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EXTRAIT 


DU   RAPPORT   DE   M.    VILLEMAIN 


SECRÉTAIRE     PERPÉTUEL     DE     l'aCACÉMIE    PRAMÇAlifE 


((  Un  jurisconsulte,  ancien  député,  M.  Béchard,  a^ 
dans  un  ouvrage  savant  et  pratique,  recherché,  pour 
la  France  en  particulier,  ce  que  l'érudition  critique  a 
récemment  approfondi  pour  les  premiers  siècles  du 
christianisme.  Il  a  considéré  l'état  du  Paupérisme 
dans  notre  pays,  et  les  remèdes  à  y  opposer,  sous 
les  rapports  civils,  religieux,  industriels,  politiques. 

«  Dans  un  travail  étendu^  mais  ^^^<»a»^  ^^ss>^^  ^^^ 


cinq  livres,  il  a  donné  la  description  des  faits,  l'analyse 
des  théories,  le  tableau  des  institutions  efficacement 
applicables  aux  différents  degrés  de  besoins  et  d'in- 
digence ,  à  l'enfance  d'abord ,  à  l'activité  adulte  et 
valide,  mais'dépendante  du  travail  ou  du  pain  de  cha- 
que jour,  aux  souffrances,  aux  infirmités  naturelles, 
aux  misères  accidentelles.  Le  sentiment  vrai  de  l'hu- 
manité ,  le  dédain  des  exagérations  déclamatoires , 
anime  partout  cette  œuvre  de  savoir  et  d'expérience. 
L'auteur  veut  prévenir  et  corriger  le  paupérisme  par 
un  concours  d'efforts  empruntés  aux  combinaisons  de 
la  loi,  à  l'action  des  mœurs,  au  principe  de  liberté 
sagement,  mais  partout  appliqué ,  à  ce  principe  qui 
seul  vivifie  la  commune  et  lui  donne  à  la  fois  le  zèle 
et  le  pouvoir  de  la  bienfaisance.  Il  fait  une  grande 
part  à  la  religion,  mais  il  ne  sépare  pas  cette  influence 
de  celle  du  pouvoir  civil,  qu'il  veut  partout  présente, 
dans  ^organisation  des  écoles  élémentaires ,  dans  le 
développement  des  écoles  professionnelles,  dans  la 
liberté  régulière  du  travail,  dans  la  liberté  d^ associa- 
tion, cette  force  nouvelle  de  l'industrie,  qu'interdi- 
sait l'esprit  despotique  de  l'empire  romain,  et  dont  a 
besoin  la  société  moderne. 
ff  L'Académie  qui  n'admet  qu'avec  rései've  les  ou- 


vrages  de  science  spéciale  sur  des  sujets  d*intérêt  pu- 
blic, devait  accueillir  dans  celui-ci  ce  qu'il  renferme 
de  vues  générales  et  élevées,  de  polémique  instructive 
et  de  notions  d'histoire  aussi  bien  exprimées  que  vé- 
ridiques  et  généreuses.  C'est  à  tous  ces  titres  qu  elle 
décerne  à  Touvrage  de  M.  Béchard  une  médaille  de 
2,000  IV.  » 
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DE   L'ÉTAT 


DU 


PAUPÉRISME  EN  FRANCE 


ET  DES  MOYENS  D'Y  REMÉDIER 


LIVRE   PREMIER 

STATISTIQUE    DES    CLASSES    LABORIEUSES    ET    DES    MOYENS 
PRÉVENTIFS    OU    RÉPRESSIFS    DU    PAUPÉRISME. 


CHAPITRE    I" 

DE  l'État  matériel  et  moral  des  classes 

LABORIEUSES   EN    FRANGE 

[1]  Le  traTail,  affranchi  des  enlraves  des  corporations  privilégiées  et  dn  réfrime  féodal,  a  déter- 
miné an  progrès  matériel  dans  l'état  des  classes  laborieases  en  France. —  [2]  Division  da 
territoire  de  la  France.  —  [3]  Accroissement  des  produit»  agricoles  et  manuracturés.  — 
[4]  Eut  des  populations  agricoles  et  industrielles  aux  XVI*,  XVII*  et  XVIIl*  siècles.  — 
[b]  Diminution  du  nombre  proportionnel  des  mendiant-»  et  des  indigents.  —  [A]  Accroisse- 
ment du  taux  des  salairfs,  renchérissement  des  moyens  de  subsistance,  amélioration  dans 
l'ensemble  de  la  situation.  —  [7]  Desiderata  dans  l'état  matériel  des  classes  laborieuses. 
—  [8]  Décadence  morale  des  classes  laborieuses.  —  £V]  Progression  des  crimes  et  des 
délits  contre  les  personnes.  —  [10]  Corruption  croissante  des  mœurs.  —  [11]  Nécessité 
de  combattre  les  causes  morales  du  paupérisme. 

[1]  Depuis  que  le  travail,  affranchi  des  entraves  des 
corporations  privilégiées  et  du  régime  féodal ,  a  pu 
se  donner  libre  carrière,  l'état  matériel  des  classes 
laborieuses,  en  France,  s'est  beaucoup  amélioré.  C'est 
ce  que  démontrent,  à  défaut  de  statistiques  officielles, 
qu'on  regrette  de  ne  pas  trouver  dans  les  archives  de 
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Tadministration  française,  les  travaux  des  écono- 
mistes les  plus  dignes  de  confiance. 

Les  deux  rapports  de  M.  Blanqui  à  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  Tun  sur  les  popula- 
tions ouvrières  des  villes ,  l'autre  sur  les  populations 
rurales ,  prouvent ,  il  est  vrai ,  que  le  paupérisme  a 
fait,  dans  quelques-uns  de  nos  districts  manufactu- 
riers, des  progrès  déplorables,  et  que,  dans  plusieurs 
de  nos  départements  agricoles,  il  y  a  insuffisance 
des  moyens  de  satisfaire  aux  premières  nécessités  de 
la  vie  ;  mais  on  ne  doit  pas  apprécier  l'état  de  nos 
ouvriers  de  l'industrie  par  celui  des  cotonniers  ou  des 
tisserands  à  la  main  de  Lille,  et  l'état  de  nos  agricul- 
teurs par  celui  des  habitants  de  quelques  cantons  des 
Alpes  :  il  faut  s'attacher,  non  à  quelques  faits  excep- 
tionnels, mais  à  l'ensemble  de  la  situation  générale. 

Or  il  est  impossible  de  contester  que ,  malgré  ses 
misères,  l'état  général  des  classes  ouvrières,  en  France, 
ne  soit  moins  triste  qu'il  ne  l'était  avant  1789,  et  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  États  de  l'Eu- 
rope. 

[2J  M.  Blanqui  reconnaît  lui-même  un  fait  capital  : 
c'est  l'extrême  division  du  territoire  français,  autre- 
fois concentré  dans  un  petit  nombre  de  mains. 

«  La  France,  dit-il,  présente  une  superficie  de  52 
millions  d'hectares,  dont  3  millions  environ  sont  in- 
cultes; à  millions  appartiennent  à  l'État  ou  aux  com- 
munes, et  45  millions  sont  répartis  entre  les  habitants 
du  sol.  Les  forêts  occupent  7  millions  d'hectares  sur 
cette  surface ,  les  prairies  naturelles  h  millions,  les 
prairies  artificielles  3  millions ,  les  vignobles  2  mil- 
lions ,  et  les  terres  arables  environ  30  millions.  La 
propriété  de  ce  vaste  domaine  est  exploitée  par  25 


millions  de  cultivateurs,  ià  millions  en  possèdent  le 
quart ,  9  millions  en  possèdent  les  trois  quarts  res- 
tants ;  2  millions  seulement  en  sont  totalement  privés, 
n  n'y  a  pas  un  État  en  Europe  où  le  nombre  des  pro- 
létaires soit  aussi  peu  considérable.  » 

On  oppose  qu*il  est  impoesiblç  d'appeler  du  nom 
de  propriétaire  le  possesseur  d' une  cabane»  d' une  butta 
ou  de  quelques  ares ,  et  que  les  cotes  foncières  au- 
dessous  de  6  fr.  s' élevant  à  6,205, Ail,  celles  de  6 
à  10  fr.  s' élevant  à  1,761,99A,  et  celles  de  10  à  20 
francs  à  j,51&,250,  il  s'ensuit  que  le  plus  grand 
nombre  des  propriétaires  ne  méritent  que  le  nom  de 
propriétaires  indigents. 

Mais  raisonner  ainsi,  c'est  traiter  avec  trop  de  dé- 
dain la  petite  propriété,  c'est  oublier  tout  ce  qu'elle 
exerce  de  salutaires  influences  sur  le  paysan,  sur  l'ou- 
vrier, tout  ce  qu'elle  lui  apporte  de  consolations  et  de 
jouissances. 

[3]  Non-seulement  le  sol  est  divisé  en  un  plus  grand 
nombre  de  mains,  mais  il  produit  davantage.  En 
1791 ,  la  production  totale  du  froment  était  d'environ 
i7  millions  d'hectolitres,  ce  qui  donnait,  déduction 
faite  des  semences,  1  hectolitre  65  centilitres  par  cha- 
que habitant.  En  1840,  la  même  production  était  de 
70  millions  d'hectolitres,  ce  qui  donnait  deux  hecto- 
litres par  individu.  Les  pommes  de  terre  occupent  au- 
jourd'hui en  grande  partie  des  terrains  qui,  jusqu'à 
l'introduction  de  ce  tubercule  en  Europe,  étaient 
restés  en  friche.  La  France  en  consomme  environ 
120  millions  d'hectolitres  par  an  *.  On  évalueà  638,000 

i  ryAm.tta  Ddpir,  Bien-être  et  concorde;  Th.  Fix,  État  des  classes 
ouvrières. 


le  nombre  d'hectares  de  terre  plantées  en  vignes 
depuis  1788*.  La  consommation  intérieure  du  vin  s'est 
accrue  de  98  •/«  en  vingt  ans,  et  l'exportation,  qui 
n'était  en  1786  que  de  1,054,087  hectolitres,  s'est 
élevée,  en  1848,  à  1,926,618  hectolitres.  Il  y  avait 
en  France,  en  1822,  6,341,370  maisons.  Le  nombre 
en  a  été  porté,  en  13  ans,  à  6,805,400.  Le  capital  fon- 
cier de  la  France  s'est  donc  considérablement  accru. 
Quant  au  capital  mobilier,  il  est  difficile  d'en  ap- 
précier le  chiffre  total  et  les  divisions  ;  mais  les  pro- 
grès peut-être  exagérés  de  l'industrie  manufacturière 
sont  attestés  par  ceux  des  produits  manufacturés,  qui 
étaient,  en  1789  «  : 

En  produits  minéraux  de  163,160,000  fr. 

—  végétaux  de  316,500,000 

—  animaux  de  451,800,000 
Autres  produits....  de    60,000,000 

et  qui,  en  1819,  étaient,  savoir  '  : 

En  produits  minéraux  do  391,572,000  fr. 

—  végétaux  de  771,638,000 

—  animaux    de  508,385,000 
Autres  proJuitiJ de  1/18,405,000 

Ces  progrès  sont  aussi  attestés  par  ceux  de  la  po- 
pulation ouvrière ,  qui  ont  porté  le  petit  nombre  de 
maîtres  autorisés  par  les  anciennes  lois  sur  les  corpo- 
rations closes  au  chiffre  de  1 ,416,000  individus  paten- 
tés ou  chefs  de  famille,  ce  qui  suppose  une  popula- 
tion ouvrière  de  5,664,000  individus  *, 

Les  statistiques  comparées  du  nombre  des  indi- 

•  Rapports  au  roi  du  15  mars  1830  et  du  29  novembre  1849.  Rap- 
port de  M.  Rocher  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  des  boissons, 
p.  5.  —  2  Foy.  le  tableau  publié  en  1789  par  M.  Tholozan,  intendant 
général  du  commerce.  —  »  Travail  publié  en  1819  par  M.  Chaptal.  — 
*  Charles  Dcpin,  Fix,  etc. 
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gents,  du  nombre  des  mendiants,  du  taux  de  salaires, 
et  du  prix  des  moyens  de  subsistance,  achèvent  de 
prouver  que  Tétat  matériel  des  classes  ouvrières  s'est 
amélioré  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

[4]  L'état  des  populations  au  XVP  siècle  était  déplo- 
rable :  «  Les  paysans,  disait  Fortescue,  qui  avait  par- 
couru la  France  au  temps  de  la  réformation,  boivent 
de  Teau,  mangent  des  pommes,  se  font  avec  du  seigle 
un  pain  de  couleur  noire ,  et  ne  savent  pas  môme  ce 
que  c'est  que  la  viande.  Notre  France,  disait  Loyseau  *, 
est  à  présent  toute  remplie  de  mendiants  valides,  à 
cause  de  l'excès  des  tailles  qui  contraint  les  gens  de 
besogne  d'aimer  mieux  tout  quitter  et  se  rendre  va- 
gabonds et  gueux  pour  vivre  en  oisiveté  et  sans  souci 
aux  dépens  d' autrui,  que  de  travailler  continuellement 
sans  rien  profiter  et  amasser  que  pour  payer  leur 
taille.»  «Le  pays,  disait  Fromenteau  *,  est  mangé  non- 
seulement  par  la  gendarmerie  et  par  les  gabeleurs,  mais 
d'heure  à  heure  sortent  des  citadelles  les  soldats  qui 
vont  à  la  picorée  avec  des  insolences  et  des  excès  tels 
et  si  grands,  qu'il  n'y  a  village  ou  maison  qui,  une , 
deux  ou  trois  fois  la  semaine ,  ne  soit  contrainte  de 
contribuer  à  l'appétit  de  ces  canailles ,  quand  le^sol- 
dat,  soit  le  sergent,  y  entre  ;  et  d'ordinaire  les  mai- 
sons sont  remplies  de  gens  d'armes ,  soldats,  collec- 
teurs de  tailles ,  sergents  et  gabeleurs,  tellement  que 
c'est  bien  à  merveille  quand  l'heure  du  jour  a  passé 
sans  être  visités  de  telles  gens.  » 

Dans  son  projet  de  dîme  royale,  publié  en  1698,  le 
maréchal  Vauban  attestait  que,  par  toutes  les  recher- 
ches qu'il  avait  faites  depuis  quarante  ans,  il  s'était 

»  Des  ordres^  chap.  viii,  n»55.  —  «5«cre(»  dw^o.utw^^iKiN.^'NSi^'^- 


convaincu  que  près  de  la  dixième  partie  du  peuple 
était  réduite  à  la  mendicité  et  mendiait  effectivement; 
que  des  neuf  autres  parties ,  il  y  en  avait  cinq  qui 
n'étaient  pas  en  état  de  faire  Taumône  à  celle-là,  parce 
qu'eux-mêmes  étaient  réduits,  à  très-peu  de  chose 
près,  à  cette  malheureuse  condition ,  et  que  dans  une 
élection  notamment ,  celle  de  Vezelay ,  les  habitants 
étaient  réduits  au  pain  d'orge  et  d'avoine,  et  à  n'avoir 
pas  pour  un  écu  d'habits  sur  le  corps.  «  Le  menu  peu- 
ple, disait-il,  est  si  misérable  qu'il  ne  sale  son  pot  qu'à 
demi  et  souvent  pas  du  tout ,  à  cause  de  la  cherté  du 
sel. . .  Il  est  beaucoup  diminué  dans  ces  derniers  temps 
par  la  guerre,  par  les  maladies,  par  la  misère  qui  en 
ont  fait  mourir  de  faim  un  grand  nombre  et  réduit 
beaucoup  d'autres  à  la  mendicité.  » 

Arthur  Young ,  lors  de  son  voyage  en  France  en 
1787 ,  88  ,  89  et  90,  attestait  que  la  condition  de  nos 
paysans  et  de  nos  journaliers  de  l'industrie  était  bien 
plus  mauvaise  que  celle  des  mêmes  classes  de  l'An- 
gleterre. 

Dans  son  premier  rapport  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante sur  les  moyens  d'abolir  la  mendicité  et  de  sou- 
lager l'indigence,  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt 
évaluait  à  1/20  la  population  indigente  renfermée  dans 
les  hospices,  et  à  1/20  celle  des  pauvres  qui  peuplaient 
les  établissements  de  secours,  il  évaluait  le  nombre 
total  des  indigents  à  8,2A8,691  individus,  décomposés 
ainsi  qu'il  suit  : 

r  Infirmes  et  vieillards 80/i,775 

2"  Pauvres  valides 515,362 

3*  Enfants  de  pauvres  au-dessous  de  U  ans.  .  .  1,886,035 

A"  Malades 42,519 

TOUI 3,248,691 


Ces  trois  documents ,  comparés  avec  l'état  actuel 
des  choses,  suffiraient  pour  prouver  la  justesse  des 
appréciations  faites  par  les  économistes  au  sujet  des 
classes  laborieuses. 

[5]  La  mendicité  n'est  plus  en  France  aujourd'hui 
qu'une  plaie  exceptionnelle.  Les  statistiques  les  plus 
exactes  admettent  un  mendiant  sur  166  habitants, 
tandis  qu'en  Angleterre ,  malgré  la  taxe  des  pauvres , 
le  rapport  est  de  1  à  117. 

Quant  aux  indigents,  c'est-à-dire  aux  hommes  que 
le  défaut,  l'impuissance  ou  le  refus  de  travail  obligent 
de  recourir  à  la  charité  publique,  on  évalue  leur  nom- 
bre total  en  Europe  à  10,897,333,  c'est-à-dire  à  1/20 
8/100  de  la  population  totale. 

La  moyenne  des  indigents  en  France  est  de  1/26  , 
soit  1,600,000,  au  lieu  de  3,248,691 ,  tandis  qu'elle 
est  en  Angleterre  de  1/6 ,  dans  les  Pays-Bas  de  1/7, 
dans  la  Suisse  de  1/10. 

[6]  Quant  aux  salaires  et  aux  dépenses  nécessaires 
de  l'ouvrier  valide ,  voici  des  chiffres  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  exacts. 

En  1698,  le  gain  du  tisserand  était  de  12  sous  par 
jour,  108  fr.  par  an.  (Nombre  des  journées  180). 

Le  gain  de  l'ouvrier  de  la  campagne  était  de  9  sous 
par  jour,  85  fr.  à  90  fr. 

Les  dépenses  nécessaires  étaient  : 

1"  Sel 8  1.  16  sous 

2«  10  setiers  de  méteil 60 

68  1.  16  sous 

Restait  pour  autres  dépenses  : 

à  Partisan 39  ].    U  sous 

à  l'ouvrier  de  la  campagne.  ...    21  1.    U  sous  * 

>  Vaobar,  Dîme  royale,  p.  01-99. 
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En  1787,  1788  ,  le  gain  de  l'artisan  s'était  élevé , 
selon  le  témoignage  d'Arthur  Young,  à  19  sous*. 

Du  travail  fait  par  M.  Chaptal,  en  1819  *,  il  résulte 
qu'à  cette  époque  le  salaire  de  l'ouvrier  était  de  1  fr. 
25  c. 

M.  Charles  Dupin  a  indiqué  '  le  même  chiffre  en 
1827. 

M.  de  Morogues  a  constaté,  en  1832  *,  que  le  tra- 
vailleur agricole  gagnait  1  fr.  25  c.  et  l'ouvrier  des 
villes  1  fr.  50  c. 

M.  de  Villeneuve-Bargemont ,  en  1834  ^,  M.  de 
Gérando  ,  en  1840  «,  portent  aussi  à  1  fr.  50  c.  le 
salaire  de  l'artisan. 

Donc,  avant  la  révolution  de  1789 ,  la  recette  du 
ménage  de  l'ouvrier  pouvait  être  évaluée  ainsi  : 

300  journées  à  90  c 270  fr. 

femme  1/3 90 

360  fr. 

Depuis  la  révolution  et  aux  diverses  époques  où 
ont  écrit  MM.  Chaptal,  Charles  Dupin,  de  Morogues, 
de  Villeneuve,  de  Gérando,  etc. ,  la  recette  du  ménage 
du  travailleur  agricole  s'est  élevée  à  550  fr.  environ, 
et  celle  de  l'ouvrier  des  villes  à  760  fr. 

Mais  le  prix  de  la  nourriture,  du  logement,  du  vê- 
tement, ne  s'est-il  pas  accru  dans  de  telles  propor- 
tions qu'il  ait  absorbé,  et  au-delà,  l'accroissement 
du  taux  du  salaire  ? 

»  Voyage  en  France^  p.  306.  Ce  document  s*accorde  à  peu  près  avec 
ceux  qui  ont  été  recueillis  dans  l'enquête  sociale  faite,  il  y  a  quelques 
années,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  (p.  164).  —  '  /)«  P industrie  fran- 
çaise, 1. 1*',  p.  245.  —  3  Des  forces  prodttcti  Des  et  commerciales  de  la 
France^  t.  IX,  p.  263-265.  -^'^Dela  misère  des  ouvriers  et  de  la  marche 
à  suivre  pour  y  remédier,  —  *  Économie  politique  chrétienne^  t.  !•», 
p,  293.  —  0  De/abien/aisanee  publique,  t.  !•%  p.  42-43. 
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Cette  question  complexe  provoque  des  réponses 
diverses 

Le  régime  alimentaire  des  villes  est,  surtout  à  cause 
des  octrois ,  beaucoup  plus  cher  que  celui  des  cam- 
pagnes ;  le  prix  du  pain,  qui  était  de  deux  sous  Ml  y  a 
cinquante  ans,  s'est  en  général,  et  à  peu  près  partout 
élevé  d'un  tiers*  ;  mais  le  vin,  qui  se  vend  10  centimes 
le  litre  sur  les  lieux  de  production ,  arrivé  à  Paris, 
à  Lille  ,  à  Rouen,  y  vaut  de  50  c.  à  1  fr.  ^;  la  livre  de 
viande,  qui  valait  35  c.  en  1787,  en  vaut  aujourd'hui 
65  et  au-delà  *  ;  le  prix  des  loyers  s'est  accru  sans 
doute  ,  et  à  Paris  par  exemple ,  un  ouvrier  paierait 
aujourd'hui  100  fr.  un  logement  qui  en  valait  60 
avant  la  révolution.  Mais  la  population  des  campa- 
gnes ,  qui  est  d'un  tiers  plus  considérable  que  celle 
des  villes*,  habite  de  petites  maisons  plus  propres 
et  mieux  aérées  que  les  anciennes  chaumières,  et 
malgré  les  doléances  de  l'auteur  du  Bilan  de  la  France 
qui  considère  comme  une  hutte  toute  maison  qui  n'a 
pas  plus  de  trois  ouvertures  ®,  le  pauvre  y  trouve 
souvent  plus  de  bonheur  que  le  riche  sous  ses  lambris 
dorés.  Quant  aux  vêtements,  les  progrès  immenses 
de  l'industrie  manufacturière  "^  ont  dû  nécessairement 
en  abaisser  les  prix ,  et  par  suite  accroître  sous  ce 
rapport  le  comfort  des  classes  laborieuses. 

En  résumé  F  ouvrier  des  villes,  surtout  celui  de  la 
capitale,  a,  soit  à  cause  de  la  cherté  des  objets  de  con- 
sommation, soit  à  cause  des  alternatives  de  l'industrie 


•  Arthur  Yodng,  p.  306.  —  ^Enquête  sociale,  p.  164-  —  *  Enquête 
des  boissons,  —  *  Yodng,  Enquête,  p.  16ft.  —  ^  yoy.  les  calculs  de 
MM.  Lavoisier,  de  Laborde,  Bois-Landry,  Ch.  Dupin,  etc.  —  «  Le  Bilan 
de  la  France  ou  la  misère  et  le  travail,  par  Perreymont,  p.  62.  — 
^  Voy.  plus  haut  les  tableaux  de  M.  T^iolozan  et  de  M.  Cbaptal. 
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fflattufâcturière,  une  existence  quelquefois  meilleure, 
quelquefois  pire,  toujours  plus  précaire,  qu'il  ne  l'a- 
vait autrefois.  Mais  le  travailleur  agricole  et  l'ouvrier 
des  petites  villes  est,  en  général, mieux  nourri,  mieux 
vêtu,  mieux  logé  qu'il  ne  l'était  avant  1789  et  même 
il  y  a  trente  ou  quarante  ans. 

La  position  de  l'ouvrier  s'est  surtout  améliorée  en 
ce  que,  moins  gêné  dans  son  travail,  doté  de  plus  de 
moyens  d'instruction,  favorisé  par  le  mouvement  gé- 
néral d'ascension  des  classes  inférieures,  il  peut  at- 
teindre par  l'agriculture  et  par  l'industrie,  non-seule- 
ment àl' aisance  et  même  à  la  fortune,  mais  encore  aux 
rangs  supérieurs  de  la  société. 

Aussi,  répondant  à  la  septième  question  posée  par 
l'académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  ainsi 
conçue  : 

«  Quels  progrès  sont  survenus  depuis  vingt-cinq  ans 
dans  la  condition  des  ouvriers  et  quelles  ont  été  les  eau- 
ses  de  ces  progrès  ?  » 

M.  Blanqui  s'exprime  ainsi  : 

«  Ces  progrès  sont  immenses,  et  pour  les  apprécier 
avec  exactitude,  il  suffit  de  comparer  la  France  d'au- 
jourd'hui à  celle  des  derniers  temps  de  la  Restaura- 
tion. Il  faut  aussi,  pour  être  juste,  excepter  de  cette 
comparaison  certaines  catégories  d'ouvriers  dont  la 
condition  a  beaucoup  empiré  depuis  la  même  époque. 
Tels  sont  ceux  de  l'industrie  cotonnière,  particulière- 
ment les  tisserands  à  la  main,  toute  la  grande  fa- 
mille normande  et  bretonne  de  l'industrie  des  toiles, 
les  ouvriers  en  dentelle  et  la  majeure  partie  des  ou- 
vriers lyonnais.  Nous  avons  exposé  en  leur  lieu  les 
causes  de  cette  décadence ,  et  décrit  les  tristes  habi- 
tations qui  en  sont  le  théâtre.  Mais,  tout  en  reconnais- 
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sant  la  vérité  de  cette  détresse  indicible ,  il  faut  si-* 
gnaler  aussi  le  spectacle  consolant  des  améliorationd 
qui  sont  survenues  partout  ailleurs. 

n  Ces  améliorations  consistent  principalement  dans 
le  développement  de  l'instruction  primaire,  qui  a  pré-» 
paré  l'ouvrier  à  de  plus  hautes  destinées,  et  dans 
r accroissement  général  du  taux  des  salaires  dans  les 
industries  non  agglomérées.  L'ouvrier  français  est 
aujourd'hui  mieux  logé,  mieux  vêtu  ,  mieux  nourri 
qu'il  ne  l'était  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Il  prend  part  à 
une  foule  de  perfectionnements  sociaux  qui  contribuent 
à  son  bien-être,  et  il  reçoit  dans  le  malheur  plus  d'as- 
sistance que  par  le  passé.  Outre  le  capital  dont  elle  est 
propriétaire  dans  les  caisses  d'épargne,  et  la  masse 
énorme  de  secours  qu'elle  s'est  assurée  à  elle-même 
par  les  sociétés  dont  nous  avons  parlé,  la  population 
ouvrière  dispose  dans  ses  jours  d'infortune  d'une 
masse  de  ressources  dont  l'injustice  de  nos  contem- 
porains ne  sait  aucun  gré  à  ceux  qui  les  ont  préparées, 
La  classe  ouvrière  de  France  est  aujourd'hui  la  plus 
aisée  de  l'Europe.  Il  n'y  en  a  pas  une  qui  jouisse  à  un 
plus  haut  degré  des  droits  qui  n'ont  jamais  appartenu 
dans  les  pays  civilisés,  qu'à  la  portion  la  plus  éclairée 
du  peuple.  » 

Complétons  le  résumé  présenté  par  M.  Blanqui,  en 
rappelant  que,  de  1770  à  1790,  il  mourait,  année 
moyenne  en  France,  le  trentième  de  la  population  ^  et 
qu'il  n'en  meurt  actuellement  que  le  quarantième,  de 
sorte  que  la  vie  moyenne  s'est  accrue  de  dix  années. 

A  la  vérité,  la  mort  frappe  inégalement  les  classes 
riches  et  les  classes  pauvres.  A  Paris,  sur  27,000dé- 
cédés  par  année,  il  y  en  a  près  de  11,000  qui  meu^ 
rent  dans  les  hôpitaux,  et  7,000  autres. oçà.'^^s's^.^s^sasL' 
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rés  gratuitement.  Il  meurt  donc  18,000  personnes  sur 
27,000  qui  ne  laissent  pas  de  linceul  *.  Dans  le  pre- 
mier arrondissement ,  habité  par  la  classe  aisée,  il 
meurt  chaque  année  1  individu  sur  52;  dans  le  dou- 
zième, qui  est  habité  par  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse, il  meurt  1  individu  sur  26.  Mais  en  admettant 
que  Paris  ne  soit  pas,  sous  ce  rapport,  une  ville  ex- 
ceptionnelle, la  France  ne  subirait  par  des  chances  de 
longévité  deux  fois  plus  considérables  dans  les  classes 
riches  que  dans  les  classes  pauvres,  qu'un  sort  ana- 
logue à  celui  des  autres  États  de  l'Europe  K 

[7]  L'amélioration  matérielle  du  sort  des  classes  la- 
borieuses en  France  est  incontestable  ;  mais  est-ce  à 
dire  que  le  progrès  ait  atteint  son  extrême  limite  ? 
Nous  sommes  loin  de  le  soutenir. 

Nous  n'adoptons  pas ,  il  est  vrai ,  les  minima  d'un 
statisticien^  qui  pense  que  le  gouvernement  n'aura 
acquitté  sa  dette  envers  les  classes  laborieuses  que 
lorsqu'il  aura  porté  à  542  milliards  le  capital  immobi- 
lier et  mobilier  delà  France,  et  qu'il  aura  affecté  105 
à  210  milliards  au  logement  du  peuple,  21  à  70  mil- 
liards à  son  ameublement,  et  qu'il  aura  consacré  an- 
.  Duellement  1,800  millions  à  son  vêtement  et  11  mil- 
liards à  son  alimentation. 

Bien  des  siècles  s'écouleront  sans  doute  avant  qu'on 
ait  obtenu  ces  résultats  fabuleux.  Nos  prétentions 
sont  infiniment  plus  modestes  ;  mais,  nous  devons  le 
reconnaître,  le  territoire  français,  quoique  mieux  cul- 
tivé qu'il  ne  l'était  autrefois,  ne  l'est  pas  encore  assez 

■  Berryer,  chambre  des  députés,  2/i  février  1866.  —  ^  Voy.  les  ob- 
servations recueillies  par  le  professeur  Casper,  à  Berlin.  —  Mokeau 
Cbristophe,  Du  problème  de  la  misère,  t.  U F,  p.  297.  —  »  1^  Bilan  de 
Af  J^/imtce  Oit  la  misère  et  le  travail^  par  Perreymo^t. 
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bien  pour  nourrir  tous  ses  habitants ,  et  la  France 
souffre  en  moyenne  un  déficit  qu'on  a  tort  de  porter 
à  12  millions  d'hectolitres  de  blé  ',  mais  qui  est  de 
800,000  à  1  million  d'hectolitres. 

La  valeur  du  territoire  français,  terres,  prés,  bois, 
mines,  routes,  villes  et  habitations,  est  généralement 
estimée  à  hO  ou  M  milliards,  dont  il  faut  soustraire 
d'abord  8  milliards  d'hypothèques  inscrites,  sans  par- 
ler de  6  milliards  environs  d'hypothèques  légales  ou 
périmées  ,  puis  4  milliards  au  moins  de  dettes  chiro- 
graphaires,  puis  le  capital  représentatif  de  1,600  mil- 
lions d'impôts. 

On  évaluait  avant  la  révolution  de  Février  le  capi- 
tal industriel,  numéraire,  papiers,  actions,  valeurs 
commerciales,  crédit,  à  25  milliards,  et  le  capital 
d'approvisionnement,  grains,  bestiaux,  vins,  fers,  ou- 
tils, étoffes,  objets  produits  en  général,  à  une  valeur 
de  12  milliards. 
Même  avant  l'immense  désastre  de  1848,  ces  trois 
j  capitaux  réunis  ne  pouvaient  suffire  aux  besoins  d'une 
f  population  de  36  millions  d'âmes,  qu'à  la  condition 
!  d*un  travail  régulier,  assidu,  fécondé  par  les  loisirs 
'  de  la  paix. 

Plus  de  800,000  indigents  assistés  par  les  bureaux 
de  bienfaisance,  plus  de  700,000  indigents  reçus  dans 
les  hôpitaux  et  hospices,  plus  de  1,500,000  pauvres 
assistés  par  la  charité  particulière,  12  à  15,000  indi- 
gents aveugles,  20  à  25,000  sourds-muets,  20,000 
aliénés,  un  nombre  indéterminé  d'indigents  éloignés 
que  l'assistance  ignore  ou  délaisse*,  toutes  ces  misè- 


•  Perrethont,  Bffon  de  la  France,  p.  58-59.  ~  *  Moread  Christophe, 
^Ifrobléme  de  h  misère^  t.  IJI,  p.  ^U» 
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res  témoignent  que,  malgré  d'incontestables  progrëSi 
nous  sommes  encore  très-loin  du  but. 

[8]  Mais,  à  côté  de  ce  tableau  des  misères  mater- 
nelles directement  imputables  soit  à  la  nature  des 
choses,  soit  à  1  imperfection  des  lois,  plutôt  qu'aux 
vices  de  l'humanité,  apparaît  un  spectacle  encore  plus 
affligeant  ;  c'est  celui  des  misères  morales  des  classes 
laborieuses.  Une  s'agit  plus  seulement  ici  d'un  pro- 
grès insuffisant,  il  s'agit  d'une  décadence  dont  lapor» 
tée  est  incalculable. 

[9]  Des  statistiques  de  la  justice  criminelle  publiées 
jusqu'à  ce  jour,  on  avait  cru  pouvoir  conclure  que  le 
nombre  des  crimes  et  des  délits  était  à  peu  près  sta- 
tionnaire,  et  que  le  chiffre  des  récidives  était  seul  en 
progression  *;  mais  la  statistique  beaucoup  plus  com- 
plète, publiée  en  1852,  et  qui  embrasse  la  période  de 
1826  à  1850,  constate  un  accroissement  formidable 
des  crimes  contre  les  personnes  ^.  On  compte  1854 
accusations,  année  moyenne,  pendant  la  période  de 
1826  à  1830;  leur  nombre  s'est  élevé  progressive- 
ment à  1778  durant  la  période  de  1846  à  1850.  C'est 
un  accroissement  de  310  par  1,000  qui  dépasse  de 
beaucoup  celui  qu'a  éprouvé  la  population  pendant  le 
môme  laps  de  temps,  car  elle  ne  s'est  accrue  que  de 
123  par  1000.  Parmi  ces  accusations,  celles  d'assa»* 
sinatont  augmenté  de  22  pour  100;  celles  d'infanti- 
cide se  sont  accrues  de  49  pour  100  ;  les  accusations 
de  parricide  ont  presque  doublé  ;  de  9  seulement  en 
moyenne  de  1826  à  1830,  leur  nombre  annuel  s'est 
élevé  à  17  de  1846  à  1850. 


>  Ce  chiffre  est  de  4,700  en  182S,  de  7,300  en  1833,  de  10,600  en 
1837,  de  15,000  en  1842.  —  ^  Moniteur  des  23,  23,  31  octobf*  ISSS. 
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Les  crimes  contre  les  personnes  qui  ont  éprouvé  la 
plus  forte  augmentation  sont  les  viols  et  les  attentats 
à  la  pudeur,  avec  ou  sans  violence,  notamment;  ceux 
qui  ont  eu  pour  victimes  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans.  En  effet,  le  nombre  des  accusations  de  ce 
dernier  crime,  qui  n'était  que  de  136,  année  moyenne, 
de  1826  à  1830,  a  été  de  A20  de  18A6  à  1860;  il  a 
plus  que  triplé. 

En  parcourant  la  nomenclature  des  départements 
où  les  attentats  de  cette  nature  ont  été  le  plus  fré- 
quents, on  voit  que  la  plupart  sont  des  départements 
industriels  et  possédant  de  grands  centres  de  popu- 
lation agglomérée  *. 

Les  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés  ont, 
dans  leur  ensemble,  diminué  de  16  pour  cent,  mais 
parmi  ces  crimes  les  incendies  ont  plus  que  doublé  ; 
la  diminution  a  porté  presque  exclusivement  sur  les 
vols  qualifiés. 

Ainsi  le  nombre  des  crimes  qui  ont  pour  cause  dé- 
terminante la  misère  a  diminué,  tandis  que  ceux  qui 
ont  pour  cause  déterminante  l'immoralité,  n'ont  pas 
cessé  d'être  en  progrès. 

La  distinction  des  sexes  parmi  les  accusés  confirme 
cette  observation.  La  proportion  entre  le  nombre  des 
hommes  et  celui  des  femmes  est  de  83  à  17.  Cette 
supériorité  morale  de  la  femme  est  due,  dit  le  rap- 
port, à  son  éducation  première  et  à  ses  habitudes  sé- 
dentaires ;  et  l'infraction  des  femmes  aux  lois  pénales 
est  presque  toujours  précédée  de  l'infraction  aux  lois 
de  la  pudeur  et  de  la  morale.  Ainsi,  il  est  constaté 
tous  les  ans  qu'un  cinquième  des  femmes  traduites 

<  Moniteur  du  12  oclobre  1853^ P*  ^^^0. 
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aux  assises,  avaient  des  enfants  naturels  ou  vivaient 
danf^  le  concubinage. 

On  arrive  à  un  résultat  semblable  en  consultant 
l'influence  que  l'âge,  l'état  civil,  la  profession  exer- 
cent sur  les  accusés. 

Quant  aux  contingents  respectifs  des  diverses 
classes  de  citoyens  dans  ce  triste  bilan  de  Timmoralité 
humaine,  le  voici  réduit  en  chiffres  : 


Accusés  ne  sachant  ni  lire,  ni 
écrire 102,532 

Sachant  seulement  lire  ou  lire 
et  écrire  imparfuitement  ......      57,188 

Sachant  assez  bien  lire  et  écrire 
pour  s'en  servir  utilement 19,618 

Possédant  une  instruction  supé- 
rieure à  ce  dernier  degré,  c'est-à- 
dire  pouvant  tirer  pani  de  leurs 
con  naissances  pour  gagner  leur  vie.       5,737 


52!li  sur  1,000 
309  sur  1,000 
106  sur  1,000 


31  sur  1,000 


Ce  résumé  est  la  réfutation  la  plus  éloquente  des 
théories  démocratiques  qui  tendent  à  mettre  entre  les 
mains  des  classes  inférieures  le  gouvernement  exclu- 
sif de  la  société. 

[10]  Le  tableau  vraiment  effrayant  que  MM.  Parent- 
Duchâtelet ,  Frégier  et  autres  économistes  ont  pré- 
senté de  l'état  moral  de  la  partie  vicieuse  et  turbu- 
lente des  classes  ouvrières,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  confirme  le  triste  témoignage  des  statistiques 
delà  justice  criminelle  et  du  nombre  des  détenus  dans 
les  diverses  prisons,  lequel  s'élève  à  A8,15A  ,  outre 
40,000  individus  environ  vivant  habituellement  de  ra- 
pines, et  que  la  justice  ne  peut  atteindre. 

Les  statistiques  dressées  parla  commission  des  en- 
fants trouvés,  instituée  le  %2  août  18499  copst^tejit 
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r accroissement  du  nombre  des  naissances  illégitimes, 
qui  était,  en  1800,  de  41,635,  et,  en  1848,  de  65,626, 
et  de  celui  des  enfants  trouvés,  qui  s'est  élevé,  en 
vingt  ans,  du  chiffre  de  55,769  à  celui  de  180,945  *. 

La  décadence  morale  des  classes  laborieuses  mar- 
che en  quelque  sorte  de  pair  avec  leurs  progrès  ma- 
tériels ;  et  de  là  résultent  deux  phénomènes  également 
affligeants  :  le  premier,  c'est  que,  tandis  que  la  popu- 
lation augmente  et  que  la  mortalité  diminue,  on  cons- 
tate néanmoins ,  dans  la  constitution  physique  des 
générations  actuelles,  un  appauvrissementqu'explique 
en  grande  partie  la  démoralisation  toujours  crois- 
sante du  peuple  et  surtout  des  jeunes  gens  ;  le  se- 
cond, cest  que,  quoique  la  misère  soit  moindre 
qu  elle  ne  Tétait  il  y  a  un  demi-siècle,  des  germes  de 
mécontentement  et  d'irritation  ne  cessent  de  fermen- 
ter dans  le  sein  des  classes  laborieuses. 

Jamais  peut-être ,  en  effet ,  depuis  ce  siècle  de  la 
renaissance  où  commencèrent  à  poindre,  d'un  côté, 
les  premiers  rayons  de  notre  civilisation  raffinée ,  de 
l'autre,  les  premières  erreurs  qui  ont  amené  par  de- 
grés les  ténèbres  du  communisme,  jamais  les  symp- 
tômes précurseurs  d'une  guerre  sociale  n'avaient  été 
aussi  menaçants.  C'est  que,  de  nos  jours  comme  à 
cette  époque,  les  sentiments  moraux  se  sont  affaiblis, 
et  les  passions  brutales  se  sont  allumées  à  mesure  que 
les  principes  sociaux  s'obscurcissaient;  c'est  que  le 
peuple,  à  l'imitation  des  puissants  et  des  heureux  de 
la  terre,  a  cessé  de  croire  et  d'espérer;  c'est  que, 
cherchant  dans  les  biens  d'ici-bas  le  dernier  mot  de 
l'existence,  il  a  voulu  jouir  à  tout  prix,  et  que,  renon- 

I  T  II,  tableaux  1,  2,  3,  4)  5,  6^  7^  ta. 
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çant à  la  vie  calme,  laborieuse,  régulière  des  champs 
pour  aller  chercher  dans  les  aventures  et  dans  les 
plaisirs  des  villes  un  aliment  à  ses  passions,  il  est 
devenu  la  proie  des  sophistes  et  Tinstrument  des 
révolutions. 

[11]  Le  socialisme,  cette  religion  du  désordre,  a 
deux  auxiliaires  plus  redoutables  que  la  misère  : 
l'ignorance  et  Timmoralité.  Déshérité  de  sa  foi  par 
les  philosophes  du  dernier  siècle,  le  peuple  a  perdu 
la  boussole  qui  le  dirigeait  au  travers  des  ténèbres  de 
ce  bas  monde;  aveuglé  par  l'envie,  il  a  cessé  d'accep- 
ter les  supériorités  sociales,  et  de  se  résigner  à  l'iné- 
galité nécessaire  des  conditions.  Plus  de  respect,  plus 
d'obéissance.  A  l'exemple  du  peuple  de  Rome  dans  sa 
décadence*,  notre  plèbe  socialiste  passe  de  la  menace 
à  la  crainte,  de  la  licence  au  servilisme,  et  devient 
ainsi  tour  à  tour  l'instrument  de  tous  les  ambitieux 
qui  cherchent  dans  la  force  brutale  des  moyens  de 
domination. 

Calmer  les  cœurs  ulcérés,  éclairer  les  intelligences 
troublées,  enseigner  aux  riches  la  charité ,  aux  pau- 
vres la  résignation,  à  tous  l'esprit  de  dévouement  et 
de  sacrifice,  voilà  le  but  qu'il  faut  atteindre ,  si  l'on 
veut  attaquer  jusque  dans  son  principe  le  fléau  du 
paupérisme. 

Essayons  d'abord  de  nous  rendre  compte  des  efforts 
tentés  depuis  quatre  ans  pour  résoudre  ce  redou- 
table problème.  Nous  remonterons  ensuite  aux  lois 
générales  que  la  science  économique  et  administrative 
nous  parait  devoir  emprunter  aux  vérités  révélées  et 


*  Nihil  in  vulgo  modicum  :  minari  ni  paveant^  si  timuerint,  in^imm 
ron/emni.  (TAan^  Annales,) 
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aux  traditions  historique»;  et  après  avoir  mis  en  pa- 
rallèle le  système  qui  tend  à  faire  du  gouvernement 
le  centre  des  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance 
publique,  et  le  système  qui  tend  au  contraire  à  loca- 
liser l'administration  et  réconomie  charitable ,  nous 
suivrons  les  théories  générales,  prolégomènes  néces- 
saires du  vaste  problème  du  paupérisme,  dans  leurs 
applications  si  diverses,  et  nous  proposerons,  sur  cha- 
cune des  questions  de  détail  qui  se  rattachent  à  notre 
sujet,  les  solutions  qui  nous  paraissent  les  plus  pro- 
pres à  hâter  les  progrès  matériels  et  à  arrêter  la  dé- 
cadence morale  des  classes  laborieuses. 


CHAPITRE    II 

M  l'état  des  institutions  économiques  et  charitables 

[11]  Le^ouTemeroentproTisoirede  1 848 éUitanlmé d'intentions bienTeilUnles  pour  lei  classes 
Uborituaes,  mais  avait  trop  de  condeacendane*  pour  Irors  exigcncea  déaordennéea  et  pour 
leurs  passions. —  [13]  l^s  assemblées  constituante  et  It'eislatiTe  ont  rempli,  à  Tégarddes 
classes  laborieuses,  une  triple  tiehe  de  réparation,  de  préservation,  et  d'édiOcalion,  ea 
conciliant,  dans  une  juste  mesure,  la  liberté  tt  l'ordre.-^  [|4]  La  légialation  postérieure  an 
t  décembre  18il  tend  à  faire  prévaloir  un  systëme  de  centralisation  économique  et  chari- 
table. —  [15]  État  des  œurres  de  charité  libre.  Nécessité  de  les  protéger. 

[12]  Le  gouvernement  provisoire,  né  de  la  révolu- 
tion de  1848,  était  animé  des  intentions  les  plus 
bienveillantes  pour  les  classes  laborieuses,  et  deux 
de  ses  lois,  Vune  relative  au  comptoir  national  d'es- 
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compte,  cette  banque  du  petit  commerce  S  l'autre 
relative  à  la  fixation  des  heures  de  travail  dans  les 
manufactures  2»  mesure  d'humanité  commandée  par 
un  régime  exceptionnel,  ont  mérité  de  survivre  à 
l'abrogation  de  presque  toutes  les  autres. 

Mais  la  condescendance  exagérée  de  ce  gouverne- 
ment pour  les  exigences  les  plus  injustes,  pour  les 
passions  les  plus  désordonnées  des  ouvriers,  a  éclaté 
dans  la  plupart  de  ses  actes,  et  a  fait  de  son  système 
d'économie  politique  un  instrument  de  révolutions. 

Rappelons-nous  cette  triste  époque,  où,  tandis  que 
les  industries  particulières  étaient  désertées,  non  par 
le  capital,  mais,  chose  inouïe,  par  le  travail,  les  so- 
cialistes théoriciens  délibéraient  au  Luxembourg,  et 
les  socialistes  pratiques  peuplaient  les  ateliers  natio- 
naux ;  où  la  presse,  les  clubs,  la  tribune,  retentissaient, 
chaque  jour,  de  la  théorie  du  droit  au  travail  ;  où  le 
futur  ministre  du  progrès  cherchait,  dans  le  double 
principe  des  associations  fraternelles  et  de  l'inter- 
vention de  l'État  dans  les  industries  particulières,  les 
moyens  de  maintenir  l'harmonie  entre  le  salaire  des 
travailleurs  et  les  profits  du  capitaliste  ou  du  pro- 
priétaire ;  où  les  financiers  du  socialisme  nous  offraient 
comme  sanction  de  ses  théories  économiques  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  des  succes- 
sions, l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  l'aggra- 
vation de  l'impôt  foncier,  l'abolition  de  l'impôt  indi- 
rect, le  rachat  des  assurances,  des  chemins  de  fer, 
des  banques,  le  papier-monnaie,  etc. 

Un  document  presque  officiel,  émané  du  chef  de 
bureau  de  l'industrie  au  ministère  du  commerce,  ré- 

*  Décret  da  7  mars  1948.  —  >  Décret  du  2  mars  1848. 
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sume  les  résultats  économiques  de  ce  système  en  des 
termes  qu'il  faut  rappeler  à  un  pays  qui  oublie  vite 
et  qui  a  besoin  d'être  mis  en  garde  contre  une  nou- 
velle invasion  des  théories  socialistes. 

5  Si  en  reprenant  en  bloc  tous  les  documents  accu- 
mulés, dit  M.  Audiganne,  nous  envisageons  dans  son 
ensemble  l'état  industriel  du  pays  durant  la  crise, 
nous  ne  croyons  pas  pouvoir  être  traité  de  pessimiste, 
en  évaluant  l'amoindrissement  total  de  la  fabrication 
à  la  moitié  du  chiffre  normal.  Or,  la  production  ma- 
nufacturière est  estimée  à  2  milliards  par  an,  dans 
lesquels  les  quatre  industries  textiles  du  coton,  de  la 
laine,  de  la  soie  et  du  lin  entrent  pour  à  peu  près 
1,600  millions.  La  perte  de  notre  grande  industrie 
nationale  a  donc  été  d'environ  850  millions  pour  dix 
mois.  Quelle  a  été  la  part  des  travailleurs  dans  cet 
immense  désastre?  Les  fabriques  françaises  n'occu- 
pent pas  moins  de  deux  millions  d'ouvriers.  Les  sa- 
laires peuvent  être  évalués  en  moyenne  à  1  fr.  25  c. 
par  jour,  en  tenant  compte  des  femmes  et  des  enfants, 
ce  qui  donne  pour  deux  millions  d'ouvriers  et  250  jours 
ouvrables,  en  dix  mois,  une  somme  de  625  millions. 
Si  le  travail  a  été  réduit  de  moitié,  les  salaires  ont 
éprouvé  une  égale  diminution  :  les  ouvriers  de  l'in- 
dustrie ont  donc  perdu  au  moins  312,500,000  fr.  » 

Trois  rapports  successifs  de  commissions  nommées 
l'une  par  l'Assemblée  constituante,  la  seconde  par 
l'Assemblée  législative,  la  troisième  par  le  Corps  lé- 
gislatif ont  donné  le  bilan  des  pertes  causées  à  la 
fortune  publique  par  les  imprudentes  mesures  à  l'aide 
desquelles  le  gouvernement  prétendait  intervenir  dans 
les  relations  privées,  en  même  temps  qu'il  laissait, 
par  l'ouverture  des  clubs  et  par  la  licence  effrénée  de 
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la  presse,  un  libre  champ  aux  agitations  et  aux  désor- 
dres politiques. 

Les  produits  indirects,  ce  thermomètre  de  la  con- 
fiance publique,  baissant  de  cent  quarante-cinq  mil- 
lions en  un  an  ;  les  prix  moyens  des  denrées  sur  les 
marchés  régulateurs  diminuant  d'un  tiers  au  moins  ; 
les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  industrielles  subis- 
sant une  telle  dépréciation  qu'on  l'évalua  à  la  Bourse, 
en  âO  jours,  à  partir  du  24  février,  à  la  somme  énorme 
de  trois  milliards  sept  cent  quarante-neuf  millions  ; 
la  valeur  territoriale  elle-même  ébranlée  par  cette 
secousse  qui  non-seulement  avilit  tous  les  produits 
agricoles,  mais  appauvrit  le  sol  par  une  culture  insuf- 
fisante et  le  greva  d'une  masse  nouvelle  d'hypothè- 
ques, tel  a  été  le  produit  net  des  théories  économiques 
nées  de  la  révolution  de  18â8. 

[13]  Une  triple  et  difficile  tâche  a  été  imposée  aux 
deux  assemblées  nationales  issues  du  suffrage  univer- 
sel :  elles  ont  dû  réparer,  préserver  et  édifier. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  provisoire,  né  de  la 
révolution  de  février,  avait,  dans  l'enivrement  d'une 
puissance  esclave  elle-même  des  caprices  d'un  peu- 
ple insurgé,  concédé  aux  exigences  du  socialisme 
démagogique,  il  a  fallu  l'abroger. 

Dissolution  des  clubs  *  ,  des  forces  insurrection- 
nelles* ,  des  ateliers  nationaux',  loi  contre  les  attrou- 
pements*, rétablissement  des  impôts  et  des  octrois 
imprudemment   abolis*^,    réparation   des  désastres 


>  Arrêté  du  22  mai  18A8.  Décret  du  28  juillet  1848.  —  >  Arrêté  du 
23  mai  18&8.  —  >  Décrets  du  30  mai  1843  et  du  13  férrier  1849.  — • 
*  Décret  du  9  juin  18^8.  ^~  ^  Décrets  du  22  juin,  du  30  août,  du  19  dé- 
cembre, du  28  décembre  1848. 
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eausés  par  les  journées  de  Février  et  de  Juin  *  ;  con- 
solidation des  bons  du  Trésor^  et  des  livrets  des 
caisses  d'épargne^;  rétablissement  du  cautionnement 
des  journaux  et  écrits  périodiques^;  abolition  des  dé- 
crets du  gouvernement  provisoire  relatifs  à  l'impôt 
aur  les  créances  hypothécaires  *  ;  décret  relatif  à  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ^  ;  modification  du  décret  relatif  aux  heures 
du  travail  dans  les  manufactures  et  usines '';  abroga- 
tion du  décret  portant  abolition  de  la  contrainte  par 
corps*,  du  décret  du  29  mai  relatif  aux  effets  de 
commerce^,  du  décret  du  24  mars  relatif  au  travail 
dans  les  prisons  ^®  :  telles  sont  les  principales  mesures 
réparatrices  qui  ont  dû  nécessairement  précéder  et 
rendre  possible,  au  sein  d'une  société  rétablie  dans 
des  conditions  d'ordre  matériel,  les  lois  de  prévoyance 
et  d'assistance  publiques. 

Réparer  le  mal  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  en  préve- 
nir le  retour,  il  fallait  préserver  la  société  contre  une 
nouvelle  invasion  du  socialisme ,  et  aux  prédications 
journalières  de  la  presse  et  de  la  tribune,  tantôt  en  fa- 
veur de  l'égalité  des  salaires  et  de  la  suppression  de 
la  concurrence ,  tantôt  en  faveur  du  partage  propor- 
tionnel aux  besoins,  toujours  en  faveur  du  droit  au 
travail  et  de  ses  conséquences  les  plus  anarchiques, 
il  fallait  opposer  les  doctrines  traditionnelles  sur  les- 
quelles repose  partout  l'ordre  social  ;  il  fallait  rétablir, 

«  Décrets  des  1"  avril,  24,  25,  26,37,  28,  29  juin.  4,  5  juillet  1849. 

—  2  Décret  du  13  juillet  1848.  —  ^  Décrets  du  13  juillet  et  du  25  no- 
îembre  1848.  —  *  Décret  du  9  août  1848.  —  &  Décret  du  9  août  1848- 

-  *  Décret  du  11  août  1848  et  loi  du  16  juillet  1850.  —  ?  Décret  du 
9  septembre  1848.  ~  *  Loi  du  16  décembre  1848.  -—  ^  Loi  du  5  jao- 
Tier  1849.  —  io  Loi  du  13  janvier  1840. 


en  un  mot,  l'empire  des  vrais  principes;  car,  on  Ta 
dit  avec  vérité,  partout  où  il  y  a  de  grandes  erreurs, 
il  y  a  de  grands  désordres ,  et  partout  oii  il  y  a  de 
grands  désordres^  il  y  a  de  grandes  erreurs. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'Assemblée  nationale  a 
rejeté  tous  projets  de  lois,  toutes  propositions  ayant 
pour  objet  l'attribution  à  CEtat  des  assurances  agri- 
coles ou  industrielles,  des  chemins  de  fer ,  des  ban- 
ques, des  sociétés  de  crédit  foncier ,  des  caisses  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels*;  c'est  dans  cet 
esprit  qu'elle  a  repoussé  l'impôt  unique,  l'impôt  pro- 
gressif, l'impôt  sur  le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu , 
le  papier  monnaie,  toutes  les  formules  financières  du 
socialisme^;  c'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  défendu 
l'antique  commune,  ce  produit  lent  et  spontané  du 
sol  et  du  temps  contre  l'utopie  phalanstérienne  de  la 
commune  sociétaire',  et  contre  l'idée  fausse  et  ré- 
trograde de  la  commune  cantonale*;  la  famille,  cette 
base  immémoriale  de  tout  ordre  social,  contre  le  di- 
vorce* ,  contre  le  partage  égal  des  successions  ^,  con- 
tre la  déshérence  en  deçà  du  degré  successible"';  le 
clergé^,  l'ordre  judiciaire®,  l'armée*®,  les  travaux 
publics** ,  toutes  les  institutions  sociales  contre  des 
innovations  téméraires. 


»  Moniteur  de  I8/48,  p.  767,  1094,  1167,  l/i04, 1969, 1981,  2805,  etc. 

—  *  Proposi lions  de  MM.  Febvrel,  Ma  hieu  de  la  Drôme,  etc. —  •  Rejet 
de  la  proposition  Considérant.  —  4  Rejet  de  la  proposition  Doutrc,  Be- 
noît et  Chupassin  —  ^  Rejet  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Créniieux. 
{Moniteur i\Q\^k^^  p.  2:07.)  — ^  Proposition  de  M.  Ceyras,  rapport  de 
M.  Valette.  —  '  Proposition  de  MM.  Cassai  et  Savoyo,  rapp.  M.  Casa- 
blanca.— 8  Propositions  sur  le  casuel,  sur  le  mariage  des  prêtres,  etc. 

—  9  Proposition  de  M.  Joigneaux  sur  les  tribunaux  de  fautillc,  rapport 
de  M.  Favrcau,  etc.  Projet  de  loi  de  1848.—  "  Proposition  de  Bl.  Chol- 
lat  et  autres;  rapport  de  M.  Chassaigne-Goyon.  — 1<  Proposition  d9 
MM.  Nadaud  et  Morellet;  rapp.  M.  Faucher. 
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Tandis  que  d'une  maîn  elle  écartait  les  obstacles 
opposés  par  le  socialisme  à  la  charité  vraie  et  fruc- 
tueuse 9  l'Assemblée  nationale  fondait  les  institutions 
d'assistance  dont  le  germe,  il  faut  l'espérer,  sera  dé- 
veloppé par  le  temps. 

Parmi  les  lois  qui  appartiennent  à  cet  ordre  d'inté- 
rêts ,  les  unes  ont  été  promulguées  et  sont  en  cours 
d'exécution.  Ce  sont  entre  autres  : 

Les  lois  relatives  aux  associations  ouvrières*,  aux 
caisses  d'épargne*,  aux  comptoirs  d'escompte',  aux 
prêts  sur  dépôts  de  marchandises  ^,  aux  conseils  de 
prud'hommes  *,  aux  secours  aux  industries  en  souf- 
france®, à  la  réduction  de  l'impôt  du  seP,  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ^ ,  aux  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse^,  à  l'enquête  sur  le  travail  agricole 
et  industriel  *®,  à  la  fixation  des  heures  de  la  journée 
des  travailleurs  **,  à  l'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique à  Paris  *',  aux  coalitions  d'ouvriers*',  à  la  créa- 
tion d'un  hospice  pour  les  orphelins  de  la  marine**,  au 
travail  dans  les  prisons*^,  à  l'assainissement  des  loge- 
ments insalubres*^,  à  l'amélioration  du  sortdes  insti- 
tuteurs primaires,  à  l'enseignement  gratuit  des  pau- 
vres''' ,  aux  conventions  entre  patrons  et  ouvriers!*, 
aux  livrets  spéciaux  des  caisses  d'épargne  **,  au  patro- 


*  Décrets  du  5  et  du  15  juillet  1848,  loi  du  15  novembre  18fi8. — 

*l.ois  des  7  juillet  et  21  novembre  18^8.  —  *  Foy.  Duvergier  1848, 

p.  784.  —  *  Décret  du  26  août  1848.  —  ^  Décret  du  27  mai  1848.  Loi 

du  4  novembre  1 848,  art.  88.  —  >  Décret  du  4  juillet  18^8.  —  7  Loi 

do  28  décembre  1848.  —  »  Loi  du  15  juillet  1850.  —  ^  Loi  du  18  juin 

1850.  —  <*  Décret  du  25  mai  1848.  —  "  Décret  du  9  septembre  1848. 

**  Loi  du  10  janvier  1849.  —•  "  Loi  du  11  octobre  1849.  —  ^^  Décret 

do  8  septembre  1849.  -  *^  Loi  du  9  janvier  1849.  —  <<  Loi  du  22  avril 

1850.  —  17  Loi  du  15  mars  1850.  —  «^  Loi  du  7  mars  1850.  —  l' Loi 

do29  avril  1856. 
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page  des  jeunes  détenus*,  à  la  répression  de  l'usure*, 
à  renseignement  agricole^,  à  l'assistance  judiciaire*, 
aux  colonies  agricoles  de  l'Algérie*,  à  la  police  des 
théâtres^,  aux  bains  et  lavoirs  publics  '',  au  mariage 
des  indigents  et  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  na- 
turels ^,  au  contrat  d'apprentissage  ^,  aux  hôpitaux 
et  hospices  *^,  à  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires **. 

D'autres  lois  qui  sont  restées  ou  à  l'état  de  rap- 
port ou  à  l'état  de  projet,  ont  trait  aux  livrets** 
d'ouvriers,  à  l'enregistrement  en  débet  des  actes  des 
Conseils  des  prud'hommes  *^,  à  l'organisation  des 
monts-de-piété  **,  aux  hospices  d'enfants  trouvés  **, 
à  l'organisation  du  crédit  foncier  *^,  des  Chambres 
consultatives  et  du  Conseil  supérieur  d'agriculture  *''^, 
à  la  répression  des  fraudes  commises  sur  les  bois- 
sons*^, à  la  police  des  cabarets*^,  à  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches*^,  à  la  mise  en  culture  des  biens 
communaux**,  à  l'organisation  générale  de  l'assis- 
tance publique  **. 

On  reproche  à  l'Assemblée  nationale  de  n'avoir  pas 
cherché  à  organiser  le  crédit.  Ce  vaste  problème  était 


>  Loi  du  5  août  1850.  —  >  Loi  du  19  décembre  1850.  —  *  Décret 
du  3  octobre  18'i8.  —  4  Loi  du  22  janvier  1851  —  &  Loi  du  20  juillet 
1850.  —  6  Loi  du  2  août  1850.  —  '  Loi  du  3  février  1851.  —  »  Loi 
du  lOdéceiubre  1850.  —  ^  Loi  du  22  février  1851.  —  *OLoi  du  7-13 
août  1851.  —  *«  Loi  du  27  mars  1851.  —  *2  Proposition  de  MM.  Lan- 
juinais  et  Seydoux,  et  rapport  de  M.  Salmon  du  2  mai  1850.  —  ^^  Rap- 
port de  MM.  Cunin-Gridaine  et  Favreau.  —  ^^  Proposition  de  M.  Peu- 
pin,  rapport  de  M.  de  Mortemart  du  27  février  1850.  —  *5  Rapport 
de  M.  Melun  (Ille-et-Vilaine).  —  <6  Projet  de  loi  du  8  août  1850.  — 
«^  Rapport  de  M.  Talon.  —  **  Rapport  de  M.  de  Lagrange.  —  *'  Rap- 
port de  M.  Goulard.  —  ^o  Proposition  de  M.  d*01ivier,  rapport  de 
M.  de  Montalembert  —  ^  Rapport  de  M.  de  Montigoj.  —  2S  Aap. 
port  de  M.  Armaod  de  Melun.  * 
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àTétude,  et  des  documents  nombreux  puisés  dans 
les  législations  étrangères  avaient  été  recueillis  pour 
éclairer  la  solution  annoncée  par  le  projet  de  loi  pré- 
senté sur  cet  important  sujet  *. 

La  Commission  d'assistance  avait  aussi  élaboré  un 
projet  d'organisation  générale  de  l'assistance  pu-* 
blique. 

A  côté  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  veilletr 
à  l'ensemble  de  l'administration  publique,  devait  sié- 
ger un  conseil  supérieur  analogue  au  conseil  supérieur 
d'instruction  publique. 

Ce  conseil ,  composé  de  vingt  membres ,  dix  nom* 
inés  par  le  chef  de  l'État,  dix  pris  dans  le  clergé^ 
dans  la  magistrature,  dans  les  administrations  élec- 
tives ,  tous  rééligibles  de  trois  ans  en  trois  ans ,  de- 
vait être  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  à 
défaut  par  un  vice-président  élu  dans  son  sein.  Il 
devait  donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  et  les 
actes  du  gouvernement  relatifs  à  l'assistance,  ré- 
partir les  secours,  exercer  sur  les  établissements  de 
bienfaisance  une  surveillance  supérieure ,  émettre  les 
vœux  et  faire  les  propositions  commandées  par  les 
besoins  de  la  charité  publique  et  privée.  Il  eût  balancé 
ainsi,  dans  ses  rapports  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  influences  des  bureaux,  et  eût  été  un  en- 
couragement permanent  aux  bonnes  œuvres,  en  même 
temps  qu'un  puissant  moyen  de  les  coordonner  entre 
elles. 

Dans  chaque  département  devait  être  aussi  orga^ 
nisé  un  comité  d'assistance  analogue  au  comité  aca- 

>  Des  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole  dans  les  divers  États 
dé  tEêurape.  Paris,  Imprimerie  nationale. 
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démique  départemental.  Ce  comité  devait  être  pré- 
sidé par  le  préfet  et  compter  dans  son  sein  Tévêque 
ou  un  ecclésiastique  désigné  par  lui,  un  délégué  de 
la  Cour  d'appel  ou  du  tribunal,  quatre  ou  six  mem- 
bres, suivant  l'importance  du  département,  du  con- 
seil général  ;  un  membre  du  clergé  protestant  partout 
où  il  y  a  une  église  reconnue.  Les  membres  de  ce 
conseil  devaient  être  renouvelés  tous  les  six  ans  et 
rééligibles. 

Les  attributions  du  comité  d'assistance  départe- 
mental devaient  être  :  l""  la  surveillance  des  établisse- 
ments départementaux  d'assistance  ;  2*'  l'accomplisse- 
ment des  actes  spécialement  délégués  par  l'autorité 
supérieure  ;  3"  la  tutelle  et  le  patronage  déférés  par 
les  lois  et  les  règlements;  A"  la  répartition  des  fonds 
généraux  et  des  crédits  départementaux  affectés  à 
l'assistance  publique  ;  5"  un  rapport  annuel  sur  l'état 
des  établissements  de  bienfaisance  du  département; 
ô""  l'avis  sur  les  demandes  dont  le  comité  serait  saisi  ; 
7"  l'avis  sur  le  choix  des  fonctionnaires  des  établisse- 
ments départementaux  de  bienfaisance. 

Les  conseils  cantonaux ,  les  conseils  municipaux  et 
les  commissions  permanentes  nommées  dans  leur  pro- 
pre sein  ou  parmi  des  auxiliaires  étrangers,  auraient 
complété  l'ensemble  des  institutions  administratives 
ayant  spécialement  pour  objet  le  soulagement  des 
infirmités  et  des  misères  humaines. 

L'assemblée  nationale  n'était  pas,  on  le  voit,  in- 
sensible aux  souffrances  des  pauvres,  et  peut-être, 
dans  ce  projet  d'organisation  générale  comme  dans  la 
loi  sur  l'assistance  judiciaire,  avait-elle  dépassé  le 
but.  Rendons-lui  cependant  cette  justice,  que,  dans 
ses  lois  sur  la  prévoyance  et  l'assistance  publique, 
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elle  s'est  rarement  écartée  des  véritables  principes  ; 
elle  ne  s'est  pas  laissé  séduire  par  les  utopies  des 
entrepreneurs  d'idées  nouvelles;  elle  n'a  pas  couru 
après  une  vaine  popularité;  elle  n*a  pas  cherché  en 
dehors  des  lois  éternelles  et  de  l'histoire  du  monde 
les  conditions  du  rétablissement  de  l'ordre  matériel 
et  moral. 

Elle  a  peu  favorisé ,  il  est  vrai ,  certaines  associa- 
tions ouvrières  qui  croyaient  avoir  puisé  dans  le  double 
fait  de  la  destitution  de  leurs  patrons  et  d'une  organi- 
sation égalitaire  le  droit  de  suppléer  au  capital  qui 
leur  manquait,  par  de  larges  saignées  faites  au  bud- 
get de  l'État,  et  qui  avaient  gaspillé  en  pure  perte  les 
fonds  considérables  mis  à  leur  disposition  ;  mais  en 
proscrivant  un  privilège  ruineux  et  corrupteur,  elle 
n'a  pas  condamné  l'opinion  des  économistes  et  des 
publicistes  qui  pensent  que,  pour  conjurer  le  double 
péril  du  socialisme  et  de  l'individualisme,  il  faut 
respecter  la  liberté  d'association  des  classes  ouvrières, 
et  développer  dans  leur  sein  des  institutions  discipli- 
naires analogues  à  celles  qui  existent  dans  les  pro- 
fessions libérales. 

Elle  a  refusé  d'empiéter  sur  le  domaine  de  l'indus- 
trie privée,  de  s'emparer  des  assurances,  des  che- 
mins de  fer,  des  banques,  de  s'immiscer  dans  les 
relations  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  de  réglementer 
les  salaires  ;  mais  elle  s'est  toujours  montrée  animée 
d'une  vive  sollicitude  pour  les  véritables  intérêts  des 
classes  laborieuses. 

Elle  a  condamné  la  taxe  des  pauvres,  l'impôt  sur 
le  capital,  l'impôt  progressif ,  toutes  les  formules  de 
ce  faux  principe  de  l'assistance  socialiste,  dont  Munzer 
se  fit,  il  y  a  trois  siècles ,  un  levier  pour  soulever  les 
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paysans  de  la  Bohême  ;  qui  fut  pour  Henri  VIII ,  en 
Angleterre,  un  instrument  de  persécution  et  de  tyran- 
nie, dont  Barrère  et  Babeuf  se  servirent  à  leur  tour 
pour  consolider  en  France  un  despotisme  sanguinaire. 
Mais  elle  n'a  cessé  de  faire  appel  à  la  charité  chré- 
tienne ,  et  de  venir  en  aide  à  la  bienfaisance  des  par- 
ticuliers par  des  institutions  publiques  marquées  d'un 
double  caractère  de  prudence  et  d'humanité. 

L'Assemblée  nationale  avait  déjà  beaucoup  fait  en 
démolissant  pièce  à  pièce  le  faux  système  qui  prend 
sa  source  dans  les  erreurs  philosophiques  du  XVI*  siè- 
cle ,  et  dont  le  socialisme  contemporain  a  déduit  les 
conséquences  pratiques  ;  le  système  qui ,  en  Angle- 
terre, débuta  en  1535  par  la  spoliation  des  couvents, 
et  qui  y  aboutit ,  à  l'heure  qu'il  est ,  aux  conventions 
chartistes  et  aux  coalitions  d'ouvriers  ;  le  système  qui 
commença  en  France,  en  1789,  par  les  rapports  phi- 
lanthropiques de  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
et  qui ,  suivi  peu  après  de  ceux  du  communiste  Bar- 
rère ,  a  produit  de  nos  jours  les  utopies  socialistes  et 
les  insurrections  de  barbares. 

Mais  ce  n'était  encore  là  qu  une  partie  de  sa  tâche, 
le  temps  lui  a  manqué  pour  l'accomplir  tout  entière... 
Un  nouveau  pouvoir  a  surgi,  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  reprendre  l'œuvre  interrompue  et  de  la  mener 
à  bonne  fin.  Ce  serait  peu  d'avoir  vaincu  les  bandes 
du  socialisme ,  si  l'on  ne  mettait  ce  triomphe  à  profit 
pour  détruire  ses  faux  principes;  ce  serait  peu  d'avoir 
décrété  le  suffrage  universel,  si  l'on  ne  recherchait 
les  moyens  d'augmenter  le  bien-être,  l'instruction,  la 
moralité  des  masses. 

C'est  au  moment  même  où  le  vulgaire ,  délivré  à 
l'improviste  d'une  date  qu'il  appréhendait,  ci'oyait 
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tout  terminé  par  la  victoire  des  rues ,  que  s'e^  levé 
de  toute  sa  hauteur  devant  le  pouvoir  nouveau  le 
double  et  redoutable  problème  du  travail  et  de  la 
misère.  Ce  problème  ne  cessera  de  grandir  et  de  me- 
nacer, peut-être,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  résolu. 

[1 4]  Quel  est  le  principe  qui  doit  prévaloir  dans  la 
législation  nouvelle  ? 

A  en  juger  par  le  préambule  de  quelques  dé* 
crets  récents,  le  chef  de  l'État  s'est  inspiré  d'une 
double  pensée  :  il  a  voulu,  d'une  part,  relever  le  prin- 
cipe d'autorité ,  miné  par  les  abus  du  régime  parle- 
mentaire, et  rétablir,  d'un  autre  côté,  à  défaut  de  li- 
bertés politiques,  ce  que  les  franchises  municipales 
peuvent  recouvrer  sans  péril  pour  l'ordre,  et  avec  de 
grands  avantages  pour  les  classes  laborieuses. 

Nous  aimons,  nous  bénissons  ce  principe  d'autorité, 
dont  la  source  est  pour  chaque  peuple  dans  ses  tradi- 
tions historiques. 

Fortement  attaché  au  principe  de  la  centralisation 
politique,  mais  adversaire  des  abus  de  la  centralisa- 
tion administrative,  nous  approuvons  la  pensée  du  dé- 
cret qui  a  transféré  aux  préfets  une  partie  considé- 
rable des  attributions  ministérielles,  tout  en  regrettant 
que  cette  pensée  ait  été  incomplètement  formulée. 

Mais  ce  qui  nous  frappe  dans  quelques  décrets  re- 
latifs aux  classes  laborieuses,  c'est  l'idée  qu'ils  sem- 
blent manifester  d'une  centralisation  économique , 
charitable,  qui,  loin  de  corriger  les  abus  de  la  centra- 
lisation administrative ,  viendrait ,  au  contraire ,  les 
aggraver. 

Or,  s'il  y  a,  parmi  les  sujets  de  tristesse  qui  nous 
environnent,  quelque  motif  de  consolation  et  d'espé- 
rance, c'est  assurément  le  progrès  \wc«saiîc^\.  ^^'^  ^^^~ 


-  32  — 

vres  de  charité  privée ,  qui  ne  demandent  pour  vivre 
et  prospérer  que  la  liberté. 

A  Paris  seulement ,  en  dehors  de  Tassistance  pu- 
blique, qui  coûte  14  millions ,  on  compte  65  œuvres 
ou  établissements  particuliers  soutenus  par  des  asso- 
ciations charitables  *.  Une  seule,  l'Œuvre  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  fondée  en  1832  par  Mgr  de  Quélen, 
pour  les  orphelins  par  suite  du  choléra-morbus ,  a 
cessé  ses  travaux  en  1844,  après  avoir  fait  élever 
1,097  orphelins,  et  y  avoir  consacré  1  million  reçu 
par  les  seuls  efforts  de  la  charité  privée.  Sa  mission 
était  temporaire  comme  les  misères  qu'elle  avait  à 
soulager,  et  devait  finir  avec  l'éducation  des  enfants 
qu'elle  avait  recueillis  *  ;  mais  une  autre  Société  qui 
porte  le  même  nom  s'est  dévouée  d'une  manière  per- 
manente à  la  visite  des  pauvres.  Elle  se  compose  de 
jeunes  gens  chrétiens  qui  se  distribuent  entre  eux  les 
familles  les  plus  malheureuses,  leur  portent  des  secours 
en  pain,  viande,  bois,  protègent  et  surveillent  les  en- 
fants, placent  les  apprentis,  cherchent  à  procurer  aux 
adultes  des  emplois  et  du  travail,  et  se  font  les  inter- 
médiaires entre  les  familles  qu'ils  visitent  et  toutes 
les  ressources  que  la  société  et  la  charité  ont  prépa- 
rées pour  les  pauvres.  Cette  Société  compte  à  Paris 
35  conférences  et  1,177  membres  actifs  ;  elle  visite  et 
secourt  2,899  familles,  et  patronne  1,400  enfants  dans 
les  écoles  et  87  apprentis. 

Elle  existe  dans  102  villes,  bourgs  et  villages  où  le 
régime  charitable,  quoique  libre  et  indépendant,  s'in- 
spire cependant  des  avis  d'un  conseil  général  siégeant 


•  Manuefde  la  Charité,  éûition  de  18^5.  —  >  Foy,  le  compte  géné- 
r»^  rendu  pur  le  conseil  de  l'œuvre  en  1844- 


—  33  — 

à  Paris,  qui  s'assemble  une  fois  par  mois  au  siège  de 
la  Société,  et  entretient  entre  tous  les  associés  un 
échange  de  communications  charitables  *. 

La  Société  de  la  Charité  maternelle,  fondée  en 
1788 ,  dans  la  vue  d'assister  les  pauvres  femmes  en 
couches ,  de  les  aider  et  de  les  encourager  à  nourrir 
leurs  enfants,  admet  chaque  année  près  de  1,000 
femmes,  et  consacre  près  de  100,000  francs  à  les  sou- 
lager*. 

La  Société  des  Enfants  trouvés  et  Orphelins  réunis 
a  600  lits,  toujours  desservis  par  les  sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul. 

La  Société  fondée  en  1840  pour  visiter  à  domicile 
les  pauvres  malades,  surtout  dans  les  quartiers  les  plus 
populeux  et  les  plus  éloignés  de  toutes  ressources, 
visite  annuellement  environ  11,000  malades. 

La  Société  de  Saint-François-Régis,  fondée  en  1826 
pour  faciliter  le  mariage  civil  et  religieux  des  pauvres 
qui  vivent  dans  le  désordre,  et  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels,  a  inscrit  à  Paris,  en  Tannée  1850, 
1,066  ménages,  justifié  909  mariages ,  légitimé  640 
enfants  ',  moyennant  une  dépense  de  14,911  fr.  29  c. , 
dont  2,649  fr.  21  c.  pour  le  payement  des  actes  de 
toute  nature  nécessités  par  les  mariages.  Les  sociétés 
charitables  de  Saint-Régis  établies  dans  les  départe- 
ments ont,  quoique  peu  répandues  encore  ,  célébré, 
de  1845  à  1850,  20,180  mariages,  et  légitimé 8,756 
enfants  naturels.  £n  ajoutant  à  ces  résultats  ceux  qui 
ont  été  obtenus  par  les  sociétés  de  Paris,  on  arrive  aux 
chiffres  suivants  :  mariages,  41,872;  enfants  légiti- 
més, 23,963. 

'  Manuel  de  la  Charité^  p.  76.—  *  Compte  rendu  de  1848.  875  mères 
i^ccouchées  sur  957  admises.  —  ^  Compte  rendu  pour  l*année  1850. 
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La  Société  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres ,  fondée 
par  Jeanne  Jiigan ,  à  Saint-Servan  (près  Saint-Malo) ,  et 
rapidement  propagée  à  Nantes,  à  Tours  et  à  Paris,  sans 
autre  secours  que  l'ardente  charité  de  quelques  pau- 
vres filles  dénuées  de  toutes  ressources  et  vivant  elles- 
mêmes  d* aumônes,  est  prête  à  recevoir  dans  la  capitale 
70  vieillards  et  100  vieilles  femmes  dans  une  maison 
qu'elle  a  fondée  avec  10,000  francs  d'aumônes  qu'elle 
a  recueillies.  Cette  œuvre,  inspirée  par  la  sympathie 
des  pauvres  mêmes  pour  leurs  frères,  a  un  avenir  ana- 
logue à  celui  de  la  Société  pour  la  propagation  de  la 
Foi,  fondée  par  une  pauvre  servante,  et  sou  à  sou. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  et  citer 
entre  autres  : 

La  maison  fondée  en  1840  sous  le  nom  d^Asile-dU" 
Saint-Cœur-de-Marie,  pour  les  jeunes  filles  convales- 
centes, qui  a  reçu  depuis  sa  fondation  et  a  ensuite 
placé  déjà  600  jeunes  filles  ; 

La  Société  de  la  Miséricorde,  fondée  en  188S  pour 
secourir  les  familles  qui,  d'une  position  élevée  ou  ai- 
sée, sont  tombées  dans  l'indigence,  et  qui  a  secouru, 
en  IBM,  610  familles; 

La  Société  Philanthropique ,  qui  dépense  environ 
80,000  francs  par  an  à  faire  traiter  8,000  malades  et 
à  distribuer  400,000  portions.  • 

En  résumé,  la  capitale  seule  compte ,  indépendam- 
ment de  12  bureaux  de  bienfaisance,  de  15  hôpitaux 
pouvant  recevoir  6,000  malades,  et  de  18  hospices 
contenant  11 ,450  lits,  de  25  salles  d'asile,  de  38  écoles 
gratuites  de  frères  pour  les  jeunes  garçons,  de  7  écoles 
d'adultes,  de  26  écoles  laïques,  de  28  écoles  de  sœurs 
pour  les  jeunes  filles,  de  8  écoles  laïques  et  de  84  mai- 
sons de  secours,  tous  établissements  de  la  ville,  du 
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département  ou  de  TÉtat,  la  capitale  compte,  disons- 
nous  ,  4  sociétés  pour  le  soulagement  des  femmes  en 
couches,  26  sociétés  ou  maisons  pour  l'éducation  des 
enfants,  11  sociétés  pour  la  visite  des  pauvres,  le  sou- 
lagement des  malades  et  des  vieillards,  7  de  correc- 
tion ,  de  pénitence  et  de  réhabilitation ,  6  de  patro- 
nage pour  les  misères  spéciales,  11  congrégations 
religieuses  vouées  spécialement  àTentretien  et  au  ser- 
vice des  pauvres. 

Les  établissements  publics  de  bienfaisance  des  dé- 
partements sont  eux-mêmes  au  nombre  de  9,242  *, 
savoir  :  1,330  hôpitaux  ou  hospices,  7,599  bureaux 
de  bienfaisance,  hè  monts-de-piété,  39  institutions  con- 
sacrées aux  sourds-muets,  1  institution  pour  les  jeunes 
aveugles,  144  dépôts  d* enfants  trouvés,  74  maisons 
d'aliénés,  y  compris  celle  de  Charenton. 

Quant  aux  œuvres  particulières  de  bienfaisance  ré- 
pandues sur  tout  le  territoire  français,  elles  sont  nom- 
breuses, mais  le  chiffre  précis  n'en  est  pas  connu. 

A  aucune  époque  peut-être  tant  et  de  si  généreux 
efforts  n'ont  été  faits  en  faveur  des  travailleurs  et  des 
pauvres. 

Et  cependant,  jusqu'au  coup  d'État  qui  a  imposé 
silence  par  la  force  au  socialisme,  les  orateurs  et  les 
écrivains  de  cette  fatale  école  n'ont  cessé  d'accuser 
avec  une  égale  injustice  la  nullité  et  l'impuissance  de 
nos  institutions  d'assistance.  La  société  française,  di- 
saient les  uns,  est  une  marâtre  sans  entrailles;  l'en- 
fance est  sacrifiée  aux  horreurs  du  malthusianisme, 
l'âge  mûr  est  privé  du  droit  et  des  moyens  de  travail, 


*  statistique  des  établissements  de  bien/aisance j  par  M.  de  Vatteyille, 
p.  03. 
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la  vieillesse  est  déshéritée  de  toute  assistance,  a  La 
charité  appuyée  surla  foi,  disaient  les  autres,  ne  peut 
plus  rien  pour  Thumanité.  Plus  d'indigence  ,  plus 
d'aumôme,  plus  de  sociétés  de  charité  maternelle, 
plus  de  tours,  plus  de  crèches,  plus  de  salles  d* asile, 
plus  de  colonies  pénitentiaires,  plus  de  sociétés  de 
patronage,  plus  de  dépôts  de  mendicité,  plus  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  plus  d'hospices  ;  aucune  de 
ces  institutions  n*est  nécessaire;  toutes  ont  prouvé 
qu'elles  sont  inefficaces.  La  fraternité  est  un  sentiment 
exceptionnel  et  rare;  il  en  faut  faire  une  science,  une 
science  commune  et  vulgaire.  Dans  le  régime  des 
assurances  est  la  science  de  la  fraternité,  comme  dans 
le  bloc  de  marbre  est  la  statue ,  comme  dans  le  lin- 
got d'or  est  la  monnaie.  On  n'a  qu'à  chercher,  on 
trouvera  »  *. 

Ces  vaines  déclamations,  source  intarissable  de  di- 
visions et  d'inquiétudes,  ont  rendu  le  bien  impossible 
et  ont  abouti  à  l'issue  que  prévoyaient  tous  les  bons 
esprits. 

Le  règne  des  utopies  a  cessé,  mais  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  licence,  c'est  la  liberté  qui  a  disparu.  Au 
dessous  a' une  organisation  politique  qui  adonné  au 
chef  du  pouvoir  exécutif,  aidé  de  son  conseil  d'État,  la 
prépondérance  sur  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  les 
décrets  et  les  lois  rendus  depuis  le  coup  d'État  de  dé- 
cembre, ont  organisé  l'administration  dans  une  dé- 
pendance presque  absolue  du  pouvoir  central.  Le 
suffrage  universel  direct,  individuel,  uniformément 
applicable  aux  conseils  des  communes,  d'arrondisse- 
ment, de  département,  au  Corps  législatif,  au  Prési- 

'  DeraholiHon  âe  la  misère,  par  Emile  de  Girabdin,  p.  $1. 
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dent  de  la  République,  est  conservé  comme  base  du 
nouvel  ordre  social.  Mais  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
nomme  les  maires  et  les  adjoints  des  communes  %  les 
présidents  et  les  secrétaires  des  conseils  d'arrondisse- 
ment *,  des  conseils  généraux  »,  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  *j  des  conseils  de  l'agriculture  ^,  des 
administrations  charitables^;  il  peut  les  révoquer  ad 
nutum^  et  dissoudre  de  même  les  conseils  et  associa- 
tions. Les  membres  du  conseil  supérieur  d'enseigne- 
ment, ceux  des  conseils  académiques,  tous  les  fonc- 
tionnaires des  écoles  publiques  ont  cessé  d*ètre  élec- 
tifs''^; la  liberté  de  l'enseignement  elle-même  est 
menacée;  partout  l'action  du  pouvoir  est  substituée 
à  la  liberté. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  cependant?  Cicéron  en 
donne  une  admirable  définition,  lorsqu'il  dit  qu'elle 
consiste  à  être  esclave  de  la  loi.  Ajoutons  avec  Balmès 
que  la  liberté  de  r intelligence  consiste  à  être  esclave 
de  la  vérité,  et  la  liberté  de  la  volonté  à  être  esclave 
de  la  vertu.  De  sorte  que  la  liberté  sagement  réglée 
par  la  loi,  c'est  la  raison  divine  appliquée  aux  créa- 
tures raisonnables,  et  par  conséquent  la  source  de 
tout  perfectionnement  social. 

«  Loi  du  7  juillet  1852,  art.  7  t»t  8.  —  2  Ibid,,  art.  5.  —  »  Ibid.  — 
*  Décret  du  26  mars,  —  6  avril  1852,  art.  3.  —  ^  Décrets  des  25  mars 
et 6  avril  1852.—  «  Décrets  des  25  mars  et  l»""  juillet  1852.—  '  Décrets 
des  9  mars,  10  avril  1852. 
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LIVRE  DEUXIEME 

THEORIES    GÉNÉRALES  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE    ET    D'ADlMlNISTRATION 
DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC   LES  OUS^ES   LABORIEUSES^ 


CHAPITRE    III 


DES  CONDITIONS  GÉNÉRALES  DU  PROBLÈME  DU  PAUPÉRISIÎB 


[16]  LUnJffalité  excesiîTë  des  conditions  et  l'antag onisme  des  classe»  eagendrent  le  panpérisini 
et  les  révolutions  sociales.  — [17]  £n  France,  rinégalité  des  conditions  n'est  pas  excessive, 
aïkis  les  Msères  féellfis  da  peuple  sont  ekpio  tées  par  srs  fanx  amis  —  [18]  Le  problème  dn 
panpérisme,  en  France,  est  un  problème  de  morale  autant  que  d'économie  poliUque.--[l9i 
Loi  de  la  charité  Tondameutale  en  cette  matière.—  [20]  Faux  point  de  Tue  des  philanthropei 
de  1780.  —  [fl1]Le  nal  de  la  misère  est  primordial,  universel,  permanent,  par  eonséqneiit 
difficile  à  guérir.-—  [22]  Nécessité  de  combattre  les  fausses  doctrines  et  la  corruption  des 
mœurs. — [23]  Respect  au  droit  de  propriété. — [î^^  Triple  obligation  du  travail,  de  la  cba- 
lité,  et  des  mœurs  privées  et  publiques.  —  [25]  Exagérations  libérales  et  fcvriaiiates.  -^ 
[26]  Liberté  réglée  du  travail,  de  la  charité  et  de  l'enseignement,  dans  Tordre  économique 
et  dann  Tordre  administratif.  —  [27]  Association  de  travaux  et  de  secours  par  la  commune 
et  TÉglise  sous  la  surveillance  de  l'État.  —  [S 6]  Tlah  de  Touvrage. 

[16]  Paupérisme  et  pauvreté  sont  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes.  Le  paupérisme  est  si  peu  l'apa- 
nage des  pays  pauvres  que  le  mot  même  a  pris  nais- 
sance dans  l'aristocratique  et  opulente  Angleterre.  Le 
•paupérisme  est  Tétat  de  malaise,  de  souffrance,  d'agi- 
tation interne  d'un  peuple  où  régnent  l'inégalité  exces- 
sivedes  conditions  et  l'antagonisme  violent  desclasses. 

L'égalité  absolue  est  un  mensonge  et  une  injustice. 
«  Ipsa  œquabUitas  est  iniqua,  dit  Cicéron,9Mîim  nullos 
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habet  gràdus  dignitatis,  »  a  La  nature ,  dit  Vauve- 
nargues,  n*a  rien  fait  d'égal.  Sa  loi  souveraine  est  la 
subordination  et  la  dépendance.  » 

On  a  beau  décréter  1* égalité  ;  on  la  décrète,  sauf  la 
différence  des  fortunes  accumulées  par  le  travail  ;  sauf 
la  différence  des  facultés,  des  vertus,  des  passions, 
des  vices  ;  sauf,  enfin,  l'inégalité,  qui  est  la  véritable 
loi  de  ce  monde. 

[17]  Toutefois,  si  l'égalité  absolue  est  une  chimère; 
si,  dans  les  sociétés  même  les  mieux  ordonnées,  il  faut 
se  résigner  à  voir  l'extrême  dénûment  à  côté  de  l'ex- 
trême opulence,  il  y  a  deux  vérités  bien  certaines  :  la 
première,  c'est  qu'un  état  qui,  comme  Rome  dans  sa 
décadence,  comme  l'Angleterre  de  nos  jours,  offre  le 
spectacle  affligeant  de  la  concentration  du  sol  et  de  la 
fortune  mobilière  dans  quelques  mains  privilégiées, 
tandis  que  les  masses  manquent  du  strict  nécessaire; 
qu'un  tel  État  est  sur  la  pente  d'une  révolution  sociale, 
quelque  vigoureuse  que  soit  sa  constitution  politique. 
La  seconde,  c'est  qu'un  État  où  l'antagonisme  des 
classes  repose  sur  des  prétextes  plutôt  que  sur  des 
motifs  sérieux,  où  le  mal  est  dans  les  erreurs  de 
l'opinion  plus  que  dans  les  faits,  on  doit  espérer 
d'empêcher  la  transformation  d'un  problème  éco- 
nomique et  charitable  en  une  question  révolution- 
naire. 

C'est  pourquoi  nous  avons  commencé  par  l'étude 
attentive  des  faits  la  question  du  paupérisme  en 
France. 

Et  comme  dans  une  matière  où  il  n'y  a  rien  d'absolu, 
où  tout  est  relatif  et  contingent,  nous  avons  cru  pou- 
voir constater  qu'envisagé  dans  ses  rapports  avec  ce 
qu'il  était  autrefois  et  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui 


--  ÛO  - 

dans  les  divers  pays  de  l'Europe, l'état  matériel  de  nos 
classes  laborieuses  est  en  progrès,  tandis  que  leur  état 
moral  est  en  décadence,  le  problème  du  paupérisme, 
en  France,  nous  apparaît  comme  un  problème  de  mo- 
rale autant  que  d'économie  politique. 

[18]  Ce  n'est  pas  en  surexcitant  les  appétits  sensuels, 
l'orgueil,  l'envie,  lespassions  mauvaises,  tantôt  par  une 
liberté  déréglée  et  par  une  fausse  égalité,  tantôt  par  un 
excès  de  concentration  du  pouvoir,  qu'on  peut  aider  au 
rapprochement  des  classes,  au  nivellement  des  condi- 
tions, au  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité. 
C*est  en  faisant  régner  la  justice,  qui  est  le  salut  des 
bons  et  la  terreur  des  méchants*  ;  c'est  en  inspirant, 
par  l'attrait  des  préférences  et  des  distinctions,  l'hon- 
neur, cette  source  vive  du  dévouement  et  du  sacrifice  *  ; 
c'est  en  faisant  concourir  l'action  libre,  mais  réglée, 
des  familles,  des  corps,  des  communes,  de  toutes  les 
unités  sociales  subordonnées,  aux  progrès  matériels 
et  moraux  de  la  société  générale.  On  ne  saurait  donc 
toucher  au  problème  du  paupérisme  sans  s' occuper  des 
lois  morales  et  sans  remonter  à  leurs  principes  primor- 
diaux. 

[19]  Or  la  grande  loi  del'humanitén'apascesséd'ètre 
celle-ci  :  Aimer  Dieu  par-dessus  toutes  choses  et  tous 
les  hommes  comme  nous-mêmes  pour  l'amour  de  Dieu. 
C'est  là  la  loi  et  les  prophètes.  Faites  cela  et  vous  vi- 
vrez, a  dit  le  Sauveur  des  hommes.  La  charité,  c'est 
le  devoir,  le  droit,  le  but,  le  moyen,  c'est  tout.  La 
contagion  de  la  charité,  c'est  la  contagion  de  l'amour 
divin.  Dieu  est  amour,  dit  l'apôtre  saint  Jean. 

i  Sontibus  undè  tremory  civibus  undè  sa/us.  —  >  L'honneur  demande 
des  préférences  et  des  distinctions.  (Montesquieu,  Esprit  des  lois,) 
4c(9v  yoLp  ayoc^ov  v  ti/au  (Platon). 
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La  loi  de  charité,  qui  domine  toutes  les  autres, 
condamne  le  point  de  vue  où  se  placèrent ,  dès  1789, 
les  philanthropes  dont  les  théories  servent,  depuis 
soixante  ans,  de  prétexte  aux  révolutions. 

[20]  La  misère  des  peuples  est  un  tort  des  gouverne-- 
ments,  disait  à  la  tribune  de  l'Assemblée  consti- 
tuante M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  rapporteur 
du  comité  de  secours;  et  cette  parole  imprudente, 
répétée  trois  ans  après  par  Barrère  à  la  tribune  de  la 
Convention,  devenait  le  signal  des  crimes  de  cette 
époque  néfaste. 

Non,  la  misère  n'est  pas  un  tort  des  gouvernements. 
La  misère  est  inhérente  à  la  nature  de  l'homme;  elle 
est,  dit  Pascal,  le  double  signe  de  sa  déchéance  et  de 
sa  grandeur.  La  misère  est  un  fait  primordial  et  uni- 
verseL  Nos  premiers  parents  en  subirent  les  atteintes 
dans  le  paradis  terrestre  ;  et  Caïn ,  ce  père  des  arts  et 
de  la  civilisation,  en  fournit  la  matière  première*. 
Engloutie  dans  les  flots  du  déluge ,  la  misère  reparut 
dans  les  sociétés  patriarcales ,  sous  les  traits  du 
saint  homme  Job.  On  la  retrouve  chez  le  peuple  de 
Dieu  à  qui  Moïse  disait  avec  un  esprit  prophétique  : 
//  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous  *.  Les  men- 
diants affluaient  dans  les  républiques  d'Athènes  et  de 
Sparte  '.  A  Rome ,  la  pauvreté  était,  dit  un  historien*, 
une  lèpre  mille  fois  pire  que  celle  des  Juifs.  Les 
guerres  civiles ,  les  révolutions ,  la  décadence  de  Rome 
s'expliquent  surtout  par  la  faim. 

Les  sociétés  chrétiennes  offrent  le  même  spectacle. 

*  Mém,  de  F  Académie  des  inscriptions  et  be/fes-letfres,  IV,  p.  296, 
26  janvier  1717.  —  ^  Deutér,,  XV,  4, 12.  —  *  Platon,  Traité  des  lois^ 
\vt,  II  ;  Plct.,  Fie  de  Lycurgue.  —  *  De  Saint-Félix>  A'ititi  d^  ftûm«.0^> 
p.  195. 


Tel  était,  après  Constantin,  l'état  misérable  du  bas 
peuple  que  la  condition  de  l'esclave  paraissait  au  phi- 
losophe païen  Libanius  préférable  à  celle  du  pauvre  ; 
la  misère  de  l'esclave,  disait-il,  n'est  semblable  en 
rien  à  la  misère  du  pauvre  ;  l'esclave  dort  sur  les  deux 
oreilles,  nourri  par  les  soins  de  son  maître,  et  recevant 
de  lui  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  corps,  tandis 
que  l'homme  libre  et  pauvre  veille  la  nuit  pour  gagner 
sa  vie,  soumis  à  la  misère  et  à  la  faim  qui  l'exténuent*. 

Famines,  pestes,  pillages,  exposition  des  enfants, 
mise  à  mort  des  vieillards ,  fléaux  de  tous  genres ,  voilà 
le  spectacle  qu'offre  l'Europe  après  l'invasion  des  bar- 
bares et  pendant  une  grande  partie  du  moyen  âge  *. 

La  misère  n'a  épargné  aucun  des  états  modernes. 
Sous  le  beau  ciel  de  l'Italie  et  de  l'Espagne ,  comme 
dans  les  brumes  de  l'Angleterre ,  de  l'Ecosse  et  de  la 
Hollande;  ou  dans  les  glaces  de  la  Suède,  de  la 
Norwége  et  de  la  Russie  ;  partout,  quoique  sous  des 
formes  diverses ,  la  pauvreté  en  haillons,  la  misère 
nue ,  affamée ,  mendiant  à  la  porte  des  palais  et  des 
châteaux. 

[21]  Un  mal  aussi  ancien ,  aussi  permanent ,  aussi 
universel,  s'il  n'est  pas  incurable,  est  au  moins  très- 
difficile  à  guérir.  Heureuses  les  nations  où  il  ne  s'est 
pas  développé  au  point  de  rendre  imminente  une 
guerre  sociale  ! 

Cet  immense  malheur  peut  provenir  de  deux  cau- 
ses :  des  vices  de  la  constitution  sociale  ou  de  ceux 
des  institutions  politiques  et  administiatives.  La  pre- 
mière de  ces  causes  menace  l'avenir  de  l'Angleterre; 


^  Libanius,  vol.  I,  p.  115.  —  >  Michelbt,  Histoire  de  France;  Des- 
MJcaELs,  Hisfoire  du  moyen  âge;  DuLiiRE,  Histoire  de  Paris,  etc.,  etc. 
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le  passé  et  le  présent  de  la  France  ont  été  troublés  par 
la  seconde. 

Nous  ne  prétendons  pas  nier  la  réalité  des  misères, 
mais  nous  soutenons  que  le  prisme  trompeur  des  faus- 
ses doctrines,  et  surtout  la  corruption  des  mœurs  ten- 
dent à  les  exagérer  et  à  en  faire  un  instrument  de 
révolutions  et  de  ruines. 

[22]  L'orgueil  des  grands,  Tenvie  des  petits,  l'ava- 
rice, Tégoïsme,  le  luxe  surtout,  cet  abus  des  jouissan- 
ces terrestres  qui  épuise  le  capital,  appauvrit  la  terre, 
corrompt  les  mœurs,  altère  la  foi,  déprave  et  obscur- 
cit les  intelligences  ;  voilà  les  instruments  à  l'aide  des- 
quels les  fausses  doctrines,  tantôt  de  liberté  désor- 
donnée et  d'égalité  chimérique,  tantôt  de  despotisme, 
entretiennent  en  France,  au  sein  de  tous  les  éléments 
de  bien-être,  de  paix  et  de  prospérité,  une  cause  per- 
manente de  perturbations  sociales  et  de  misères  tou- 
jours renaissantes. 

Rétablir  l'empire  des  vrais  principes  et  le  règne  des 
bonnes  mœurs ,  tel  est  donc  le  double  but  qu'il  faut 
surtout  chercher  à  atteindre. 

[23]  En  France,  le  premier  devoir  d'un  gouverne- 
ment réparateur,  doit  être  de  rétablir  sur  ses  bases 
le  droit  de  propriété  ébranlé  par  des  attaques  auda- 
cieuses et  impunies. 

La  propriété  est  le  fondement  de  l'ordre  social  ;  son 
origine  est  celle  de  la  société  elle-même.  La  propriété 
n'est  ni  conditionnelle  ni  limitée.  Le  capital  primitif 
et  le  capital  accumulé  sont  également  sacrés;  et  il  est 
tout  aussi  absurde  de  réclamer  le  droit  au  travail 
comme  rançon  de  je  ne  sais  quels  droits  primitifs  de 
chasse,  de  pêche,  de  ceuiliette  et  de  pâture,  qu'au 
nom  de  cette  maxime  sauvage  ;  Lapropriété,  c'est  (e 
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vol.  Le  socialisme  de  toutes  nuances  est  irrévoca- 
blement condamné  par  cette  parole  de  Dieu  :  Le  bien 
eC autrui  tu  ne  prendras,  et  par  les  lois  humaines  qui 
l'ont  sanctionnée. 

[24]  Toutefois,  pour  le  propriétaire  comme  pour  le 
prolétaire,  il  y  a  des -devoirs  sacrés.  Le  propriétaire 
est  obligé  de  cultiver  son  champ.  Le  prolétaire  est 
tenu  d'utiliser  ses  bras,  car  il  a  été  dit  à  l'homme 
parla  sagesse  éternelle  :  Tu  travailleras  à  la  sueur  de 
ton  front;  car  dit  Burlamaqui  :  Uétat  naturel  de 
l'homme,  considéré  à  l'égard  des  biens  que  la  terre  lui 
présente,  est  un  état  d'indigence  et  de  besoins  toujours 
renaissants,  auxquels  il  ne  saurait  pourvoir  dune  ma- 
nière convenable  qu'en  faisant  usage  de  son  industrie 
par  un  travail  continuel.  Ainsi  le  travail  est  la  condi- 
tion essentielle  de  notre  existence,  et  la  souffrance  est 
inhérente  au  travail.  Mais  les  avantages  matériels 
d'une  vie  laborieuse  et  honnête  et  la  satisfaction  mo- 
rale du  devoir  accompli ,  compensent  largement  la 
peine  et  les  fatigues  du  travail,  et  font  naître  d'une 
souffrance  passagère  un  bonheur  durable,  tandis  que 
l'oisiveté  et  le  vice  sont  une  source  intarissable  de 
misères  et  de  chagrins. 

La  charité  et  les  bonnes  mœurs  ne  sont  ni  moins 
rigoureusement  obligatoires,  ni  moins  fécondes  en 
bons  résultats  que  le  travail.  Faites  à  autrui  ce  que 
vous  voudriez  qu'il  fît  envers  vous,  modérez  vos  pas- 
sions, acquittez -vous  fidèlement  de  vos  devoirs,  le 
reste  vous  arrivera  par  surcroît. 

Le  travail,  la  charité,  les  bonnes  mœurs  privées  et 
publiques,  voilà  le  triple  objet  que  doit  se  proposer 
constamment  la  sollicitude  du  législateur.  11  ne  doit 
ni  les  abandonner  tout  à  fait  au  libre  arbitre  de  cha- 
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cun,  car  Y  anarchie  telle  que  la  rêve  un  sophiste  con- 
temporain, serait  la  ruine  immédiate  de  la  société, 
ni  prétendre  à  les  organiser^  car  organiser  c'est  créer; 
or  l'homme  ne  crée  pas  ses  propres  devoirs,  il  les  ac- 
complit tels  que  Dieu  les  lui  impose. 

[26]  Deux  sectes  opposées  battent  en  brèche  les  prin- 
cipes essentiels  des  sociétés.  Les  adeptes  de  l'école  du 
XVllP  siècle  nient  l'ordre  social  pour  sauver  la  li- 
berté; les  socialistes  contemporains  prétendent  ab- 
sorber dans  l'État  toutes  les  libertés  individuelles  ou 
collectives. 

Aux  disciples  posthumes  du  philosophe  de  Genève, 
nous  dirons,  avec  un  écrivain  de  la  fin  du  dernier 
siècle  *  :  Défiez- vous  des  exagérations  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  La  liberté  de  l'homme  social  consiste  dans 
la  soumission  aux  lois  de  la  société  dans  laquelle  la 
Providence  l'a  placé ,  et  dans  un  respect  inaltérable 
pour  les  propriétés  physiques,  civiles  et  morales  de 
ses  frères  ;  elle  consiste,  non  à  faire  ce  que  l'on  veut, 
mais  à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vouloir,  et  à  n'être 
point  contraint  de  faire  ce  que  l'on  ne  doit  point  vou- 
loir*. Si  l'inégalité  excessive  produit  de  grands  maux 
dans  la  société,  de  bonnes  lois  peuvent  y  remédier; 
mais  si  l'égalité  absolue  pouvait  subsister  entre  des 
êtres  qui  n'ont  pas  reçu  de  la  nature  la  même  mesure 
de  force  et  d'intelligence,  il  n'y  aurait  entre  eux  aucune 
société.  Ce  sont  les  besoins  mutuels  qui  unissent  les 
hommes,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  besoins  mutuels 
entre  des  hommes  absolument  égaux.  La  première,  la 
plus  naturelle  des  sociétés,  celle  du  mariage,  est  fon- 
dée sur  l'inégalité,  tu  dominaberis  illius, 

*  ÂLBissox,   Lois  municipales  du  Languedoc.  —  *  Es^tW.  d«*Vs\*' 
1.  XI,  cbap.  1TI. 
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Quant  à  ces  socialistes  qui ,  sous  des  formules  di*^ 
verses,  tendent  aujourd'hui  d*un  effort  commun  à 
substituer  la  papauté  de  TÉtat  à  la  papauté  religieuse, 
nous  leur  dirons  :  «  La  fraternité,  telle  que  vous  la  con- 
cevez, n'est  point  cette  charité  chrétienne  qui  tend  à 
réunir  toutes  les. classes  de  la  société  par  le  double 
lien  de  Tamour  et  de  la  reconnaissance  ;  vous  niez  tous 
à  différents  degrés  la  propriété  et  la  liberté,  ces  deux 
bases  fondamentales  de  toute  société.  Vous  faites 
de  l'égalité  un  instrument  de  révolte  contre  les  dis- 
tinctions inhérentes  à  tout  ordre  social  ;  vous  mécon- 
naissez toutes  les  lois  des  sociétés  civilisées ,  et  vous 
ne  tendez  à  rien  moins  qu'à  nous  transformer  en  une 
horde  de  barbares  ou  en  un  troupeau  d'esclaves.  » 

Liberté  de  la  charité,  liberté  du  travail,  liberté  des 
enseignements  moraux ,  tels  sont  les  premiers  droits 
de  l'homme,  car  ces  droits  sont  corrélatifs  au  triple  de- 
voir de  la  charité,  du  travail  et  de  la  vertu.  «  Ce  sont 
là,  dit  un  philosophe  chrétien,  les  pôles  du  monde 
moral,  les  bases  du  droit  public  et  privé  des  nations 
modernes,  les  lois  en  dehors  desquelles  il  n'est  pas 
plus  possible  aujourd'hui  d'édifier  une  société  durable 
que  de  bâtir  une  ville  dans  les  airs.  » 

[26]  Mais  la  triple  liberté  du  travail,  de  la  charité, 
de  l'enseignement,  doit-elle  être  illimitée?  Non.  La 
liberté  sans  limites,  sans  règle,  c'est  l'anarchie,  c'est 
le  triomphe  de  l'individualisme,  de  l'émeute,  de  la 
force  brutale,  de  tous  les  éléments  de  désorganisation 
et  de  mort. 

Entre  la  liberté  absolue  des  économistes  et  l'orga- 
nisation despotique  des  socialistes,  il  y  a  un  moyen 
terme,  c'est  la  liberté  sagement  réglée.  Réglementer 
le  travail^  iaJiberté,  l'enseignement,  c'est  en  assurer 
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le  libFC  exercice  dans  les  conditions  qu^exigent  la  con- 
servation et  le  perfectionnement  de  Tordre  social. 

Ces  principes  économiques  se  reproduisent  dans 
Tordre  administratif. 

Deux  systèmes  d'organisation  administrative  sont 
en  présence  :  Tun  procède  du  sommet  à  la  base,  et, 
ne  voyant  dans  la  société  que  la  force  gouvernemen- 
tale, fait  dériver  du  pouvoir  central  tous  les  pouvoirs 
subordonnés;  Tautre  procède  de  la  base  au  som- 
met, et,  appuyé  sur  les  mœurs  privées  et  publiques, 
tend  à  constituer  la  cité  par  la  famille  et  TÉtat  par 
la  cité.  Le  premier  de  ces  systèmes  correspond  à 
Tidée  de  pouvoir ^  le  second  correspond  à  Tidée  d! au- 
torité. 

Pouvoir j  autorité,  tels  sont  les  deux  moyens  de  gou- 
verner les  hommes.  Le  pouvoir  agit  par  la  con- 
trainte ;  il  commande  une  soumission  passive  ;  il  n'a 
qu'une  action  purement  physique,  dont  les  forces  et 
Ténergie  s'augmentent  par  la  concentration.  L'auto- 
rité agit  par  la  persuasion  ;  elle  ne  recherche  et  n'ob- 
tient qu'une  obéissance  éclairée  ;  elle  pénètre ,  elle 
anime  les  masses  qu'elle  dirige  :  toute  sa  force  consiste 
dans  Tassentiment. 

Le  pouvoir  est  T  attribut  des  êtres  simples  et  réels  ; 
Tautorité  est  l'attribut  des  êtres  moraux  et  collectifs. 

Le  pouvoir  suffit  à  une  société  de  barbares  et  d'es- 
claves ;  une  société  de  sages  n'admettrait  que  Tautorité. 

L'état  dégénéré  de  nos  mœurs  est  Targument  favori 
des  partisans  du  pouvoir. 

«  Vous  réclamez,  nous  disent-ils,  T  affranchissement 
des  communes,  la  liberté  de  T  enseignement,  la  liberté 
de  la  charité  !  Quel  usage  ferez-vous  de  ces  libertés 
si  on  vous  les  donne  îOtllTQ^3LN^\^^'-^^^^^^^^^^^'^'^*^ 
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cîété,  d'où  toutes  les  grandes  existences  ont  disparu, 
dans  une  société  besogneuse  et  gangrenée  d'égoïsme, 
ce  personnel  d'hommes  riches  et  dévoués  qui  compo- 
sait autrefois  les  administrations  gratuites  de  nos  pro- 
vinces ?  Où  trouverez-vous,  en  dehors  des  écoles  de 
l'État,  les  ressources  matérielles  et  intellectuelles  né- 
cessaires à  la  fondation  et  à  l'entretien  des  écoles 
libres?  Et  que  deviendraient  les  pauvres,  s'ils  étaient 
réduits  aux  bienfaits  de  la  charité  privée?  L'ordre,  la 
famille,  la  propriété,  tous  ces  étais  de  votre  société 
vermoulue,  crouleraient  s'ils  n'étaient  soutenus  par  le 
bras  puissant  de  l'État.  » 

.  Ces  objections  ont  une  force  qu'on  ne  saurait  se 
dissimuler.  Oui,  la  société  est  profondément  malade  ; 
elle  subit  les  conséquences  de  la  détestable  philoso- 
phie qu'un  écrivain  éminent  a  caractérisée  en  trois 
mots  :  Matérialisme  en  doctrine,  égoisme  en  morale, 
isolement  en  politique,  et  qui  a  été  le  point  de  départ  du 
socialisme  qui  nous  menace.  Elle  a  perdu  sa  foi  et  ses 
mœurs.  L'esprit  chrétien  s'est  retiré  d'elle  5  la  civili- 
sation a  passé  de  l'âme  au  corps.  Or,  plus  les  liens 
sont  relâchés,  plus  l'action  du  pouvoir  devient  néces- 
saire :  les  progrès  de  la  centralisation  n'ont  malheu- 
reusement pas  d'autre  cause.  Nous  avons  vu  périr  tour 
à  tour  sous  les  étreintes  puissantes  de  ce  Briarée 
les  corps  d'arts  et  métiers  et  la  plupart  des  congré- 
gations religieuses  et  charitables.  Nous  le  voyons 
aujourd'hui  menacer  la  famille,la  propriété,  la  liberté 
individuelle.  Le  socialisme  démagogique,  celui  qui 
s'attaque  à  force  ouverte  à  l'ordre  matériel,  n'est  pas 
le  plus  redoutable.  Celui  qui  nous  menace  surtout, 
c'est  ce  socialisme  déguisé  qui  entre  en  quelque  sorte 
j?âr  la  porte  dérobée  dans  nos  lois  financières  et  éço- 


—  A9  — 

Domiques  ;  c'est  ce  socialisme  fiscal  qui  tend  à  épuiser 
toutes  les  fortunes  patrimoniales  pour  les  faire  affluer 
dans  les  caisses  du  trésor  public,  et  qui,  sous  prétexte 
de  les  répandre  sur  toute  la  nation,  ne  les  distribue  en 
réalité  qu'à  des  cohortes  de  fonctionnaires;  c'est  ce 
socialisme  paperassier  qui  met  en  tutelle  sous  une  lé- 
gion innombrable  de  commis  l'exercice  de  tous  nos 
droits,  la  gestion  de  tous  nos  intérêts,  et  qui  nous  rap- 
proche tantôt  du  régime  des  fellahs  d'Egypte  ou  des 
mandarins  chinois,  tantôt  de  la  liberté  sauvage  des 
nègres  de  Saint-Domingue. 

La  société  française  serait-elle  donc  réduite  à  jamais 
à  la  triste  alternative  du  péril  des  révolutions  ou  de 
la  paix  de  la  servitude  ?  Il  faudrait,  pour  avoir  le  droit 
de  condamner  la  liberté,  en  avoir  fait  franchement 
l'épreuve. 

Qui  peut  affirmer  que,  délivrée  des  chaînes  qui  la 
tiennent  captive,  la  liberté  du  bien  serait  sans  force  et 
sans  influence?  Qui  peut  affirmer  que  Tesprit  chrétien, 
l'esprit  de  famille,  l'esprit  de  corps,  l'esprit  de  cité, 
l'esprit  de  patrie,  l'esprit  public  enfin,  âme  de  la  so- 
ciété, principe  de  sa  vie,  de  sa  force  et  de  ses  progrès, 
soit  à  ce  point  mort  en  ce  pays,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à 
se  voiler  la  tête  et  à  attendre  l'heure  suprême  ? 

Le  principe  fondamental  de  toute  société  est  mé- 
connu par  nos  lois.  Le  droit  d'association  n'est  en- 
core appliqué  nulle  part.  Aucune  de  nos  institutions 
civiles  n'est  organisée  dans  des  conditions  normales 
de  liberté  et  d'autorité.  Le  travail,  ce  créateur  de 
tous  les  biens,  de  toutes  les  richesses,  se  consume 
en  efforts  individuels  et  stériles,  et  ne  trouve  dans 
l'action  administrative  que  des  gênes  et  des  en- 
traves. Si  vous  voulez  que  la  société  française ,  fv 
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tiguée  de  soixante  ans  de  révolutions  politiques,  se  re- 
mette en  marche  vers  ses  immortelles  destinées,  brises 
donc  les  chaînes  dont  elle  est  garrottée,  substituez  à 
un  système  de  compression  et  de  despotisme,  dont  le 
but  est  d'absorber  dans  l'État  toutes  les  forces  sociales, 
un  système  de  libre  expansion  de  la  conscience,  de 
l'intelligence,  de  l'activité  humaines  ;  laissez  s'orga- 
niser librement,  sous  la  garantie  des  lois  protectrices 
des  intérêts  généraux ,  des  associations  locales  pour 
l'éducation  populaire,  pour  les  progrès  de  l'industrie, 
du  crédit,  de  la  charité  publique. 

((  Unité  sans  multitude  est  tyrannie,  multitude  sans 
unité  est  confusion ,  dit  Pascal ,  en  son  style  éner- 
gique. » 

L'unité  sociale,  c'est  l'ordre  dans  la  liberté.  Chaque 
partie  doit  être  ordonnée  par  rapport  au  tout ,  chaque 
individu  par  rapport  à  la  société  particulière  dont  il 
est  membre ,  chaque  société  par  rapport  à  la  grande 
société  du  genre  humain ,  et  le  genre  humain  lui- 
même  par  rapport  à  la  société  générale,  dont  Dieu 
est  le  suprême  monarque. 

Cicéron  et  saint  Augustin  ont  exprimé  l'un  et  l'autre 
cette  pensée  qui  convient  à  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement ,  et  qui  est  la  base  de  l'organisation  so- 
ciale :  «  En  musique  *,  disent-ils,  la  flûte  ou  la  lyre, 

'  Vt  injdibus  ac  iibiis,  alque  ut  in  canlu  ipso  ac  vocibui,  coneentut 
est  quidam  fenenJus  ex  distinct is  soniSt  quem  immutantem  aui  discre' 
pantem  aures  eruditœfirre  non  possunt;  isque  concentus  ex  dissimUfi- 
marum  voeu  m  modem  tione  concors  tumen  efficitur  et  cong  ruent  :  sic  ex 
summis  et  in  fini  is,  et  mediis  et  intcrjeclis  ordinibus,  ut  sonis,  modéra  ta 
ra tione  cicitas  consensu  dissimilliniorum  concinit;  et  quœ  harmonia,  à 
musicis  dicitur  in  cantu,  ea  est  in  civitate  concordia  arctissimum  atquê 
optimum  in  omni  republicâ  vinculum  incoiumitatis;  eaque  sinejiutiii^ 
nutlo  pacto  essepotest.  (Cicebo,  de  Repub/,,  2,  in  fine,  —  Augustin,  de 
CM4.  Déé,  lib.  IJ,  Cûp.  IXI.) 
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OU  le  ohaqt  et  la  voi^,  forment  de  sons  différents  une 
harmonie  ou  ]a  moindre  dissonnance  blesse  une  oreille 
délicate  et  exercée;  l'ensemble  et  l'accord  de  cette 
harmonie  naissent  surtout  de  l'heureux  mélange  des 
tons  les  plus  opposés:  ainsi  l'homme  d'État,  en 
balançant  par  un  heureux  équilibre  tous  les  ordres, 
depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles,  fait 
naître  de  la  combinaison  des  extrêmes  l'accord  poli- 
tique. Ce  qu'on  appelle  harmonie  dans  le  chant  est, 
en  politique,  la  concorde,  gage  le  plus  sûr  et  le  plus 
solide  de  la  stabilité  d'un  gouvernement;  et  il  est 
absolument  impossible  qu'elle  existe  sans  la  justice,  » 
La  première  condition  de  la  justice,  c'est  de  res- 
pecter le  droit  du  travail  et  le  droit  de  propriété. 

[27]  Mais  cette  triple  formule  :  propriété^  liberté» 
concurrence ,  ne  saurait  résoudre  seule  le  problème 
social.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  à  l'homme  :  «  Travaille  à 
tes  risques  et  périls,  »  et  de  garantir  la  liberté  et  les 
produits  de  son  travail.   C'est  par  l'association  des 
travaux  que  la  société  peut  vivre  et  prospérer.  Écou- 
tons Cicéron  dans  son  Traité  des  Devoirs  :  «  Comme 
a  la  vie,  dit-il ,  ne  nous  a  pas  été  donnée  pour  nous 
«  seuls  et  que  nous  en  devons  une  part  à  la  patrie  et 
«à  nos  amis;  comme,  suivant  les  stoïciens,  toutes 
«  les  productions  de  la  terre  se  rapportent  à  notre 
«  usage,  et  que  l'homme  lui-même  vit  pour  l'homme, 
«afin  que  tous  soient  utiles  à  tous,  prenons  ici  la 
(i  nature  pour  guide,  mettons  tous  nos  avantages  en 
a  commun  par  un  échange  mutuel  de  services  et  de 
«bienfaits,  consacrons  nos  talents,  nos  travaux,  nos 
«facultés  à  resserrer  les  nœuds  de  la  société  hu- 
tf  maine.  »  Écoutons  Sénèque  le  philosophe  :  «  D'où 
«  dépend,  dit- il ,  notre  sw^etéf  si  ce  n'est  des  senic^a 
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«  mutuels  que  nous  nous  rendons?  Certainement  il 
«  n'y  a  que  ce  commerce  de  bienfaits  qui  rende  la  vie 
«  commode,  et  qui  nous  mette  en  état  de  nous  défen- 
«  dre  contre  les  insultes  et  les  invasions  imprévues. 
«  Quelle  serait  la  condition  humaine  si  chacun  vivait 
«  tout  seul  ?  Autant  d'hommes,  autant  de  proies  et  de 
«  victimes  toutes  prêtes  pour  les  autres  animaux;  un 
«  sang  très-aisé  à  répandre;  en  un  mot  la  faiblesse 
«  même.  C'est  aussi  la  sociabilité  qui  arrête  la  vio- 
«  lence  des  maladies,  qui  fournit  des  secours  à  la 
«  vieillesse,  qui  soulage  nos  douleurs,  qui  nous  donne 
«  lieu  d'implorer  l'assistance  d' autrui  contre  les  acci- 
«  dents  de  la  fortune,  et  qui  nous  inspire  du  courage 
«  pour  les  supporter.  Otez  la  société,  et  vous  détrui- 
((  sez  en  même  temps  l'union  du  genre  humain, 
«  d'où  dépendent  la  conservation  et  le  bonheur  de  la 
«  vie.  » 

Les  livres  saints  confirment  le  témoignage  des  phi- 
losophes. Il  est  écrit  dans  la  Genèse  que  l'homme  ne 
doit  pas  s'isoler  :  Vœ  soli!  s'écrie  l'auteur  du  livre  de 
la  Sagesse;  et  CEcclésiasIe  :  «  Le  frère  aidé  de  son 
frère  est  comme  une  ville  forte.  Voyez  comme  les 
forces  se  multiplient  par  la  société  et  les  secours  mu-* 
iuels  :  si  quelqu'un  est  trop  fort  contre  un  seul,  deux 
pourront  lui  résister.  Une  corde  à  trois  cordons  est 
difficile  à  rompre.  »  a  Qu'ils  soient  un  comme  nous 
sommes  un,  dit  l'Évangéliste ,  afin  qu'ils  soient  tous 
ensemble;  comme  vous  êtes  en  moi  et  moi  en  vous^ 
quils  soient  de  même  un  en  vous.  Je  leur  ai  donné  la 
gloire  que  vous  m'avez  donnée ,  afin  qu'ils  soient  un 
comme  nous  sommes  un.  » 

La  loi  d'association  est  une  loi  naturelle;  elle  est 
d»ns  ï ordre  moral  ce  qu'est  la  loi  d'attraction  dans 
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Tordre  matériel;  c'est  par  elle  que  la  charité,  ce  lien 
des  hommes  sur  la  terre ,  peut  fonder  et  maintenir 
son  empire. 

La  société  existe  par  Tassociation  des  travaux,  et 
elle  n'existe  que  pour  former  cette  association. 

Mais  quel  doit  être  le  siège  de  l'association  des  tra- 
vaux? Est-ce  l'État?  est-ce  la  commune?  Là  est  toute 
la  question. 

Les  socialistes  exagèrent  à  des  degrés  différents  les 
droits  de  l'État.  L'État  seul  administrateur,  seul  en- 
seignant, seul  producteur,  seul  propriétaire,  seul 
capitaliste,  tel  est  le  rêve  des  plus  avancés.  D'autres, 
sans  nier  en  principe  les  droits  des  associations  secon- 
daires, attribuent  cependant  à  l'État  un  droit  de  tu- 
telle qui  les  annihile.  Tous  cherchent  à  nous  pousser, 
par  une  pente  plus  ou  moins  rapide,  vers  un  régime 
analogue  à  celui  que  Méhémet-Ali  avait  fondé  en 
Egypte,  et  qui ,  fortifiant  et  enrichissant  le  gouverne- 
ment de  toute  la  faiblesse  et  de  toute  la  pauvreté  des 
gouvernés,  a  sextuplé,  il  est  vrai,  le  revenu  total  de 
l'État,  mais  a  diminué  d'un  tiers  la  population ,  et  a 
rendu  les  deux  autres  tiers  plus  misérables  qu'ils  ne 
l'étaient  sous  le  régime  des  Mamelucks. 

Tel  n'est  pas  le  mouvement  qui  anime  en  France 
la  classe  ouvrière.  Tandis  que  la  partie  vicieuse  et 
turbulente  de  cette  classe  trônait  au  palais  du  Luxem- 
bourg ou  peuplait  les  ateliers  nationaux,  demandant 
l'égalité  des  salaires  et  le  ministère  du  progrès,  l'im- 
mense majorité  protestait  contre  le  socialisme,  repre- 
nait les  bannières  des  anciens  corps  de  métiers ,  et 
venait  déposer  ses  chefs-d'œuvre  aux  portes  de  l'As- 
semblée nationale  :  ce  qu'elle  demandait  alors,  ce 
qu'elle  demande  aujourd'hui,  c'^^\.^  ^>A<6^\^^Sû«x\i^ 
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qui  vivifie  le  travail ,  l'association  qui  centuple  les 
forces  du  travailleur. 

Deux  institutions  parallèles ,  qui  ont  à  une  autre 
époque  rendu  d'éminents  services,  ont  fait  leur  temps 
et  appellent  de  profondes  modifications;  ce  sont, 
d'une  part,  les  doctrines  économiques  du  laissez- 
faire ^  laissez-passer ;  de  l'autre,  la  centralisation  ad- 
ministrative. De  Tun  découlent,  comme  conséquences 
inévitables,  la  concurrence  sans  frein,  la  production 
sans  limites,  l'antagonisme  perpétuel  entre  les  maî- 
tres et  les  ouvriers,  l'alternative  de  l'exigence  immo- 
dérée des  travailleurs  et  de  l'abaissement  indéfini 
des  salaires,  la  transformation  de  chaque  industrie  en 
une  arène,  de  chaque  ville  manufacturière  en  un  foyer 
permanent  d'émeutes.  L'autre  dessèche  dans  son 
germe  toute  vie  locale  et  spontanée,  dépeuple  les 
campagnes,  démoralise  leurs  habitants,  fait  affluer 
dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans  la  capitale, 
des  populations  nomades  de  fainéants  et  d'émeutiers, 
et  met  le  paupérisme  aux  prises  avec  la  force  brutale. 
Misère ,  asservissement ,  dégradation  des  classes  ou- 
vrières ,  telle  est  la  résultante  de  ces  deux  systèmes 
combinés. 

Les  dangers  de  cette  situation  avaient  frappé  les 
esprits  élevés ,  longtemps  avant  la  révolution  de  Fé- 
vrier. «  Si  les  classes  inférieures  s'ébranlent  avant 
«  que  le  christianisme  ait  été  reconstruit  dans  les  es- 
«  prits,  l'Europe,  écrivait  il  y  a  vingt  ans  l'abbé  Ger- 
«  bet,  l'Europe  verra  des  luttes  effroyables  aux- 
«  quelles  rien  ne  ressemble  peut-être  dans  les  annales 
((  du  monde.  » 

Ces  sinistres  pressentiments  n'ont  été  que  trop 
réalisés;  et  nul  ne  peut  aujourd'hui  nier  le  mal. 


-  65  - 

Quel  est  le  remède?  Ce  n'est  certainement  pas  la 
spoliation  directe  ou  indirecte  de  ceux  qui  possèdent, 
ce  n'est  pas  le  communisme,  ce  n'est  pas  Tabolition 
immédiate  ou  graduelle  de  la  propriété.  Mais  ce  n'est 
pas  non  plus  l'égoïsme  des  maîtres  et  F  oppression 
des  ouvriers. 

Le  socialisme  est  jugé.  Mais  est-ce  à  dire  qu'en  ar- 
rachant à  ses  perOdes  étreintes  nos  malheureuses 
classes  ouvrières,  nous  voulions  les  rejeter  sous  les 
pieds  des  malthusiens?  Est-ce  à  dire  qu'en  dehors 
des  doctrines  du  laissez- faire,  laisse z-passe?',  nous  ne 
concevions  aucun  remède  à  la  plaie  du  paupérisme,  et 
qu'à  défaut  du  droit  au  travail,  cette  prime  au  vaga- 
bondage et  à  l'émeute,  le  prolétaire  abandonné  à  sa 
faiblesse  individuelle  ne  doive  obtenir  que  le  droit  du 
travail,  c'est-à-dire,  en  cas  de  chômage  ,  le  droit  de 
mourir  de  faim  ? 

Non,  gardons-nous  de  sacrifier  aux  doctrines  maté- 
rialistes et  égoïstes  du  dernier  siècle  la  théorie 
sublime  de  la  charité  chrétienne.  A  côté  de  la  loi  de 
fraternité  qui  tend  à  unir  les  cœurs ,  inscrivons  la  loi 
d'association  qui  tend  à  unir  les  bras.  Imposons  la 
loi  du  travail,  mais  multiplions  les  moyens  de  venir 
en  aide  et  à  ceux  qui  veulent  travailler  et  à  ceux  qui 
ne  le  peuvent  pas.  Perfectionnons  notre  organisation 
industrielle  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  ;  déve- 
loppons nos  institutions  de  bienfaisance  sans  altérer 
la  charité  privée. 

Au-dessus  du  suffrage  universel  politique,  il  y  a 
pour  le  paysan,  pour  l'ouvrier,  un  besoin  plus  naturel 
et  plus  vif,  c'est  celui  de  trouver  à  portée  du  foyer 
domestique  et  sous  la  condition  d'un  travail  assidu, 
le  moyen  de  vivre,  d'élever  sa  famille  et  de  ae  çréç^- 
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rer  un  peu  d'aisance  pour  ses  vieux  jours.  Or  quelle 
est  la  formule  de  ce  problème  complexe?  Ce  n'est  ni 
la  liberté  illimitée  des  économistes,  ni  Tintervention 
de  rÉtat  dans  toutes  les  œuvres  de  prévoyance  et 
d'assistance  publique.  C'est  la  liberté  sagement  réglée 
de  la  charité,  du  travail ,  de  la  propagande  morale. 
C'est  un  système  d'éducation  populaire  et  d'appren- 
tissage qui  concilie  la  liberté  des  familles  et  les  garan- 
ties sociales  dues  à  l'Église  et  à  l'État.  C'est  une  lé- 
gislation à  la  fois  libérale  et  humaine  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Ce  sont  des  bureaux 
de  placement  libres,  mais  surveillés  par  une  autorité 
paternelle.  C'est  à  côté  du  droit  de  choisir  son  indus- 
trie et  de  faire  le  travail  qu'on  préfère  ,  le  devoir  de 
donner  à  son  patron  et  à  ses  concitoyens  desgaranties 
de  moralité  personnelle  et  de  loyauté  de  ses  produits. 
Ce  sont  des  associations  de  travaux  où  Ton  puisse  en- 
trer, si  on  le  veut,  sans  être  forcé,  si  on  le  préfère, 
d'y  engager  sa  liberté.  C'est  la  discipline  morale  de 
l'atelier,  c'est  une  juridiction  arbitrale  oix  viennent  se 
résoudre  journellement  sans  frais,  sans  bruit,  équita- 
blement,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  Ce  sont  des  institutions  de 
crédit  agricole  ou  industriel,  qui  concilient  dans 
une  juste  mesure  les  besoins  réels  des  emprunteurs 
et  les  garanties  morales  et  matérielles  dues  aux  prê- 
teurs. Ce  sont  des  institutions  de  prévoyance,  sur  les 
subsistances,  sur  la  sûreté,  la  salubrité  et  l'hygiène 
publiques;  ce  sont  des  caisses  d'épargne,  des  sociétés 
d'assurances  et  de  secours  mutuels,  où  sans  rien  sa- 
crifier de  sa  liberté  personnelle,  l'ouvrier  trouve  le 
placement  solide  de  ses  épargnes,  et  une  assurance 
contre  les  chances  de  la  maladie  et  delà  vieillesse,  ou 
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contre  les  sinistres  extérieurs.  C'est  d'un  côté,  la 
liberté  de  l'éducation  et  de  la  charité  privées  ;  de 
l'autre,  une  bonne  organisation  de  l'instruction  et  de 
l'assistance  publiques.  Ce  sont  des  travaux  publics  ha- 
bilement ménagés,  et  qu'aux  époques  de  stagnation 
des  industries  particulières,  les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'État  puissent  entreprendre  dans  un  ordre 
successif  pour  réparer  les  maux  du  chômage. 

[28 J  Le  problème  du  paupérisme  implique  la  recher- 
che des  institutions  générales  les  plus  favorables  aux 
mœurs  privées  et  publiques  et  à  l'esprit  religieux,  à 
la  stabilité  de  l'État,  à  l'égalité  et  à  la  concorde  entre 
les  classes  de  citoyens,  à  la  liberté,  à  l'ordre  matériel 
et  moral,  au  développement  du  travail,  de  l'instKuc- 
tion,  de  la  charité  et  à  l'allégement  des  impôts.  Nous 
comparerons  sous  ces  divers  points  de  vue  le  principe 
des  libertés  chrétiennes  et  municipales,  et  le  principe 
de  la  centralisation  économique  et  charitable. 

Nous  examinerons  d'un  point  de  vue  théorique,  la 
commune  dans  ses  rapports  avec  la  famille  et  les 
mœurs  privées,  avec  l'Église  et  la  religion,  avec  TÉ- 
tat  et  les  mœ.urs  publiques.  Nous  rechercherons  en- 
suite les  conditions  de  son  existence  civile,  les  carac- 
tères de  sa  représentation,  l'étendue  et  la  limite  de 
son  autonomie;  nous  jeterons  aussi  un  coup  d'œil  sur 
l'administration  départementale. 

Les  bases  générales  de  notre  système  ainsi  éta- 
blies, nous  suivrons  l'ouvrier  de  la  terre  et  celui 
de  l'industrie  dans  toutes  les  phases  de  son  exis- 
tence, et  nous  tâcherons  de  déterminer  les  principes 
qui  doivent  présider  à  l'éducation  de  son  enfance, 
aux  études  préparatoires  de  sa  jeunesse,  aux  tra- 
vaux de  son  âge  mûr,  enfin  aux  institutions  de  pré- 
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voyance   et  d'assistance  réservées  à  sa  yieillesse. 

La  crèche,  la  salle  d'asile,  Técole  primaire  et  profes- 
sionnelle, l'apprentissage,  le  compagnonage,  le  bureau 
de  placement,  le  livret  d'ouvrier,  les  associations 
agricoles  et  industrielles  et  les  institutions  adminis- 
tratives qui  s'y  rattachent,  les  monts-de-piété  et  les 
sociétés  de  crédit  foncier,  les  habitations  et  cités  ou- 
vrières, les  caisses  d'épargne,  de  secours  mutuels  et 
de  retraites,  les  assurances,  les  travaux  publics,  les 
ateliers  de  charité,  les  institutions  d'assistance,  tels 
que  bureaux  de  bienfaisance,  hôpitaux  de  malades, 
hospices  d'enfants  trouvés  et  abandonnés,  établisse- 
ments d'aliénés,  d'orphelins,  de  sourds-muets,  etc.  ; 
les  établissements  de  répression,  les  institutions  d'as- 
sistance judiciaire  ,  tels  sont  les  objets  divers  dont 
nous  nous  proposons  l'examen. 

Cet  examen  sera  rapide,  car  le  champ  à  parcourir 
est  immense;  mais  nous  aurons  posé  les  jalons,  d'au- 
tres combleront  les  lacunes  et  fourniront  la  carrière. 


>»|s»oe|^" 


CHAPITRE    IV 

DE   TA   COMMUNE   DANS   SES  RAPPORTS   AVEC    LA   FAMILLE 

ET   LES  MOEURS   PRIVÉES. 

[29]  Les  sentiments  moraux  se  développent  d'abord  dans  la  famille  qui  est  la  pluf  andeDBe  et 
la  plusparraite  des  associations  humaines.  —  [3b]  l.a  commune,  qui  est  une  réunion  de  fa. 
milles  établies  dans  le  niéme  lieu,  est  la  meilleure  forme  d'association  locale  i  elle  a  n 
double  caractère  de  nécessité  et  de  liberté.  —  [Si]  L'opinion  publique,  c'est-à-dire  le  fond 
dMdées  vt  àh  sentimenti  communs  des  popdlatiens  sédentaires  et  ■«toMnet,  Mt  «i  prl« 
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«rratir  eralra  Ferrear  et  la  eompCion.  —  [3t]  Le  wUnojfe  éea  tkâmp»  ett  la  neillevc 
tor«e  «*«MMlaUe«  iet  traran.  —  [SS]  La  coamane  cit  fliTorable  au  idées  de  propriété, 
de  droit,  de  loi,  de  Jaetiee.  EUe  ae  goaTerae  Mrtual  par  les  aMBors  et  par  le  tentiiint  de 
rhoBBeor.  —  [34]  La  coaimane  est  raTorable  aai  petites  associations  et  an  dételoppcaieat 
4s  rtaprit  de  fk-aterailé.  ^[  S5]  Les  pepalatiom  sédeatalres  sont  phii  morales  qne  les  po- 
ivlatieas  nonadea. 

[29]  L'homme  puise  dans  sa  propre  nature  les  sen- 
timents moraux  nécessaires  pour  le  prémunir  contre 
les  passions  qui,  au  milieu  des  tentations  dont  la  so- 
ciété l'environne,  l'emporteraient  comme  le  vent  em- 
porte la  paille,  et  lui  feraient  méconnaître  la  triple  loi 
de  sa  destinée  :  le  travail,  la  charité,  la  vertu.  Mais 
l'amour  de  la  famille,  la  sociabilité,  la  religion,  tous 
ces  penchants  naturels  qui  combattent  en  nous  les 
appétits  des  sens  et  les  dérèglements  de  l'esprit,  ac- 
quièrent une  grande  force  par  notre  commerce  avec 
nos  semblables  et  par  l'effet  des  habitudes  que  nous 
contractons  à  l'égard  de  toutes  les  choses  dignes  d'es- 
time et  de  respect. 

Les  sentiments  moraux  se  développent  d'abord  dans 
la  plus  naturelle,  la  plus  ancienne ,  la  plus  parfaite, 
la  plus  indissoluble  des  sociétés  humaines,  dans  la 
famille  en  un  mot. 

Le  lendemain  de  la  création,  de  même  qu'après  le 
déluge,  le  chef  de  famille  WoLrptotjpyyq  règne  sur  plu- 
sieurs générations  d'enfants  qui  écoutent  sa  voix 
comme  celle  de  Dieu  même  :  voilà  la  charte  des  pre- 
miers humains.  Ce  serait  une  exagération  que  de  pren- 
dre tous  les  patriarches  pour  des  justes,  toutes  les 
familles  primitives  pour  des  sanctuaires  de  vertu, 
CaïQ  tue  son  frère  Abel  ;  les  luttes  intestines  d' Agar 
et  de  Sara,  d'Ismaël  et  de  ses  enfants  troublent  les 
premiers  âges  du  monde.  Toutefois  les  mœurs  pa- 
triarcales resteront   comme    un  éternel   hommage 
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rendu  à  la  bienfaisante  influence  du  foyer  domestique 
sur  la  civilisation  morale  de  la  société. 

Les  membres  de  la  même  famille  vivent  en  quelque  \* 
sorte  de  la  même  vie  physique  et  morale,  et  accom-  y 
plissent  avec  bonheur  le  devoir  que  leur  imposent  la 
nature,  la  religion  et  la  loi,  de  se  soutenir  et  de  s'as- 
sister réciproquement.  L'autorité  paternelle  varie 
selon  les  lieux  et  selon  les  temps  ;  nulle  à  Sparte,  ab- 
solue à  Rome,  limitée  en  d'autres  lieux  par  des  lois 
qui  reconnaissent  aux  fils  des  droits  indépendants  de 
la  volonté  du  père,  et  qui  mettent  ces  droits  sous  la 
protection  de  la  loi  et  de  la  justice.  Mais  quelle  que 
soit  la  forme  de  sa  constitution  ,  la  famille  est  le 
germe  de  la  société  civile,  le  fondement  de  la  pro-  I 
priété,  des  idées  morales  et  religieuses,  des  sentiments  à 
de  fraternité. 

La  famille  naturelle  s'étend  et  se  transforme  en  pa- 
triciat,  c'est-à-dire  en  une  famille  fictive,  composée 
sous  un  chef  héréditaire  de  parents  et  de  clients  fami- 
liers ;  telle  a  été,  chez  les  Hébreux ,  les  Syriens,  les 
Égyptiens,  l'origine  des  cités.  Les  anciens,  les  chefs 
de  famille,  dit  Platon,  devinrent  insensiblement  des 
rois,  ex  patribus  familias  paulatim  fados  reges.  Ex 
naturâ  videtur,  dit  Aristoie,  pagvs  colonia  damus 
esse,  quosvocarit  nonitu/li rtaiosque  ac  natorum  nafos, 
quapropter  et  initio  à  regibus  gubernabantur  civilO' 
tes.  Bossuet,  Fénelon,  Buffon,  s'expriment  de  la 
même  manière  sur  l'origine  des  cités  et  sur  le  patri- 
ciat  qui  en  est  la  forme  la  plus  antique. 

La  famille  patricienne,  incessamment  exposée  aux 
coalitions  des  familiers  contre  la  puissance  absolue  du 
chef,  a  subi  des  destinées  diverses.  Tantôt  le  chef 
l'a  emporté  et  les  familiers  ont  été  vaincus  et  réduits 
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en  esclavage  comme  dans  les  monarchies  immobiles 
de  rOrient;  tantôt  le  patriciat  est  devenu  un  clan, 
commandé  par  un  chef  héréditaire,  avec  une  autorité 
limitée,  et  qui,  consolidé  par  les  affections,  les  souve- 
nirs, mille  et  mille  causes  accidentelles,  comme  en 
Ecosse,  en  Scandinavie,  en  Arabie,  dans  le  Caucase, 
a  résisté  pendant  des  siècles  à  l'invasion  des  armes, 
des  lois,  des  idées,  des  croyances  et  des  coutumes 
étrangères;  tantôt  enfin  les  familiers  ont  formé  des 
conjurations,  ont  destitué  leurs  chefs  et  se  sont  réu- 
nis en  corps  politiques  indépendants,  comme  on  Ta 
vu  dans  les  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie. 

Mais  quelles  qu'aient  été  les  formes  du  gouverne- 
ment général  des  peuples,  le  lien  qui  unissait  ensem- 
ble les  citoyens  d'un  même  lieu  a  subsisté  entre  les 
membres  de  cette  famille  fictive,  et  plus  ce  lien  a  été 
étroit,  plus  les  mœurs  se  sont  épurées,  plus  les  pro- 
grès de  la  civilisation  ont  été  marqués. 

Notre  dessein  n'est  pas  de  comparer  les  influences 
qu'exercent  sur  le  bien-être  matériel  et  sur  la  mora- 
lité des  masses,  les  diverses  formes  d'association  des 
familles  :  le  fief,  la  caste,  la  corporation,  la  tribu,  la 
commune;  nous  affirmons  seulement  ce  que  d'autres 
ont  si  bien  prouvé  *,  savoir  que  de  toutes  les  formes 
d'associations  locales,  le  municipe  est  la  plus  par- 
faite. 

[30]  Ce  qui  fait  surtout  la  force,  la  dignité,  la  durée 
du  principe  municipal,  principe  tout  à  la  fois  tradi- 
tionnel et  progressif,  c'est  son  double  caractère  de 
nécessité  et  de  liberté. 


i  Voyez  entre  autres  Ricci  :  Del  tnunicipio  considerato  corne  unità 
elementare  délia  cioilà  et  délia  nazione  italiana. 
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L'association  communale  est  une  association  néces- 
saire. Un  instinct  social  *  rapproche  les  uns  des  autres 
les  ménages  établis  sur  le  même  sol,  et  leur  crée  des 
intérêts  communs  :  de  là,  le  terme  l'indique,  l'origine 
de  la  commune. 

Les  associations  municipales*  amphyctioniques ' 
sont  la  forme  la  plus  antique  de  gouvernement,  a  La 
même  cause,  dit  Domat,  qui  a  réuni  les  hommes  en 
société  pour  subvenir  aux  besoins  de  chacun  par  le 
concours  et  l'assistance  de  beaucoup  d'autres,  a  pro- 
duit les  premières  sociétés  de  villages,  bourgs  et 
villes.  »  Nous  lisons  dans  les  Écritures  saintes  que 
du  sel  fut  répandu  sur  le  sol  où  s'étaient  élevées  des 
villes.  Pausanias  et  Thucydide  ont  décrit  la  création 
spontanée  et  le  libre  gouvernement  des  villes  grec- 
ques. Tite-Live  nous  montre  les  fondateurs  des  colo- 
nies romaines  traçant,  vêtus  de  pourpre,  avec  un  sil- 
lon de  charrue,  la  circonférence  des  villes  nouvelles, 
et  inaugurant,  par  des  cérémonies  empruntées  aux 
Étruriens ,  les  libertés  municipales.  Tacite  voit  les 
origines  de  la  constitution  des  Germains  dans  la  réu- 
nion en  corps  de  nations  des  familles  dispersées  aux 
lieux  où  une  fontaine,  une  prairie,  un  bois  les  avait 
charmées,  et  dans  ces  assemblées  générales  où  chaque 
citoyen  libre  prenait  part  à  la  législation  et  au  gou- 
vernement de  l'État*. 

*  La  république,  dit  Bodin,  est  le  droit  gouvernement  de  plusieurs 
ménages  et  de  ce  qui  leur  est  commun  avec  puissance  souveraine. — 
2  Municeps,  muneris  particeps,  —  •  Circonvoisines.  (Harp,  F,  jint' 
phicfiones.) 

♦  Ku/las  Germanorum  popu/is  urbes  hahitari  sa  fis  noium  est,  nepati 
qiiidem  inlersejunctas  sedes,  cofunt  discret  i  ac  dioersi,  ut  fins,  ut  cam- 
pus,  ut  nemus  pfacuit.  De  minoribus  rébus  principes  consutlant^  de  ma' 
joribus  omues  ;  ità  tamen  ut  ea  qunque  quorum  penès  ptebis  arbitrium^ 
est,  apud principes prœstentur,  (Tacite,  de  Moribus  Germanorum,) 


En  Grèce,  comme  ep  Italie,  les  communes  auto- 
risées soit  expressément,  soit  tacitement,  selon  les  lois 
de  chaque  pays,  jouissaient  d'uqe  pleiqe  et  entière 
autonomie. 

Les  villes  de  la  Grèce  se  gouvernaient  elles-mêmes 
çt  étaient  leurs  propres  législateurs  ^  Rome  jouissait 
aussi  de  cette  précieuse  fondation  et  en  faisait  jouir  les 
peuples  conquis;  car  elle  savait,  dit  Montaigne,  que 
les  peuples  accoutumés  à  la  liberté  et  à  se  commander 
à  eux-mêmes  trouvent  toute  autre  forme  de  police 
monstrueuse  et  contrç  nature.  L'administration  de 
chaque  cité  était  partagée  entre  Y  archonte,  préteur 
ou  duumvir,  et  un  conseil  délibérant  nommé  sénat  ou 
curie,  élus  l'un  et  l'autre  par  la  cité*.  Les  membres 
du  conseil  et  les  propriétaires  (possessores)  qu'ils  s'ad- 
joignaient se  partageaient  les  soins  publics. 

Ce  système  d'administration  municipale,  reconnu  à 
Rome  par  la  loi  Julia,  respecté  par  Trajan,  modifié 
par  Justinien,  et  qui,  après  avoir  subi  tant  de  révo- 
lutions diverses,  est  devenu  un  type  commun  k  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  ce  système  a  conservé,  depuis 
les  premiers  siècles  du  monde  jusqu'à  nos  jours,  le 
caractère  primordial  qui  fait  de  l'association  commu-r 
nale  le  développement  de  l'association  domestique. 

[31^  La  commune,  être  collectif,  a  besoin  pour  vivre 
conformément  à  sa  nature ,  convenientur  nalurœ, 
comme  dit  Vatel,  du  secours  journalier  des  membres 


*  Avrovo/xovixivxxoci  e)ti,âtpoL'  (Démosth.,  Pemière  Phiiipp  ,  ]^.  41) 

*  Quibus  permissum  est  corpus  hahere  co/fegii,  societatis^  sioe  cujus- 
que  alierius  eorum  nomine  :  proprium  est,  ad  exemplum  reipublicœ 
kabere  res  communes,  arcam  commanem  et  acforem^  sice  syndicum^  per 
fuem^  tanquàm  in  repubiicâ,  quod  communiter  agi  fierique  oporleat 
àgaturyjiat  (L.  I,  VI,  ff.)  quod  cujuscumgue  unit},  nom. 
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qui  la  constituent,  et  elle  ne  pourrait  pas  l'obtenir  si 
leurs  sentiments  n'étaient  pas  empreints  d'un  carac- 
tère commun  et  n'avaient  pas  le  même  but,  les  mêmes 
tendances. 

Un  individu  ne  peut  pas,  sans  l'appui  de  ces  juge- 
ments d'habitude  qui  forment  le  sens  commun  des 
peuples,  régler  sa  conduite  privée  par  les  seules  lu- 
mières de  sa  raison  :  à  plus  forte  raison,  le  peuple 
serait  incapable  de  diriger,  sans  ce  secours,  les 
affaires  publiques  dont  les  plus  sages  et  les  plus 
habiles  n'ont  pas  des  idées  claires  et  complètes.  La 
cité  doit  avoir,  et  a  en  effet  pour  base,  un  certain 
fonds  d'idées  et  de  sentiments  qu'on  appelle  Xopitiion 
publique,  et  que  Mably  compare,  ingénieusement  et 
avec  justesse,  au  lest  qui  préserve  le  navire  du  nau- 
frage, et  qui  sert  de  point  d'appui  et  de  modérateur  à 
la  force  d'impulsion.  Cette  opinion  publique,  sujette 
à  de  si  grandes  erreurs  dans  ce  qui  s'élève  au-dessus 
de  la  sphère  locale  est,  au  contraire,  pleine  de  sagesse 
dans  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  et  aux  mœurs  de 
la  cité.  Elle  est  la  gardienne  sévère  des  vertus  domes- 
tiques, du  droit  de  propriété,  de  la  religion  des  tom- 
beaux, nécessités  naturelles  de  la  vie  morale  et  écono- 
mique qu'on  trouve,  selon  la  remarque  de  Vico,  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps.  Dans  la  vie  com- 
munale, rien  n'est  en  quelque  sorte  individuel  ;  senti- 
ments, pensées,  mœurs,  costumes  mômes*,  tout  est 
collectif.  N'interrogez  pas  ailleurs  la  voix  du  peuple, 
elle  n'est  que  là. 

*  Autrefois,  chaque  commune  avait  en  quelque  sorte  son  uniforme. 
C'était  une  garantie  morale.  Le  roi  de  Wurtemberg  a  essayé  de  faire 
revivre  les  anciens  costumes  villageois,  en  accordant  une  prime  aux 
commnneB  gui  les  reprendraient. 
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[82]  On  cherche  une  formule  à  Tassociation  des  tra- 
vaux, il  n'en  est  pas  de  plus  parfaite  que  celle  du 
ménage  des  champs,  pour  parler  comme  Guy-Coquille, 
dans  la  description  qu'il  nous  a  laissée  des  familles 
nivemaises  de  laboureurs  exploitant  un  même  do- 
maine. «  Ces  familles,  dit-il,  sont  composées  de  gens 
qui,  tous,  sont  employés  selon  leur  âge,  sexe  et 
moyens  ;  on  y  fait  compte  des  enfants  qui  ne  savent 
encore  rien  faire  pour  espérance  qu'on  a  qu'à  l'ave- 
nir ils  feront;  on  fait  compte  de  ceux  qui  sont  en 
vigueur  d'âge  pour  ce  qu'ils  font;  on  fait  compte  des 
vieux,  et  pour  le  conseil  et  par  la  souvenance  de  ce 
qu'ils  ont  bien  fait.  »  Ni  le  phalanstère  de  Fourier, 
ni  la  société  coopérative  de  Robert  Owen  ne  vaut  le 
ménage  des  champs,  décrit  par  le  publiciste  niver- 
nais. 

[33]  Deux  principaux  phénomènes  concourent  à  la 
composition  et  au  soutien  de  la  cité.  D'un  côté,  l'as- 
sociation des  propriétaires  tient  en  bride  les  non-pro- 
priétaires; de  l'autre,  les  passions  de  chaque  pro- 
priétaire sont  contenues  par  la  crainte  de  perdre  sa 
propriété.  De  là  une  alliance  naturelle  entre  la  pro- 
priété et  la  famille ,  en  ce  que  la  multiplication  et  la 
continuation  du  père  dans  ses  enfants  fait  participer 
ceux-ci  à  la  propriété  paternelle  perpétuée  par  la  suc- 
cession ;  de  là  un  nouveau  stimulant  à  la  production , 
une  nouvelle  cause  à  la  défense  de  la  richesse,  de 
nouveaux  fondements  à  la  cité.  Celui  qui  n'a  rien 
envie  d'abord  la  propriété  dont  il  est  privé;  mais  il 
use  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  pour  ac- 
quérir ce  que  les  autres  possèdent.  De  là  des  rapports 
avantageux  et  des  sentiments  de  modération  récipro- 
ques entre  ceux  qui  ont  et  ceux  gui  n'ont  pas  ;  de  \^ 

If 
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l*idée  de  l'utilité  universelle  de  la  propriété ,  qui  de- 
vient ainsi  le  pivot  de  la  cité ,  s'identifiant  avec  toutes 
ses  formes ,  animant  tous  ses  mouvements ,  dominant 
les  esprits  et  les  cœurs  des  pauvres  qui  espèrent  ac-i 
quérir,  des  riches  qui  veulent  conserver;  donnant  un 
but  à  l'action  de  tous ,  et  contenant  les  passions  de 
chacun  par  le  double  frein  de  la  crainte  et  de  Tespé* 
rance. 

Du  respect  de  la  propriété  naissent  à  leur  tour  les 
idées  de  légalité ,  de  droit ,  de  justice ,  et  les  senti-^ 
ments  moraux  que  ces  idées  développent.  La  cité  se 
fonde  sur  les  principes,  elle  se  gouverne  par  les 
mœurs  et  par  le  sentiment  de  l'honneur.  Sous  les  yeui 
de  ses  proches  et  de  ses  voisins,  on  devient  meilleur; 
tout  y  rappelle  au  devoir,  tout  y  commande  le  respect 
des  autres  et  de  soi-même.  La  discipline  intérieure  de 
la  famille  et  de  la  commune  tient  lieu  de  police ,  et 
la  crainte  de  l'infamie  est  un  ressort  plus  puissant  que 
celle  des  peines  matérielles.  Ce  ressort  moral  s'af- 
faiblit loin  de  la  terre  natale  et  du  foyer  domestique. 
Débarrassé  d'une  censure  salutaire,  on  se  livre  à  ses 
mauvais  penchants  avec  plus  de  facilité  ;  le  cœur  se 
déprave ,  l'esprit  se  trouble ,  et  la  pente  insensible  qui 
conduit  du  vice  au  crime  est  rapidement  parcourue. 

Ramenez  dans  leurs  villages  les  existences  déclas- 
sées qu  i  pullulent  dans  les  grandes  villes ,  et  vous 
aurez  beaucoup  fait  pour  leur  régénération  morale. 

[34]  L'association  communale  se  divise  d'elle-même 
en  petites  associations  qu'inspire  le  désir  d'atteindre 
avec  le  secours  de  ses  semblables  les  biens  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  par  ses  seules  forces.  Plus  une  asso- 
ciation est  restreinte,  plus  l'homme  s'y  rattache  avec 
promptitude  et  spontanéité ,  parce  qu'il  en  aperçoit 
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plus  clairement  les  avantages.  Il  subit  la  nécessité  des 
grandes  associations  ;  mais  il  a  pour  les  petites  une 
inclination  naturelle.  C'est  là  une  des  mille  manifes- 
tations de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  Thomme  faisant 
de  sa  personnalité  le  centre  de  Tunivers ,  préfère  les 
rapports  immédiats  aux  rapports  médiats,  quil  ne 
connaît  et  n'apprécie  que  par  le  moyen  des  pi'emiers. 

L'habitude  delà  vie  commune  engendre  d'ailleurs 
l'amitié,  sentiment  non  moins  nécessaire  que  celui 
de  la  justice,  et  plus  favorable  encore  à  la  paix  et  à 
l'tmion  des  hommes.  Car  la  justice  sévère,  inflexible, 
engendre  souvent  le  ressentiment;  l'amitié  plus  sou- 
ple relâche  de  la  rigueur  du  droit,  se  prête  aux  ca- 
ractères et  va  jusqu'à  rendre  les  lois  inutiles.  Delà 
les  lignées  et  confréries  fondées  dans  les  villes  de 
la  Grèce  ;  de  là  les  associations  professionnelles  de 
Rome,  et  ces  autres  sociétés  appelées  sodalitia  qui 
n'avaient  d'autre  lien  que  la  fréquentation  et  l' amitié 
que  la  table  entretient  ;  de  là  les  agapes  et  le  baiser  de 
paix  des  premiers  chrétiens,  symbole  et  gage  d'ami- 
tié dont  nous  avons  conservé  l'image. 

La  fraternité  est  en  quelque  sorte  l'âme  de  la  vie  de 
la  commune  et  de  toutes  les  associations  secondaires 
qui  s'y  rattachent.  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple, 
emprunté  à  un  pays  de  l'Europe  où  la  vie  communale 
aune  grande  puissance  :  «  Dans  chaque  ville  ou  bour- 
gade de  la  Suisse,  dit  un  écrivain  *,  chaque  espèce  de 
profession  a  sa  maison  commune  où  elle  s'assemble 
pour  les  festins  communs.  Les  querelles,  les  procès 
s'y  vident  à  l'amiable.  On  dit  que  la  sentence  s'écrit 
avec  de  la  craie  sur  la  table  desservie.  Si  la  bonne  foi, 

'  Des  corps  politiques,  Uf.  V,  ch.  m,  p.  iO* 
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compagne  de  ramitîé,  s'y  trouve,  elle  donne  plus  de 
force  à  ces  frêles  caractères ,  que  n'en  ont  ceux  que 
nous  traçons  avec  Tencre  sur  le  parchemin.  » 

Ce  n'est  pas  que  dans  la  commune,  comme  dans  la 
famille  elle-même,  des  discordes  ne  puissent  naître. 
Sur  le  plus  petit  comme  sur  le  plus  vaste  théâtre, 
l'ambition,  la  cupidité,  la  haine,  l'envie  trouvent  leur 
place  ;  l'antagonisme  de  ceux  qui  possèdent  et  de  ceux 
qui  ne  possèdent  pas,  les  coalitions,  les  partis  reli- 
gieux et  politiques,  les  pièges  tendus  par  les  syco- 
phantes  au  peuple  crédule  et  ignorant,  toutes  ces  cau- 
ses et  d'autres  encore  peuvent  altérer,  surtout  dans 
de  grandes  crises  sociales,  l'harmonie  des  membres  de 
la  famille  communale  ;  mais  ces  causes  de  corruption 
sont  occasionnelles  et  transitoires  plutôt  qu'essen- 
tielles et  permanentes.  L'identité  des  intérêts,  les  rap- 
ports de  bon  voisinage,  la  similitude  des  sentiments, 
tont  ce  qui  tend  à  perpétuer  la  cité  fait  contrepoids 
aux  passions  mauvaises,  et  les  bons  rapports  finissent 
par  se  rétablir. 

[35]  L'esprit  de  cité  a  subi  des  modifications  bien 
profondes  depuis  le  patriarcat  des  premiers  âges  jus- 
qu'à nos  jours.  Mais  ce  qui,  malgré  les  différencesdcs 
lieux,  des  temps,  des  lois  générales ,  subsiste  inalté- 
rable, c'est  que  dans  les  populations,  attachées  aux 
traditions  et  au  sol,  régnent  l'amour  de  l'ordre  et  de 
la  paix,  l'habitude  du  travail,  le  sentiment  de  la  li- 
berté et  de  la  dignité  personnelles,  uni  au  respect  du 
droit  et  de  la  justice,  à  l'honneur,  au  sentiment  de  la 
fraternité,  tandis  que  les  populations  nomades  sont 
(les  foyers  d'oisiveté,  de  corruption  et  de  troubles. 
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CHAPITRE   V 

M  LA   COMMUNE   DANS    SES    RAPPORTS  AVEC     l'ÉTAT    ET 

LES  MOEURS   PUBLIQUES 

[S6]  Les  nerar*  publiques  naissent  des  mœars  privées.  L'esprit  municipal  est  le  geme 
4e  Pesprit  national.  —  [37]  La  commune  prèle  à  l'État  une  force  morale  supérieure  k 
la  force  matérielle  d'un  État  centralisé.  —  [38]  Dans  un  État  doté  des  Tranchiies  mnni- 
dpalrs,  le  peuple,  réuni  et  orjranisé  dans  ses  communes,  off^e  un  point  de  résistance  à 
toites  les  secousses.  —  [39]  Les  franchises  municipales  n'affaiblissent  pas  le  pouToir  cen- 
tral i  n  contraire,  elles  le  fortifient.  —  [40]  La  liberté  à  la  base  et  l'unité  au  sommet. 

[36]  Les  mœurs  privées  que  développe  l'esprit  de 
famille  et  de  cité  sont  la  véritable  source  des  mœurs 
publiques.  «  C'est  par  la  petite  patrie,  disait  l'illustre 
Portails  devant  le  Conseil  d  État  de  l'Empire,  que  l'on 
s'attache  à  la  grande.  »  «  Le  patriotisme  qui  naît  des 
localités,  écrivait  Benjamin  Constant  aune  époque  où 
les  abus  de  la  centralisation  ne  nous  avaient  pas  en- 
core conduits  jusqu'aux  frontières  du  communisme, 
ce  patriotisme  est  aujourd'hui  le  seul  véritable.  Il  faut 
rattacher  les  hommes  aux  lieux  qui  leur  présentent 
des  habitudes  et  des  souvenirs  ;  et  pour  atteindre  ce 
but,  il  faut  leur  accorder  dans  leurs  domiciles,  au 
sein  de  leurs  communes,  autant  de  bien-être  et  d'im- 
portance politique  qu'on  peut  le  faire  sans  blesser 
l'intérêt  général.  » 

Le  respect  de  la  loi,  l'esprit  de  la  vraie  liberté,  l'a- 
mour de  la  patrie,  toutes  ces  vertus  s'allient,  se  sou- 
tiennent les  unes  par  les  autres ,  et  toutes  ont ,  en 
quelque  sorte,  leurs  fondements  dans  la  cité.  C'est  là 
que  s'acquièrent  les  sentiments ,  que  se  développent 
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les rapports,  que  se  recrute  la  force  nécessaire  pour 
s'élever  du  particulier  au  général. 

Les  sources  secrètes  de  la  nationalité  se  cachent 
de  préférence  dans  T unité  élémentaire,  où  naît  et 
se  développe  le  germe  de  cette  communauté  de  vues 
et  de  sentiments,  qui  lie  le  passé  au  présent  et  qui 
constitue  le  moi  perpétuel  des  nations.  Le  triple  lien 
qui  résulte  de  la  communauté  des  mœurs,  des  tradi-  * 
tions  et  des  intérêts  rattache  la  famille  à  l'État,  et  cor-;  | 
rige  Tégoïsme,  cette  maladie  des  vieux  peuples ,  par  ^ 
l'esprit  de  localité,  source  vive  et  pure  du  patrie-  j 
tisme. 

On  est  disposé  à  croire  à  l'antagonisme  de  l'esprit  -^ 
de  localité  et  de  l'esprit  national.  C'est  une  grave 
erreur.  La  commune  est  l'école  élémentaire  de  la  vie  ] 
publique.  Là,  se  nourrissent  et  se  fortifient  les  idées 
de  patrie,  de  droit ,  de  cité  inaliénable ,  de  concoun. 
du  peuple  à  Faction  du  gouvernement,  de  commu- 
nauté d'intérêts  entre  les  sujets,  d'aptitude  des  parti- 
culiers  à  s'occuper  de  la  chose  publique,  d'indépea-r 
dance  nationale.  Partout ,  au  contraire ,  où  manque 
l'élément  municipal ,  le  lien  national  se  relâche  et  la 
patriotisme  succombe.  La  Pologne  a  péri,  malgré  la 
dévouement  héroïque  de  sa  noblesse,  et  c'est  en  vain 
que  les  Hongrois  s'agitent  pour  réunir  en  un  seul  corps 
de  nation  les  peuples  qui  vivent  dans  l'unité  d'une  fa- 
mille semi-féodale,  sous  la  puissance  d*un  chef  ma-  ; 
gyare.  Ce  qui  a  manqué  à  la  Pologne ,  comme  à  la 
Hongrie,  c'est  le  concours  à  l'œuvre  nationale  d'un 
peuple  fortement  uni  par  le  lien  municipal.  L'histoire 
nous  montre  de  nombreux  exemples  de  peuples  con- 
quérants qui  ont  favorisé  les  institutions  communales 
dans  l'unique  but  de  faciliter  et  d'assurer  la  police  gfr- 
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nérale  et  la  perception  des  impôts.  C'est  ce  qu'ont  fait 
les  Ottomans  en  Grèce,  les  Mahométans  dans  l'Inde, 
les  Espagnols  dans  le  Mexique ,  les  Francs  dans  les 
Gaules,  les  Lombards  en  Italie.  Qu'est-il  arrivé  ?  Les 
institutions  communales  sont  devenues,  dans  les  mains 
des  vainqueurs,  un  instrument  énergique  de  gouver- 
nement; mais  elles  ont  conservé  intacte  la  nationalité 
des  vaincus,**  m  al  gré  leur  condition  misérable.  Dans 
ces  humbles  associations,  s'est  renfermée  la  vie  poli- 
tique du  peuple  vaincu  tout  entière,  s'est  conservé  le 
dépôt  de  ses  traditions ,  s'est  organisée  secrètement 
une  résistance  perpétuelle  contre  le  vainqueur,  et  se 
sont  préparées  de  nouvelles  destinées.  La  nation  s'y 
est  recomposée,  et  a  reconquis  par  degrés  son  double 
droit  de  cité  et  de  nationalité.  La  commune  a  une 
puissance  énorme  d'unification  en  ce  qu'elle  tend  à 
réunir  en  un  seul  faisceau  tous  les  éléments  constitu- 
tifs de  la  nationalité. 

[37]  La  commune  prête  à  l'État  l'appui  d'une  force 
morale  qui  n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  résul- 
tent du  consentement  et  de  la  coopération  de  tous ,  et 
dont  la  force  matérielle  ne  doit  être  que  le  complé- 
ment. L'état  social  le  plus  parfait  serait  celui  dans  le- 
quel le  pouvoir  central  n'aurait  d'autre  force  que  celle 
qu'il  puiserait  dans  l'assentiment  de  la  cité.  Les  gou- 
vernements qui  approchent  le  plus  de  la  perfection  sont 
ceux  où  l'on  gouverne  le  moins  par  la  force,  le  plus 
parles  mœurs.  La  force  physique  d'un  consul  romain 
consistait  en  douze  licteurs  dans  les  cas  ordinaires,  et 
en  un  demi-million  de  citoyens  dans  les  cas  extraordi- 
naires. Un  constable  anglais  ou  américain  obtient,  en 
montrant  sa  baguette,  plus  de  respect  et  d'obéissance 
qu'un  agent  de  police  français  avec  tout  un  appareil 
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militaire,  parce  qu'il  lui  suffit  de  demander,  pour  Tob 
tenir  aussitôt,  le  secours  des  citoyens  présents. 

En  France,  au  contraire,  la  force  matérielle  est  tout 
la  force  morale  rien.  L'esprit  de  cité  n'est  plus  qu'ui 
mythe,  qu  un  souvenir.  Les  trente-sept  mille  com- 
munes françaises  n'existent  en  quelque  sorte  que  d( 
nom.  Ce  sont  des  districts  administratifs,  non  des  as- 
sociations libres.  La  centralisation  française  a  été  jus 
tement  comparée  à  une  roue  à  grand  rayon  qui,  mm 
par  une  force  directement  applicable  à  Taxe,  est  des- 
tinée à  mouvoir  une  multitude  de  roues  inertes  posé« 
àTextrémité  de  sa  circonférence.  Le  souverain  estli 
puissance  primitive  d'impulsion.  L'administration  gé 
nérale ,  secondée  par  l'armée  et  par  la  police,  esth 
grande  roue  mise  en  mouvement,  et  les  cités  sont  lej 
roues  inertes  marchant  par  ce  moteur  étranger.  Ce  sy» 
tème,  doublement  vicieux  en  ce  qu'il  occasionne  un( 
grande  déperdition  de  forces  et  en  ce  qu'il  fait  cons- 
tamment appel  à  des  moyens  qui  se  résolvent  tous  ei 
accroissement  de  la  force  centrale  et  en  inertie  di 
toutes  les  autres,  ce  système  est  condamné  par  l'his- 
toire. 

La  perfection  de  l'administration  romaine  et  les  im- 
menses ressources  dont  elle  disposait  n'empêchèrent 
pas  le  Bas-Empire ,  lorsque  ses  municipes  furent  de- 
venus des  instruments  fiscaux  et  ses  décurions  des 
chefs  d'esclaves,  de  tomber  dans  l'atonie,  et  de  mourir 
de  langueur  plutôt  que  des  coups  qui  lui  furent  por- 
tés. Plus  récemment,  l'Egypte  et  la  Chine,  ces  deux 
merveilleux  modèles  de  gouvernement  oriental,  sou- 
tenus des  unités  de  district  les  plus  parfaites  que 
l'Asie  connaisse,  ont  révélé  leur  faiblesse  en  cédant 
aux  attaques  d'un  petit  nombre  de  soldats  européens 
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à  peine  digne  du  nom  d'armée.  Ces  tristes  analogies 
s'offrent  involontairement  à  l'esprit  quand  on  voit  la 
France,  au  lieu  de  chercher  dans  l'énergie  de  ses  po- 
pulations un  moyen  de  résistance  contre  les  révolu- 
tions périodiques  de  sa  capitale ,  révolutions  tantôt 
bourgeoises,  comme  en  1830,  tantôt  démagogiques, 
comme  en  18i8,  tantôt  militaires,  comme  en  1851, 
s'enfoncer  de  plus  en  plus  dans  le  système  de  concen- 
tration administrative  que  lui  ont  légué  la  Convention 
et  l'Empire ,  et  chercher  le  double  appui  de  l'État, 
non  dans  la  coopération  active  de  la  cité,  mais  dans 
une  armée  plus  nombreuse  que  ne  l'aurait  un  conqué- 
rant étranger  campé  au  milieu  d'une  nation  vaincue  et 
révoltée,  et  dans  l'administration  la  plus  vaste,  la  plus 
compliquée,  la  plus  puissante  qui  ait  jamais  été  ni  ap- 
pliquée, ni  conçue. 

Ces  tristes  nécessités  d'un  État  où  il  n'y  a  plus  en 
présence  que  l'individualisme  d'une  part  et  la  force 
brutale  de  l'autre,  n'existeraient  pas  si  les  libertés  lo- 
cales avaient  leur  légitime  influence  sur  l'administra- 
tion publique. 

Vainement  oppose-t-on  les  dissensions  toujours 
renaissantes  des  communes  entre  elles,  des  communes 
avec  l'État ,  et  les  causes  de  désordre  et  d'afl^aiblis- 
sement  qui  en  naissent. 

La  perfection  d'un  corps  politique  est  sans  doute 
un  rêve  des  gens  de  bien,  beaucoup  plus  qu'une  réa- 
lité. Les  passions  individuelles  forment  un  obstacle 
perpétuel  à  l'établissement  et  au  maintien  des  vrais 
principes.  D'un  côté,  le  souverain  et  les  magistrats 
inclinent  à  abuser  du  pouvoir  déposé  dans  leurs  mains  ; 
de  l'autre,  les  citoyens  préfèrent  les  avantages  pré- 
sents et  spéciaux  du  désordre,  aux  avantages  éloignés 


-  74  — 

et  généraux  de  Tordre.  Delà,  des  coalitions  d'intérêts 
particuliers  contre  l'intérêt  général.  Delà,  la  corrup- 
tion des  sources  de  la  vie  sociale,  tantôt  par  le  souve- 
rain qui  veut  disposer  du  corps  politique  comme  de 
sa  chose,  tantôt  par  les  magistrats  qui  considèrent 
leurs  attributions  comme  des  droits,  non  comme  des 
devoirs,  et  qui  applaudissent  aux  usurpations  du  sou- 
verain quand  ils  y  trouvent  la  base  et  la  garantie  de 
leurs  propres  empiétements,  tantôt,  enfin,  par  les  ci- 
toyens qui ,  pour  se  soustraire  au  despotisme  qu'ils 
appréhendent,  ont  recours  à  l'insurrection  et  à  la  vio- 
lence. Alors,  au  lieu  d'être  deux  alliés  concourant  en- 
semble au  bien  général,  la  commune  et  l'État  devien- 
nent deux  ennemis  en  présence.  L'État,  abusant  de  sa 
force,  provoque  la  résistance  illégale  de  la  cité  ;  la 
guerre  s'engage  avec  ses  alternatives  de  succès  et  de 
revers,  et  toutes  les  conditions  de  l'équilibre  politique 
étant  livrées  au  hasard ,  la  constitution  devient,  se- 
lon les  chances  des  combats,  tantôt  républicaine,  tantôt 
monarchique,  tantôt  mixte. 

Les  révolutions  opérées  dans  la  souveraineté  se  re- 
produisent au  sein  de  l'administration  générale  ;  mais 
ces  révolutions  qui  bouleversent  de  fond  en  comble 
les  États  où  la  commune,  représentée  par  un  agent  du 
gouvernement,  dominée  ou  protégée,  si  l'on  veut,  par 
un  préfet  et  par  un  ministre,  dépouillée  de  toute  in- 
fluence directe  sur  les  affaires  publiques,  n'est  plus, 
comme  en  France,  quel'unedes  roues  administratives 
et  a  perdu  complètement  toute  vie  propre  et  indé- 
pendante, ces  révolutions  n'ébranlent  pas  la  consti- 
tution sociale  des  nations  qui,  comme  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  la  Suisse  ou  l'Italie,  possèdent  dans  leurs 
institutions  locales  un  boulevard  inexpugnable  con- 
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tre  tOi^tes  les^  attaques  soit  du  deda^s^  soit  du  clehors, 
[38]  Le  peuple  réuni  et  organisé  dans  ses  comoiu- 
nes^  coostitue  en  quelque  sorte  le  mbstvatum  de  VÉ- 
tat,  et  en  conserve  inaltérables  les  bases  fondamen- 
tales. Rien  ne  Tébranle  de  ce  qui  arrive  à  la  surface  ; 
rien  ne  peut  changer  les  règles^  atatutairea  4e  la  coufi- 
mune  :  les  mariages,  les  propriétés,  les  successions, 
Tindustrie  locale,  le  culte,  l'instruction,  la  police»  Is^ 
aaçi,|é,  les  rues,  les  eaux,  etc.  Les  changements  pro-r 
duits  parles  révolutions  se  restreignent  aux  rapports 
généraux  de  la  politique  ;  et,  comme  le  caractère  na- 
tional et  civil  d'un  peuples  élabore  et  se  conserve  par 
la  vertu  des  rapportsprivéset.  immédiats,  la  commune 
est  le  vrai  principe,  la  base  de  la  u^tioqali^é.  C'est  par 
les  institutions  locales  que  l'Angleterre  e<  TAllema- 
gne  ont  toujours  triomphé  des  révolutions  politiques; 
c'est  par  les  institutions  locales  que  la  Suisse  a  vu, 
malgré  les  échecs  temporaires  de  la  fort^ne,  soiii 
existence  nationale  traverser  les  siècles  \  c'e^  par  les 
lostitu tiens  localest  que  l'Italie  a  conservé  sa  nationa-- 
lité  primitive  au  travers  des  révolutions,  des  guerres 
civiles,  des  invasions  et  de  tous  les  fléaux  de  la  do« 
minatiop  étrangère. 

[39]  Qu'on  ne  croie  pas  que  la  surcharge  des  attri- 
butions administratives  soit  pour  le  gouvernenient  de 
rÉtat  un  moyen  de  force  ;  tout  au  contraire,  cette 
multiplicité  de  devoirs  qui  partage  les  ministres  e* 
leurs  agents  entre  les  soins  administratifs  et  les  préoc- 
cupations politiques,  qui  les  met  Incessamment  en 
butte  à  des  millions  de  solliciteurs,  qui  les  oblige  à 
épuiser  en  détails  d'hygiène  ou  de  voirie  locales  la 
force  et  l'intelligence  qu  ils  devraient  réserver  pour 
le  gouvernement^ d$r$ta,t,  cet  «^çë$  cl'attributiona» 
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bien  loin  de  fortifier  le  pouvoir,  TafTaiblit  et  le  décon- 
sidère. 

Plus  le  pouvoir  central  sera  restreint  dans  ses  attri- 
butions naturelles,  plus  il  sera  fort  et  respecté. 

On  évoque  contre  les  partisans  des  libertés  commu- 
nales le  fantôme  du  fédéralisme  1 

Le  fédéralisme  a  pu  être  redoutable  à  une  autre 
époque,  quand  les  provinces  de  l'ancienne  monarchie 
étaient  encore  toutes  de  bout,  avec  le  souvenir  de  leur 
antique  indépendance  et  le  sentiment  présent  de 
leurs  forces.  Mais  dans  un  État  divisé  depuis  soixante 
ans  en  quatre-vingt-six  départements  unis  les  uns  aux 
autres  par  les  liens  les  plus  intimes,  et  si  faibles  pris 
isolément,  où  pourrait  être  le  centre  d*une  résistance 
sérieuse  à  la  volonté  générale  ? 

Tout  le  monde  en  France  veut  l'unité,  qui  est  l'es- 
sence même  de  l'ordre,  en  même  temps  que  le  progrès 
dans  sa  plus  haute  expression  ;  c'est  par  Tunité  que 
l'être  se  place  haut  dans  l'échelle  des  êtres.  Diminuer 
sans  la  détruire  la  vie  locale,  particulière,  au  profit  de 
la  vie  générale,  tel  est  le  problème  de  la  vie  humaine. 
Les  trois  derniers  siècles  de  la  monarchie  française 
l'ont  résolu.  Toutes  Ces  provinces  hétérogènes  par  leur 
origine,  par  leurs  mœurs,  par  leurs  institutions, 
maintenant  coordonnées  en  un  tout  vaste  et  imposant, 
pénétrées  du  même  esprit  et  se  soutenant  les  unes  les 
autres,  celles-ci  par  l'esprit  guerrier,  celles-là  par  le 
génie  industriel  ou  scientifique;  tontes  ces  législa- 
tions coutumières  et  de  droit  écrit  codifiées  en  un  seul 
recueil  de  lois  civiles  et  criminelles  ;  ces  innombrables 
juridictions  ordinaires  et  extraordinaires,  ecclésiasti- 
ques et  séculières,  remplacées  par  un  seul  système  de 
cours  et  de  tribunaux  ;  tous  les  privilèges  anéantis, 
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toutes  les  vies  locales  fondues  dans  la  vie  commune  ; 
voilà,  certes,  de  grandes  conquêtes,  voilà  le  germe 
fécond  d'un  immense  progrès  social. 

Mais  l'unité  n'exclut,  ni  en  fait  ni  en  droit,  la  di- 
versité, qui  n'est  autre  chose  que  l'esprit  de  liberté. 

Malgré  l'unité  du  type  français,  les  origines  de  cha- 
que province  se  reflètent  encore  dans  ses  mœurs  et 
jusque  dans  la  physionomie  des  assemblées  nationales 
issues  du  suffrage  universel.  Ici  c'est  le  descendantde 
l'indomptable  AUobroge,  le  républicain  Dauphinois; 
là  le  Lorram  patient,  belliqueux,  industrieux  ;  ailleurs 
le  Gascon  léger,  spirituel,  insouciant.  L'élégance  et 
l'aménité  brillent  dans  la  vineuse  Bourgogne,  La  no- 
ble et  fière  Bretagne  réfléchit  la  persévérance  et  l'é- 
lévation du  génie  celtique,  La  Provence  poétique  se 
souvient  encore  de  ses  troubadours  et  de  ses  immu- 
nités italiques.  Le  franc- alleu  et  la  liberté  politique 
du  Languedoc  respirent  dans  ce  peuple  aux  mœurs 
empreintes  de  souvenirs  monarchiques  et  démocrati- 
ques. Ces  diversités  de  caractère  doivent,  dans  un 
État  libre,  avoir  une  franche  expansion.  Chercher  à 
les  faire  disparaître  sous  le  niveau  de  l'unitarisme, 
chercher  à  infuser  par  la  contrainte  un  sentiment,  une 
pensée  uniques,  c'est  mettre  la  nature  humaine  sur  le 
lit  de Procuste  ;  c'est,  selon  l'expression  d'un  écrivain, 
transformer  l'État  en  une  sorte  de  Saturne  impitoya- 
ble à  qui  l'humanité  tout  entière  est  offerte  en  holo- 
causte. 

[âOj  La  liberté  à  la  base  et  l'unité  au  sommet,  c'est- 
à-dire  la  commune  affranchie  et  l'État  centralisé,  voilà 
le  double  principe  de  la  réforme  administrative  qu'il 
s'agit  de  mettre  en  action  dans  le  double  intérêt  du 
pouvoir  et  du  peuple,  en  confiant  aux  adminislralewa 


élus  par  leurs  concitoyens  les  iiitérèts  purement  16- 
caui  et  ^n  organisant  le  pouvoir  central  dans  des  con- 
ditions de  puissance  héréditaire  et  inamissîble. 

Minerve,  dit  Un  écrivain  *,  conseillait  à  Jupiter, 
sans  cesse  raeniacé  par  les  dieux  dé  sa  cour,  de  pren- 
dre Tàppuî  de  Briarëe.  C'est  aussi  lé  conseil  que  la 
sagesse  donne  aux  rois  de  la  tert-e.  Lé  peuple  est  te 
géant  àttt  éênt  bras  de  la  fable,  et  c'est  dans  les 
corps  municipaux  qu'il  faut  en  chercher  l'appui.  Ils 
forment  la  base  de  l'édifice  social  ;  plus  on  leur  donné 
de  force  fet  d'étendue,  plus  le  pouvoir,  qtii  brille  au 
sommet,  peut  acquérir  d'élévation  et  de  solidité. 
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CHAPITRE  VI 

DE  LA   PAROISSE   DANS   SES  RAPPORTS  âTEG  l'ESPRIT 

RELIGIEUX 

[41]  La  paroisse,  c'esl-à-dire  la  commune  appliquée  aux  intérêts  relifienz,  estronilé  éU- 
lAèàtaire  tte  l'éfKte.  —  {hl]'OTi^né  et  ftialoiiqM  de  la  paroisse.  Dans  l^anclUi  dràtljpii^ 
lilic  français,  la  paroisse  s'administrait  librement  comme  la  commune.  L'adraiaistratiM 
•ctaelle  se  partage  entre  le  maire  et  le  curé.  —  [  43]  Les  paroisses  de  IWngleterre,  de  la 
Soisse,  etc.,  sont  libres  et  fohtdu  bien.  —  [44]  Le<  paroisse  Trauçalses  sobt,  am  eoè* 
traire,  dans  la  dépendance  des  bureaux  ministériels.  —  [45]  Leur  affranchisseBentCiTO* 
Tiserall  la  mok-aHté  des  po]^atioAs. 

[âl]  De  même  que  la  commune  est  l'unité  élémen- 
taire de  l'État,  de  même  la  paroisse  qui  est  ]a  commune 
appliquée  aux  intérêts  religieux ,  est  l'unité  élémen- 
taire de  l'Église,  cette  société  universelle  des  ikiteUi-* 
gences  reliée  dans  le  sein  de  Dieu. 

^  De  torgattUation  de  la  puissance  ctotfé  cfoni  tintêrêl  monarehUpiè» 
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[45]  Le  jurisconsulte  Pomponius  *  fait  dériver  le 
mot  de  paroisse  et  deparochus  du  mot  grec  iropotxoo-, 
qui  signiîSe  habitant,  et  Tétymologie  du  mot  cure 
paraît  être  curie,  qui  était  chez  les  Romains  un  cer- 
tain quartier  de  la  ville.  Les  paroisses  sont  des  réu- 
nions d'habitations  voisines  dont  T origine  remonte 
au  IV*  ou  au  V'  siècle  ;  elles  se  confondaient  primiti- 
vement avec  les  communes ,  et  s'administraient  aussi 
elles-mêmes. 

Le  savant  auteur  de  Y  Histoire  du  droit  municipal^ 
M.  Raynouard ,  fait  observer  avec  raison  *  que  les 
institutions  municipales  ayant  accoutumé  à  interro- 
ger et  à  respecter  les  suffrages  populaires,  ce  fut  par 
ces  mêmes  suffrages  que  les  membres  delà  hiérarchie 
ecclésiastique  furent ,  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  appelés  et  élevés  aux  dignités  qui  con- 
féraient la  puissance  spirituelle. 

Autour  de  l'église  et  du  prêtre  élu  par  le  clergé , 
les  magistrats  et  le  peuple ,  se  formait  la  paroisse 
chrétienne.  Dans  l'origine,  cette  association  étrangère 
à  toute  pensée  politique  et  ne  tirant  son  autorité  ni 
de  l'État,  ni  de  ses  propres  membres,  avait  un  but  et 
usait  de  moyens  purement  spirituels.  Mais  deux 
causes  principales  concoururent  à  lui  imprimer  un 
caractère  politique.  La  première  se  manifesta  au  com- 
mencement du  moyen  âge,  lorsque  la  décadence  tou- 
jours croissante  et  la  quasi-paralysie  de  l'État,  con- 
traignirent les  citoyens  à  chercher  ailleurs  qu'en  lui 
un  centre  et  une  base  d'action.  Alors  se  formèrent  et 
se  réunirent  des  forces  indépendantes  ;  alors  surgi- 
rent d'un  côté  les  patriciats ,  de  l'autre  les  paroisses 

*  L,  pupilius,  ff.  de  verho  signij.  —  2  Tome  I,  ch.  2^,  p.  Itv5. 
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et  les  communes ,  et  il  s'établit  entre  ces  deux  asso- 
ciations une  alliance  si  étroite  et  une  telle  simultanéité 
de  vie ,  qu'il  ne  fut  plus  possible  de  les  distinguer,  et 
que  les  plus  savants  historiens  ne  savent  à  laquelle 
la  primauté  appartient,  soit  dans  Tordre  des  temps, 
soit  dans  l'ordre  des  attributions.  La  seconde  cause 
se  manifesta  lorsque  les  peuples  chrétiens  d'Orient , 
se  trouvant  soumis  à  la  domination  mahométane,  la 
paroisse  devint  l'asile  où  se  réfugièrent  la  cité  et  la 
nationalité  en  péril ,  et  où ,  patrie  et  église ,  religion 
et  cité,  devinrent  choses  identiques  plutôt  qu'indi- 
visibles. Les  associations ,  ainsi  formées ,  réunirent 
dans  leur  sein  tous  les  consentements  et  toutes  les 
forces  que  les  vainqueurs  laissèrent  aux  vaincus  ,  et 
un  accord  merveilleux  réunit  en  un  seul  être  la  com- 
mune et  la  paroisse ,  d'accord  sur  le  but  et  sur  les 
moyens. 

Les  dissensions  religieuses,  triste  fruit  des  dissen- 
sions politiques ,  descendirent  malheureusement  de 
l'État  dans  la  cité ,  et  forcèrent  les  habitants,  divisés 
de  croyances,  de  séparer  leurs  intérêts  religieux  et 
leurs  intérêts  temporels.  Dès  lors ,  la  paroisse  et  la 
commune  devinrent  des  associations  distinctes  et 
souvent  ennemies.  Dès  lors ,  les  guerres  de  religion 
éclatèrent  sur  plusieurs  points  de  l'Europe  ;  et  dans 
les  alternatives  de  succès  et  de  revers  dont  elles  offri- 
rent le  triste  spectacle ,  l'esprit  d'égalité  et  de  con- 
corde s'évanouit  devant  la  violence  et  la  tyrannie. 

Toutefois  (chose  remarquable),  le  schisme  et  l'hé- 
résie envahirent  les  états  soumis  au  patriciat  ou  à  la 
féodalité ,  plutôt  que  ceux  où  régnait  le  régime  mu- 
nicipal. L'Angleterre  et  l'Allemagne  en  furent  sur- 
tout infestées.  La  France  en  fut  atteinte  à  demi; 
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l'Italie  et  l'Espagne  en  furent  complètement  préser- 
vées, tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  entre  l'esprit  de  cité  et 
l'esprit  religieux ,  entre  la  paroisse  et  le  municipe, 
une  étroite  liaison  !... 

Les  progrès  de  la  tolérance  ramenèrent  peu  à  peu , 
sinon  l'unité,  du  moins  l'union  dans  les  communes 
et  les  paroisses.  La  paroisse,  reconnue  comme  asso- 
ciation religieuse  de  tout  ou  de  partie  des  habitants 
de  la  commune ,  fut  investie  de  fonctions  à  la  fois 
spirituelles  et  temporelles.  Elle  eut  en  partage  le  culte 
public,  l'instruction  religieuse  et  primaire,  la  sur- 
veillance des  mœurs,  Tassistance  des  malheureux,  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu.  Elle  fît  gérer  par 
une  fabrique  élue  par  elle-même,  les  biens  et  les  éta- 
blissements consacrés  à  la  religion,  et  sous  l'adminis- 
tration paternelle  du  curé  et  de  son  conseil,  les  inté- 
rêts de  tous,  et  surtout  des  pauvres,  furent  protégés. 

[â3]  La  libre  administration  des  paroisses  par  les 
fidèles,  sous  la  double  surveillance  de  l'autorité  ecclé- 
siastique et  de  Tautorité  civile,  était  Tun  des  princi- 
paux objets  de  notre  ancien  droit  public  ^ 

Les  paroisses  jouissaient  autrefois  d'une  autonomie 
analogue  à  celle  des  communes.  Les  fabriques ,  à  qui 
leur  administration  était  confiée,  et  qui  étaient  pro- 
priétaires des  églises  construites  {fabriquées)  par  les 
fidèles  et  le  clergé ,  étaient  réputées  corps  laïques, 
quoiqu'elles  participassent  autrefois  aux  privilèges 
ecclésiastiques,  et  quoique,  dans  presque  toutes,  les 
curés  en  fussent  membres  nécessaires.  Les  règle- 
ments de  fabrique  ne  pouvaient  être  exécutés  sans 

*  Traité  du  gouoernement  spirituel  cl  temporel  des  paroisses^  par 
JODSSB.  Paris,  1709.—  Durand  de  Maillane«  r.  paroisses  ;  ordonnances 
de  1383,  1571,  1610, 1629,  1661,  «704, 174d,  etc. 
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avoir  été  homologués  par  les  (cours  sbtiveraîôeSi  Lèà 
évèques,  dans  le  coui-s  de  leurs  visites-,  aVàlebt  ins- 
pection sur  la  comptabilité  des  fabriques  :  ils  pou- 
vaient en  vérifier  les  comptes  *.  L'autorité  spirituelle 
et  l'autorité  temporelle  concouraient  donc ,  chacune 
dans  sa  sphène,  au  gouvernement  dfes  fabriques. 

Les  fabriques  furent  supprimées  et  dépouillées  de 
leurs  biens ,  déclarés  nationaux  par  les  lois  des  19 
août  1792  et  8  novembre  1793.  Elles  furent  rétablies 
par  Tahicle  76  du  concordat,  et  investies  peu  à  pfeii 
de  leur  ancien  patrimoine  *. 

Néanmoins ,  et  malgré  leurs  prétentions  légitimes 
peut-être ,  les  propriétés  afifectéfes  au  culte  paroissial 
ont  été  remises  aux  communes  et  sont  devenues  leurs 
propriétés  définitives  ^  Mais  cette  propriété  leur  a 
été  conférée  avec  la  condition  expresse  de  les  afltecter 
à  l'exercice  du  culte  catholique  ;  et  cette  affectation 
ne  pourrait  être  changée  que  par  la  suppression  ré- 
gulière du  titre  d'églises  catholiques  qui  leur  a  été 
attribué  *. 

De  là,  un  régime  mixte.  Toutes  les  dépenses  de  con- 
struction, reconstruction  et  r^'îparàtion  d'une  église 
paroissiiale  ëont  à  la  charge  de  la  fabrique  ;  mais  en 
cas  d'insuffisance  de  ses  revenus,  dûment  justifiée  par 
ses  budgets  et  ses  comptes,  il  y  est  pourvu  par  la 
commune,  d'abord  sur  les  centimes  ordinaires  *,  et  en- 
suite à  l'aide  de  centimes  extraordinaires  votés  par  le 


^  Rapport  de  M.  Portalis  sur  les  lois  organiques.  —  >  Décrets  du 
7  thermidor  an  XI,  du  28  messidor  an  XIII,  du  30  mai  1806.  Ordon- 
nance du  28  mars  1820,  etc.  —  ^  Avis  du  Conseil  d'État  des  3  nivôse 
et  4  pluviôse  an  XIII,  avis  approuvés,  et  ayant  par  conséquent  force 
de  1018.-4  Avis  du  comité  de  l'intérieur.  —  ^  Décret  du  30,décembrG 
1809.  Loi  du  18  Juillet  1897. 
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cohteil  municipal  avec  l'adjonction  des  plus  îinposéâ  ^ 
Quant  à  Tâdmiiiistration  et  à  la  police  des  églises, 
rautôritë  Spirituelle  représentée  par  le  curé,  et  l' au- 
torité tethpôrelle  représentée  par  le  maire,  se  les  par- 
tagent sous  la  surveillance  de  Tévêque  et  du  préfet. 
«  Le  cùrê  et  le  maire  exercent  leur  autorité  dans 
deux  sphères  différentes  :  de  même  que  le  curé  ne 
piBut  gêner  en  rien  le  maire  dans  Tapplication  des  rè- 
gles du  droit  admiiilstratif ,  de  même  le  maire  né 
peut  faire  intervenir  son  autorité  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  discipline  ecclésiastique  et  le  culte.  Ainsi, 
par  exemple,  le  curé  a  la  garde  de  l'église  et  de  tous 
lès  objets  consacrés  au  culte,  dont  personne  ne  peut 
disposer  sans  son  consentement  :  c'est  lui  qui,  dans 
les  campagnes,  nomme  et  révoque  les  serviteurs  de 
l'église,  lès  bedeaux,  suisses,  enfants  de  chœur.  Dans 
les  villes,  ils  sont  nommés  par  la  fabrique,  mais 
sur  la  présentation  du  curé  ou  du  desservant  ^  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  c'est  le  curé  seul  qui  a  le  droit  de 
donner  des  ordres  ^  Le  curé  fixe  les  heures  des  offi- 
ces, et  ne  doit  faire  de  prières  extraordinaires,  même 
pour  le  gouvernement,  que  sur  l'ordre  de  son  évêque  ; 
il  se  concerte  avec  l'autorité  civile  pour  la  fixation  de 
l'heure.  Si  le  maire  assiste  à  l'office,  il  a  droit  dans 
l'église  à  une  place  distinguée;  mais  il  n'est  plus 
qu'un  simple  fidèle  qui  ne  doit  pas  se  permettre  d'in- 
terrompre l'office,  soit  pour  faire  des  publications, 
soit,  à  plus  forte  raison,  pour  imposer  silence  au  curé  ; 
il  ne  doit  pas  oublier  que  s'il  est  revêtu  d'une  autorité 
de  police,  cette  autorité  ne  doit  être  exercée  dans 


*  Art.  30,  40,  hl,  42,  43,  de  la  loi  du  15  mai  1818.  —  '  Ord.  du  11 
Janvier  1825.  —  *  Arr4t  de  la  Cour  de  cass.  du  IC  Janvier  1833. 


—  84  — 

r église  que  sous  la  direction  du  curé.  Quand  le  culte 
s'exerce  à  Textérieur,  dans  les  cas  autorisés  par  la 
loi,  le  maire  lui  doit  la  même  protection  que  lorsqu'il 
s'exerce  dans  l'église.  Si  le  curé  se  rendait  coupable, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'un  délit  prévu  par 
les  lois,  le  maire  n'aurait  d'autre  droit  que  d'en  dres- 
ser procès-verbal  *.  Ces  principes,  dont  il  serait  trop 
long  de  détailler  les  applications,  reposent  sur  la  dis- 
tinction nécessaire  des  deux  puissances.  L'empire  et 
le  sacerdoce  sont  deux  grands  bienfaits  de  la  Provi- 
dence '  :  l'un  doit  assurer  le  repos  et  le  bonheur  de 
cette  vie  ',  l'autre  former  les  enfants  de  Dieu  et  les 
cohéritiers  du  Christ  *.  Que  chacun  d'eux  reste  dans 
sa  sphère;  que  le  sacerdoce  n'empiète  pas  sur  le  do- 
maine temporel  ;  qu'il  obéisse,  dans  tout  ce  qui  tient 
à  l'ordre  politique,  aux  princes  et  à  leurs  ministres*, 
n'opposant  même  aux  persécutions  que  la  foi  et  non 
la  force  ^;  mais  que  la  liberté  des  croyances,  de  la 
discipline  et  du  culte  soit  garantie  contre  les  attentats 
du  pouvoir.  «  Ce  sont  là,  dit  Fleury,  des  droits  essen- 
tiels à  l'Église,  dont  elle  a  joui  sous  les  empereurs 
païens,  et  qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  aucune 
puissance  humaine.  » 

Il  importe  de  mettre  les  lois  sur  la  discipline  inté- 


*  FoucART,  Droit  administratif,  t.  II,  p.  533.  —  '  Maxima  quidcm  in 
hominibus  sunt  dona  Dei  a  suprema  col/a  ta  c/ementia,  sacerdotium  et 
imperium,  — Justin.,  In  Constit.  Epiph.  ad  pafriurch,^  novell.  6.  —  *  Ut 
quietam  et  tranquUlam  oitam  agamus.  —  Ad  Timoth.,  I,  cap.  ii,  v.  2. 
—  *  Si  autem  Ji/ii  et  hœredes,  hœredes  quidem  Deit  cohœredes  autem 
Christi.  —  Ad  Roman.,  cap.  viii,  v.  17.  —  ^  Subjecti igitur  estoteomni 
humanœ  créât  urœ  pr  opter  Dcum,  sioeregi,  quasi  prœcel/enti,  si  ce  duci' 
bus,  tunquam  ab  co  missis  ad  vindictam  mate/actorum,  laudem  cero  bo» 
norum,  —  £pist.  I,  S.  Pétri,  cap.  ii,  y.  13  et  14.  —  ^Hœcest  victorfa 
quœ  vinoit  mundum,  Jides  noslra»  —  Joano.,  cap.  ▼.  y.  4. 
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rieure  et  sur  la  police  extérieure  du  culte  eu  harmo- 
nie avec  ces  principes  fondamentaux.  Ne  pourrait-on 
pas  rendre  aux  paroissiens  le  droit  d'élire  les  mem- 
bres de  leurs  conseils  de  fabrique,  droit  dont  ils 
étaient  investis  sous  l'empire  des  lois  anciennes  ',  et 
que  le  décret  du  30  septembre  1809  attribua  pour  la 
première  fois  à  Tévêque  et  au  préfet,  en  autorisant  les 
conseils,  une  fois  organisés,  à  se  renouveler  eux-mê- 
mes? 

[44]  Catholiques  ou  protestants,  tous  les  états  où 
régnent  les  franchises  municipales ,  étendent  à  Fad- 
ministration  des  paroisses  le  principe  de  liberté  qui 
préside  à  celle  des  communes. 

Les  dix  mille  paroisses  qui  existent  en  Angleterre 
et  dont  l'origine  paraît  remonter  au  VII'  siècle  *  sont 
chargées  du  règlement  de  tout  ce  qui  tient  au  paupé- 
risme et  de  quelques  autres  intérêts  locaux  ;  c'est 
dans  ces  associations  que  le  bon  sens  anglais  a  su 
trouver  le  germe  du  municipe  romain,  et  avec  lui  le 
complément  du  self  government  qui  forme  la  base  et 
la  forme  de  la  politique  de  la  race  anglo-saxone.  Les 
paroisses  américaines  incorporées  par  des  actes  légis- 
latifs ou  par  la  prescription,  jouissent  aussi  du  droit 
de  choisir  leurs  officiers',  de  régler  elles-mêmes  leurs 
affaires  ecclésiastiques,  et  même  de  lever  des  impôts 
sur  les  habitants  pour  les  besoins  du  culte  public.  Les 
lois  communales  des  divers  cantons  de  la  Suisse  re- 
connaissent toutes,  indépendamment  de  la  commune 
des  habitants  et  de  la  commune  bourgeoise,  la  corn- 


^Voy.   Tairêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,    du  2  avril 
:  1737,  rapporté  par  Durand  de  Maillane,  v*  Fabrique^  t.  II,  pi  /i39« 
—  *  Blackstone,  Commentaire  sur  les  lois  anglaises,  t.  I,  p.  190.  — : 
^  >  Townqflicers;  parishes  and  parish  officers. 


niuriè  paroiistâtie  et  le  côââeil  de  parioiâÀe  Sont  : 
principales  attributions  concernent  la  police  è 
mœurs,  le  paupériâme,  les  affaires  de  tutelle,  l 
écoles  publiques,  certaines  branches  de  là  police  1 
cale,  et  le  régime  des  homologations.  En  Italie , 
Espagne,  dans  les  contrées  catholiques  de  rAlleûi 
gne,  la  paroisse  et  là  commune  sont  étroîtethé 
unies.  Fondées  Tune  et  l'autre  sur  Ife  concours 
tous  pour  faire  régner  l'égalité,  la  concorde  et  sat 
faii-e  à  tous  les  besoins  de  la  civilisation,  feUes  se  pj 
tagent  ces  soins  divers  :  l'une  pourvoit  à  la  vie  m 
raie  et  future,  l'autre  à  la  vie  matérielle  et  préàem 
La  religion  élève,  secourt  et  conseille;  l'instituti 
politique  travaille,  produit,  protège,  commande. 

[â5]  En  Frismce,  au  contraire,  la  paroisse  n'est  p 
plus  libre  que  la  commune.  Les  intérêts  de  la  religi 
y  sont  comme  ceux  de  la  cité,  sous  la  dépendan 
presque  exclusive  des  agents  du  pouvoir  central.  ; 
paysan,  l'ouvrier,  est  encore  plus  étranger  à  l'égli 
qu'à  la  maison  commune;  et  comme  il  ne  prend  a 
cun  intérêt  aux  choses  extérieures  du  culte,  il  àfe  dét 
che  des  pratiques  et  des  principes  de  la  religion. 

L'influence  moralisatrice  du  culte  chrétien  ri'è 
pas  contestable.  Tout  y  parle  aux  sens,  à  l'esprit,  i 
cœur;  et  les  sonneries  qui,  semblables  à  dés  vb 
secrètes  venues  du  ciel ,  éveillent  au  fotid  des  âm 
les  sentiments  religieux  ;  et  les  prières  ou  les  sacr 
fices  qui  s'offrent  à  Dieu  chaqiie  jour  dans  le  reçue 
lement  des  églises,  et  l'éclat  des  cérémonies  et  d 
fêtes  extérieures,  tour  à  tour  gracieuses,  consolante 
terribles,  lugubres,  et  la  majestueuse  solennité  d 
sacrements. 

Le  clergé  chrétien,  par  une  exception  unicpiê  pet 
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être,  réunît  tous  les  avantages  des  corporations  :  l'u- 
nité de  vues,  l'esprit  de  subordination,  de  suite,  de 
persévérahce,  le  désinléi-essement  personnel,  et  n'en 
a  J)as  les  inconvénients  :  l'esprit  exclusif,  les  vues  étroi- 
te^, l'immobilité.  Une  hiérarchie  que  saint  Jérôme 
compare  à  celle  des  anges,  rattache  le  dernier  vicaire 
aâ  trône  pontifical;  tandis  que  le  clergé,  à  ses  diffé- 
rents degrés ,  touche  à  tous  les  besoins ,  à  toutes  les 
aspirations  populaires,  et  se  mêle  à  tontes  les  institu- 
tions civiles  et  religieuses,  à  toutes  les  fondations,  & 
tous  les  établissements  charitables. 

La  religion  chrétienne  est  la  religion  du  peuple,  en 
ce  sens  que ,  merveilleusement  adaptée  à  la  nature 
humaine  dont  elle  connaît  à  la  fois  la  grandeur  et  la 
jietitesse,  elle  est  la  religion  de  tous.  «  Les  autres  reli- 
gions, comme  les  païennes,  dit  Pascal  *  sont  plus  po- 
pulaires, car  elles  sont  extérieures;  tttais  elles  ne  sont 
pas  pour  les  gens  habiles.  Une  religion  purement 
intellectuelle  serait  plus  proportionnée  aux  habiles; 
mais  elle  ne  servirait  pas  au  peuple.  La  seule  religion 
chrétienne  est  proportionnée  à  tous,  étant  mêlée  d'ex- 
térieur et  d'intérieur  :  elle  élève  le  peuple  à  l'inté- 
rieur, et  abaisse  les  superbes  à  l'extérieur,  et  n'est 
pas  parfaite  sans  les  deux  ;  car  il  faut  que  le  peuple 
entende  Tesprit  de  la  lettre,  et  que  les  habiles  sou- 
mettent l'esprit  à  la  lettre.  »  Le  reproche  le  plus  juste 
qui  ait  été  fait  aux  philosophes,  c'est  d'avoir  déconsi- 
déré et  fait  tomber  des  mains  du  peuple  le  caté- 
chisme, ce  petit  livre  avec  lequel  Blanche  de  Castille 
fit  l'éducation  de  saint  Louis,  et  dans  lequel  un  pau- 
vre curé  de  campagne  trouve  tous   les  trésors  de 

*  PenUcÊ,  art  m,  3  et  4* 
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science  et  de  sagesse  nécessaires  à  Tédification  et  au 
bonheur  de  ses  paroissiens.  Un  écrivain  éminent,  qui 
semble  avoir  perdu  son  génie  en  perdant  sa  foi,  déplo- 
rait un  jour,  en  notre  présence,  le  malheur  d'un  peu- 
ple qui  ne  sait  plus  son  catéchisme.  C'est  là  en  effet 
la  plaie  profonde,  peut-être  incurable,  du  peuple 
français.  Sur  cette  terre  autrefois  chrétienne,  on  entre 
encore  dans  la  vie  et  l'on  en  sort  par  la  porte  de 
l'église;  mais  à  peine  en  retrouve-t-on  le  chemin  de 
temps  à  autre  à  l'occasion  de  quelque  grande  solen- 
nité. Dans  plusieurs  contrées  de  la  France  et  surtout 
aux  environs  de  Paris,  des  populations  tout  entières 
vivent  sans  culte,  sans  foi,  sans  Dieu.  Le  curé  de 
la  paroisse,  abandonné  de  ses  ouailles,  et  traité  par 
le  maire  en  rival  sinon  en  ennemi,  perd,  isolé  dans 
son  presbytère,  les  longues  heures  qu'il  serait  heu- 
reux de  consacrer  à  l'amélioration  matérielle  et  mo- 
rale d'un  peuple  qu'il  aime,  mais  avec  lequel  il  n'a 
presque  aucun  rapport.  Entrez  dans  ces  églises  déser- 
tes où  se  promènent  pour  donner  le  ton  à  un  peuple 
absent  les  chantres  payés  par  la  fabrique  ;  à  peine  y 
trouverez-vous  autour  du  pasteur  affligé  quelques  hô- 
tes étrangers.  Le  peuple  entier  fait  défaut,  hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards.  Le  jour  consacré  au  repos 
par  la  loi  divine  est  consumé  en  travaux  serviles  ou  en 
plaisirs  grossiers.  Les  corps  s'usent,  les  cœurs  se 
dépravent,  les  intelligences  s'abêtissent  dans  cette 
vie  toute  matérielle;  et  si  quelque  cause  extérieure 
pousse  au  désordre  ces  populations,  où,  sauf  le  lien  de 
famille  si  relâché  lui-même  par  les  habitudes  licen- 
cieuses, tous  les  liens  sociaux  sont  en  quelque  sorte 
rompus ,  des  hordes  de  barbares  sortent  de  ces  habi- 
iatioDS  qui  devraient  être  l'asile  de  la  paix  et  de  Tes- 
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prit  d'ordre,  et  se  répandent  au  dehors  pour  y  pro- 
mener le  fer  et  le  feu. 

Rallumer  le  flambeau  de  la  foi  dans  ces  esprits 
pleins  de  ténèbres,  ranimer  l'espérance  et  la  charité 
dans  ces  cœurs  flétris,  telle  est  la  tâche  de  l'Église. 
C'est  par  la  liberté  qu'elle  pourra  l'accomplir;  et  la 
paroisse  ne  recouvrera  sa  puissance  moralisatrice  que 
lorsqu'il  sera  permis  à  ses  membres  de  s'unir  et  de 
s'administrer  librement  sous  la  double  surveillance 
de  l'autorité  ecclésiastique  et  de  Tautoiité  civile. 


^)y*3ucCiy<i^« 


CHAPITRE  VII 

M  LA  CONSTITUTION   ET  DE    l'eXISTENCE  CIVILE    DE    LA 
COMMUNE,    PRINCIPE    DE  STABILITÉ 

[^6]  AMoeiatioB  libre  entre  les  habitants,  incorporation  politique  faite  par  le  sourerain  :  tels 
Mot  les  deu  caractères  constitutifs  de  la  commune.  Luis  de  la  Grèce  et  de  R'ime.  Lois  de 
rAngleterre,  des  États-Unis  et  de  la  Suisse.  Ancien  droit  français.  —  [6*7]  Létsislatlun  de 
l'an  III  attentatoiie  à  Tinviolabilité  de  la  commune.  Conditions  tans  lesquelles  elle  ne  peut 
être  ni  supprimée,  ni  réunie,  ni  distoquée-  —  [48]  Utilité  des  réunionscantonales  pour 
les  ÎBtéréis  collectifs  de  plusieurs  communes,  notamment  pour  les  œurres  de  préroyanee 
•t  d'aasiaUBce  publique. 

[46]  L'idéal  de  la  commune,  c'estune  réunion  de  fa- 
milles jouissant  àla  fois  des  ressources  nécessaires  à  la 
vie  matérielle,  et  des  moyens  de  développement  in- 
tellectuel et  moral.  Le  budget,  l'église,  l'école  sont 
les  éléments  essentiels  de  la  comnuine.  Les  trente- 
sept  mille  communes  de  France  ne  les  possèdent  pas 
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toutes  ;  dans  un  grand  nombre  d'entre  ell'es  tes  i 
sources  sont  si  exiguës,  le  personnel  eSt  Si  ignôn 
qu'aucune  œuvré  d'intérêt  public  tié  peut  y  être 
ganisée  avec  quelque  espoir  de  succès. 

On  a  cru  pouvoir  conclure  dé  là  qu'il  était  pfer 
au  pouvoir  central  de  disposer  à  son  gré  de  l'éilisle 
des  communes.  C'est  Une  jgrâve  erreur. 

Le  droit  d'igissocîation  a  toujours  impliqué,  mi 
sous  les  gouvernements  absolus,  celui  de  s'incor 
rer  en  une  personne  collective  à  l'effet  de  vivre,  d 
quérir  et  de  posséder  en  commun.   Il  paraît, 
Blackstone  *,  que,  suivantles  constitutions  impéria 
les  corporations  se  créaient  par  le  simple  acte  et  1 
sociation  volontaire  de  leurs  membres,  pourvu 
cette  association  n'eût  rien  de  contraire  aux  lois, 
alors  c'était  illicitum  collegium;  le  consentement 
meldu  prince  n'était  pas  nécessaire  pour  la  fondai 
de  ces  corporations. 

Le  chancelier  Rent'pehse,  au  contraire,  (Ju'feû  \ 
tière  d'établissement  des  corporations  municipa 
les  Romains  n'étaient  pas  aussi  indulgents  que 
Grecs,  et  que  toute  corporation  était  réputée  à  Rc 
illicite,  quand  elle  n'avait  pas  été  autorisée  par  un 
cret  du  Sénat  ou  de  l'empereur.  Suétone  raconte 
eÔet^  dans  la  vie  de  Jules  César  (32)  et  dans  la  vie  d' 
guste  (42) ,  que  ces  empereurs  déclarèrent  dissoutes 
sociétés  formées  sans  autorisation.  Pline  parle  d 
ses  quarante-deuxième  et  quarante-troisième  leti 
de  Textrèmè  jalousie  du  gouvernement  de  feon 
r  endroit  des  corporations. 

1  Lois  anglaises,  u  I,  p.  373.  -*  ^  CammeHiariti  on  americM  i 
^ew-Yorckf  mB,  vol.  I,  p.  268. 
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Dans  lés  États  contemporains  dotés  des  libertés  lo- 
cales les  plus  étendues,  la  libre  association  entre  les 
habitants  eXX incorporation  politique  faite  par  le  sou- 
verain, sont  les  deux  caractères  constitutifs  des  com- 
munes ^. 

En  France,  sous  la  monarchie  absolue,  le  roi  était 
censé,  selon  les  expressions  de  Loyseau  ^,  donner  Vô- 
tre à  toute  espèce  d'assemblée  dans  ses  États  ;  aucune 
n'était  licite  sans  sa  permission. 

Néanmoins  lé  principe  qu'aucun  corps  n'a,  en 
France,  d'existence  légale  s'il  n'est  autorisé  par  let- 
tres-patentes, fléchissait  à  l'égard  des  communautés 
d'habitants  dont  l'existence  était  considérée  comme 
nécessaire  '. 

L'ordonnance  d'Orléans  (art.  99)  etl'édit  de  1749 
n'exigeaient  l'autorisation  du  prince,  que  pour  Téta- 
bli^ement  des  communautés  nouvelles. 

[47]  Quelques  lois  de  la  Révolution  portèrent  une 
grave  atteinte  à  l'unité  communale;  non-seulement  le 
gouvernement  fut  autorisé  à  réunir  et  à  disloquer  les 
communes  sans  leur  assentiment,  mais  on  essaya  en 
l'an  m  de  constituer  la  commune  cahtonale.  Certains 
hommes  politiques  voudraient  recommencer  cette  ex- 
périence. Dans  ce  système ,  les  propriétés  pat-ticu- 
lières  de  chaquecômmune  lui  seraient  réservées,  con- 
formément aux  lois  existantes*,  mais  l'administration 
municipale  serait  centralisée  au  canton  et  subdivisée 


*  Blackstone.  t.  II,  p.  265.— Cherboliez,  De  la  démocratie  en  Suisse, 
Uîre  VI;  Keut,  Of  Corporations,  p.  267.  —  *  Traité  des  Offices,  livre  5, 
chap.  Yii.  —  *  Nouoeau  Denisartt  v«  Communauté  d'habitants,  —  *  Lois 
<fe«  13-1/1  septembre  1790,  titre  3,  art.  8;  —  du  10  juin  1793,  sect.  i, 
^.  1  et  2  ;  décret  du  il  janvier  1813, 
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en  autant  de  sections  que  le  canton  ancien  renfermait 
de  communes. 

Cette  proposition  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renver- 
ser de  fond  en  comble  le  système  communal.  Le  droit 
primitif  des  habitants  de  chaque  cité  à  nommer  ses 
mandataires  municipaux,  Texercice  du  pouvoir  con- 
féré à  ces  mandataires  par  le  suffrage  de  leurs  conci- 
toyens, sont,  dit  M.  Raynouard  *,  les  deux  principes 
fondamentaux,  les  deux  éléments  essentiels  qui  con- 
stituent le  droit  municipal.  La  loi  positive  le  règle, 
l'assure,  mais  ne  le  confère  pas.  C'est  lui  dont  on  peut 
dire  :  Jus  antèomnia  jura  natum.  Il  ne  peut  dépendre 
d'un  gouvernement  de  violer  un  droit  naturel,  de  bri- 
ser l'existence  immémoriale  d'une  commune,  de  trans- 
porter hors  de  son  sein,  au  risque  des  plus  graves 
dommages,  l'élection  de  ses  mandataires,  l'adminis- 
tration de  ses  intérêts,  de  créer  entre  des  cités  unies 
par  force  les  unes  aux  autres,  au  lieu  de  liens  d'ami- 
tié, des  éléments  de  guerre  civile. 

On  parle  de  fraternité  ;  on  craint  qu'elle  ne  soit  af- 
faiblie par  la  rivalité  qui  existe  presque  toujours,  dit- 
on,  entre  les  communes  voisines  et  divisées  d'intérêts. 
L'association  forcée  de  ces  intérêts  serait  assurément 
une  pépinière  de  procès  bien  plus  fertile  que  leur  dis- 
tinction. Où  n'arriverait-on  pas  d'ailleurs  en  suivant 
ce  raisonnement  ?  La  centralisation  s'étendrait  de 
proche  en  proche,  et  ne  s'arrêterait  sans  doute  que 
lorsque  la  nation  entière  ne  formerait  plus  qu'une  seule 
commune.  Les  démagogues  sont  des  centralisateurs 
effrénés.  En  haine  de  la  commune,  ils  nous  mènent 
droit   au   communisme.    Assurément    leurs    plans 

^msioire  du  droit  municipat. 
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n'obtiendront  pas  une  complète  réalisation.  L'État 
n'absorbera  pas,  quoiqu'ils  fassent,  la  famille,  la 
commune,  l'industrie,  la  propriété,  la  conscience  ;  des 
excès  de  l'individualisme  nous  ne  passerons  pas  à 
ceux  du  socialisme,  et  la  liberté  humaine  sortira  vic- 
torieuse des  assauts  que  lui  livre  l'exagération  de  l'u- 
nitarisme.  Mais  les  vrais  principes  sur  la  distinction 
de  l'État  et  de  la  commune  courent  le  risque  d'être 
altérés  dans  un  sens  anti-libéral.  Ce  qui  est  en  péril 
aujourd'hui,  c'est  moins  l'unité  que  la  liberté.  Res- 
pectons-la dans  sa  base  fondamentale,  dans  l'existence 
de  la  commune  telle  que  les  traditions  séculaires  l'ont 
établie. 

Beaucoup  de  communes  françaises  sont,  il  est  vrai , 
trop  petites ,  et  s'il  était  possible  d'en  diminuer  le 
nombre  en  les  réunissant,  comme  les  Anglais  ont 
réuni  leurs  petites  paroisses ,  et  comme  le  grand-duc 
Pierre  Léopold  a  réuni  les  communelli  de  la  Toscane , 
peut-être  parviendrait-on  à  donner  à  notre  organisa- 
tion municipale  une  base  et  un  moyen  de  dévelop- 
pement. Mais  ces  sortes  de  violences,  faites  à  la  nature 
des  choses,  ont  besoin  d'être  entourées  de  gaianties. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  s'agirade  réunir  plusieurs 
communes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section  de 
commune,  soit  pour  la  réunira  une  autre,  soit  pour 
l'ériger  en  commune  séparée ,  il  faut  que  les  conseils 
municipaux,  les  conseils  cantonaux,  le  conseil  général, 
soient  successivement  consultés ,  et  que  l'administra- 
tion du  département  ne  statue  qu'après  une  enquête 
préalable  faite  dans  les  communes  intéressées ,  tant 
sur  le  projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions. 

Si  le  projet  ne  concerne  qu'une  section  de  com- 
mune, une  commission  syndicale,  élue  par  les  électeurs 


/ 
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municipaux^  domiciliés  dans  la  section ,  doit  être  apr 
pelée  à  intervenir  et  è^  donner  son  avis.. 

Les  réunions  et  distractions  de  communes  intéres- 
sant Tétat  tout  entier,  doivent  être  prononcées  p^r  le 
pouvoir  législatif,  sur  Vavis  affirn^atif  du  conseil  gé-. 
néral  du  département.  Le  pouvoir  souverain  ne  yç^ 
même  pas  jusqu  à  autoriser  la  dislocation  d'une  com- 
mune ,  qui  serait  exposée ,  par  là ,  à  perdre  ses  condi- 
tions d'existence. 

Quant  aux  édifices  et  autres  imtmeubles  communaux, 
ceux  qui  servent  à  un  usage  public  passent  à  la  com- 
mune à  laquelle  est  faite  la  réunion ,  ou  restent  la  pro- 
priété de  la  commune  érigée. 

Mais  les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une 
autre  commune  doivent  conserver  les  propriétés  pri- 
vées dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature  ou  affempiés 
à  prix  d'argent. 

Dans  ces  limites ,  le  droit  de  réunion  et  de  division 
des  communes  est  compatible  avec  le  principe  de 
rinviolf^bilité  de  leur  existence  civile. 

[48]  L'obstacle  qi^e  l'e^xiguité  et  l'indigence  des 
communes  opposent  aux  œuvres  de  prévoyance  et 
d'assistance  publiques  peut,  d'ailleurs,  être  corrigé 
dans  une  certaine  mesure ,  par  le  conseil  cantonal, 
création  qui  peut  devenir  féconde  en  améliorations 
pratiques. 

Dans  un  petit  état ,  les  corps  intermédiaires  sont 
indispensables;  ils  servent  de  barrière  à  la  fois  k 
l'anarchie  et  au  despotisme ,  et  garantissent  l'ordre 
social^  d'une  part,  contre  les  mouvements  excentriques 
qui  entraîneraient  les  communes  abandonnées  à  elles-, 
mêmes,  d'autre  part,  contre  l'excès  de  la,  centrali- 
sation. 
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Dans  w  g^and  état,  chaque  ville,  chaque  commu- 
nauté, peut,  sinon  suffire  par  elle-même  à  tous  ses 
besoins,  du  moins  se  contenter  du  concours  et  de 
Fappui  du  gouvernement. 

Les  circonscriptions ,  et  par  conséquent  les  assem- 
blées cantonales,  existaient  dans  nos  anciennes  pro- 
Tinces  de  temps  immémorial ,  quoique  moins  usitées 
peut-être  que  les  assemblées  diocésaines  et  provin- 
ciales. 

Institution  spontanée,  inhérente  aux  besoins  et  aux 
intérêts  des  localités,  et  par  conséquent  préférable 
aux  institutions  créées  par  les  caprices  du  pouvoir, 
la  circonscription  cantonale  fut  maintenue  en  prin- 
dpe  par  la  loi  du  là  décembre  1789,  et  par  toutes  les 
constitqtions  politiques  publiées  depuis  la  révolution. 
La  copstitution  de  Tan  m  créa  les  administrations 
cantonales,  dont  elle  étendit  outre  mesure  les  attribu- 
tions. La  constitution  de  Tan  viu  annihila  le  canton. 
Depuis  cette  époque ,  les  assemblées  cantonales  ont 
entièrement  disparu.  La  constitution  del8i8  a  essayé 
de  les  rétablir;  celle  de  1852  les  a  abrogées  de  nou- 
veau. Cependant,  les  communes  d'un  même  canton 
ont,  sous  plusieurs  points  de  vue,  des  intérêts  col- 
lectifs, auxquels  les  communes  isolées  les  unes  des 
autres  ne  peuvent  satisfaire  complètement. 

L'assemblée  cantonale,  formée  de  délégués  des 
conseils  municipaux  et  présidée  par  le  membre  du 
conseil  général  du  canton ,  pourrait  pourvoir  à  ces 
besoins,  et  compléter,  fortifier  Tadministration  com- 
munale. 

Il  ne  faut  pas  ériger  le  canton  en  unité  politique,  le 
ioter  d'un  budget  de  recettes,  y  créer  de  nouveaux 
fcnctionnaires  salariés;  ce  serait  ajouter  un  anneau 
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de  plus  à  la  chaîne  si  longue  et  si  lourde  de  la  cen- 
tralisation. 

Le  canton  doit  être  surtout  un  lien  entre  l'État  et 
les  communes,  et  entre  les  communes  elles-mêmes. 

Il  faudrait  le  substituer  à  l'arrondissement  dans  les 
rapports  de  celui-ci  avec  le  gouvernement,  notam- 
ment dans  tout  ce  qui  touche  à  la  répartition  des  im- 
pôts. Il  faudrait  créer  auprès  de  chaque  canton  des 
agents  du  pouvoir  central,  qui  seraient  moins  chers 
et  plus  utiles  que  les  sous- préfets  d'arrondisse- 
ment. 

Il  faudrait  surtout  faire  du  canton  un  moyen  de 
coordonner  les  œuvres  et  les  ressources  des  com- 
munes, l'embrigadement  des  gardes  champêtres,  l'ins- 
pection des  écoles  primaires  et  professionnelles,  la 
police  des  ateliers  et  manufactures,  la  surveillance  des 
chemins  vicinaux  et  cantonaux ,  des  édifices  publics» 
des  caisses  d'épargne,  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, des  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance. Que  d'objets  divers  et  importants!  quelle 
mine  de  travaux!  quelle  source  de  bienfaits!  Ne  dé- 
sespérons pas  de  la  société  française  tant  que  nous 
n'aurons  pas  fait  l'épreuve  de  ce  système  administra- 
tif. Sous  l'influence  dévorante  de  la  centralisation, 
nous  voyons  nos  campagnes  mourir  d'étisie,  tandis 
que  nos  villes  meurent  de  pléthore.  Nous  verrions  sous 
l'influence  salutaire  du  régime  opposé  la  vie  et  la 
santé  se  répandre  dans  tout  le  pays. 


-^»^aooe|«^ 
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CHAPITRE   VIII 
OE  l'universalité  de  la  représentation  communale. 

PRINCIPE  d'égalité  ET  DE  CONCORDE 

1^  La  TepréaeBlation  nniverielle,  canetère  eMenlielderorganisatioBconmvnale,  faroriia 
ks  idées  d'égalité  itde  eooeorde  entra  l«sclaa»ea  de  citoyeas.— [50]  La  démocratie  con- 
— nale  est  na  eorrectir  de  la  démocratie  politique  et  an  frein  pour  le  deapotisme.  [31]  Elle 
était  roBBScréc  par  Tancien  droit  publie  françaia,  et  IVst  aajuurd'hui  encore  par  preaqae 
toutes  les  natloaade  l'Europe.  —  [52]  Systèmes  divers  de  l'assemblée  cunstiiuante,  de 
l'eaiptre,  de  b  restauration,  de  la  monarchie  de  Juillet  et  do  ronrernement  présidentiel.-— 
[S3]  Nécessité  de  donner  pour  base  au  suffrafc  unirerbel  communal  le  droit  de  cité,  et 
dteBBalricvler  t<ras  les  dtoyeat  de  la  commune. 

[49]  L'un  des  caractères  essentiels  de  la  commune, 
c'est  l'universalité  de  ses  éléments.  L'association  qui  se 
fonne  spontanément  entre  les  habitants  d'un  même 
lieu  pour  satisfaire  et  régler  les  besoins  et  les  rapports 
Dés  de  la  vie  commune,  aspire  à  attirer  dans  son  sein 
tous  ceux  qui  participent  à  ces  besoins  et  à  ces  rap- 
ports. Moins  il  reste  d'éléments  exclus  de  la  représen- 
tation communale,  plus  cette  représentation  est  par- 
faite. 

Sous  la  forme  du  patriciat,  comme  sous  la  forme 
féodale,  la  commune  a  été  troublée  par  l'esprit  de  ré- 
volte des  éléments  exclus  de  la  vie  publique  contre  la 
domination  du  maître.  Tel  a  été  dans  l'antiquité  le 
municipe  italien  et  grec,  composé  de  clients  et  d'es- 
claves asservis  au  patricien.  Telle  a  été,  dans  le  moyen 
âge,  la  commune  féodale,  composée  de  serfs  assujettis 
au  baron.  Les  clients  du  municipe  antique,  les  serfs 
des  communes  du  moyen  âge  ont  secoué  le  joug  *,  et 

*  Tbicbrt,  heures  sur  P histoire  de  France;  Sismondi,  Histoire  des 
[j    Français  ;  Raynovabd,  Histoire  du  droit  municipal,  etc. 


dès  lors  une  force  merveilleuse  s'est  répandue  dans 
tous  les  membres  du  corps  politique.  Les  corporations 
religieuses,  scientifiquesi,  industrifelles  ont  réuni  dans 
leur  sein  tous  les  éléments  de  la  cité;  et  dans  chacune 
4' elles,  comme  dans  }e  corps  communal  forH>éde  leur 
ensemble,  la  libre  élection  des  administrateurs  par 
tous  les  intéressés,  et  l'autonomie  dans  la  gestion  des 
intérêts,  sont  devenues  le  double  principe  de  la  viç  pu- 
blique *. 

De  là  r  égalité  entre  les  divers  éléments  de  la  cité. 
Tous  les  concitoyens  sentent,  en  effet,  d'une  manière 
égale  les  besoins  et  les  rapports  nés  de  la  vie  com- 
mune, et  désirent  également  tirer  avantage  de  l'as- 
sociation formée  pour  les  satisfaire  et  pour  les  régler. 
Ce  n'est  pas  là  l'égalité  politique  et  sociale  qui  se 
rapporte  à  la  formation  du  gouvernement,  à  la  dis- 
tribution des  richesses  et  à  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  :  c'est  l'égalité  relative  à  Tobjet  spécial  de 
l'association  communale,  et  qui  consiste  dans  la  jouis- 
sance donnée  à  chacun  des  avantages  de  l'associa- 
tion, selon  le  mode  conforme  à  sa  position  ;  c'est  l'é- 
galité en  vertu  de  laquelle  le  chef  de  l'État  lui-même 
contribue  aux  charges  et  participe  aux  avanta.ges  de 
la  commune  proportionnellement  à  sa  richesse,  et 
profite  comme  tous  les  autres  des  institutions  d'édi- 
lité,  d'éducation,  d'hygiène,  etc.  Que,  si  un  être  pri- 
vilégié dans  la  jouissance  des  avantages  locaux,  s'in- 
troduit dans  la  commune,  il  ne  peut  y  exercer  son 
action  sans  contredire  la  nature  intrinsèque  et  sub- 
stantielle des  choses.  Alors  naît  une  lutte  intestine  ; 

*  Foy.  les  autorités  citées  dans  le  Traité  de  t administration  inté- 
rieure de  ta  France,  1. 1,  p.  6^,  et  dans  les  Lois  municipaies  de  f  Italie, 
de  FAllemagney  delaSuiêeft  éee  Étate-lMiSt  etc.,  etc. 


et  A  Tégalité  Relative  n'est  pas  rétablie,  Tassociation 
ne  vît  plus  que  d'une  vie  faible  et  imparfaite,  et  est 
toujours  en  péril  de  mort.  C'est  ce  qui  s'est  vu  dans 
les  États  où,  depuis  la  chute  de  l'Empire,  les  sei- 
gneurs ont  réduit  les  habitants  des  communes  en  ser- 
Tisige  ou  en  vassels^,  tandis  que  dans  ceux  où  les 
seigneurs  ont  été  contraints  à  transiger  et  à  lais- 
ser aux  commuties  leur  indépendance  intérieure,  la 
vie  locale  s'est  fortifiée,  et  est  devenue  pour  toutes 
les  classes  un  principe  de  paix,  de  bien-être  et  de 
moralité. 

Le  concours  de  tous  les  citoyens  dans  la  représen- 
tation communale  est  une  garantie  nécessaire  de  la 
satisfaction  donnée  à  tous  les  intérêts.  Le  fi^ef  et  le 
patriciat  ont  une  représentation  de  seigneurs  :  leurs 
assemblées  sont  la  sanction  de  la  domination  des  forts 
sur  les  faibles.  Les  communes  ont  une  représentation 
populaire  :  leurs  assemblées  sont  la  sanction  de  l'éga- 
lité civile  entre  toutes  les  classes  de  citoyens. 

[50]  Loin  d'offrir  des  dangers  au  point  de  vue  gou- 
vernemental, la  démocratie  communale  est  le  correc^ 
tif  le  plus  énergique  de  la  démocratie  politique,  en 
même  temps  que  le  frein  le  plus  puissant  dii  despo- 
tisme. Deux  publicistes,  l'un  Suisse,  l'autre  Italien, 
en  font  la  remarque  de  deux  points  de  vue  opposés  : 
«  Si  les  formes  démocratiques  peuvent  être  appliquées 
quelque  part  sans  inconvénient  et  sans  danger,  c'est 
dans  le  gouvernement  des  communes,  dit  M.  Cher- 
buliez  *.  Les  intérêts  locaux  sont  de  ceux  que  les 
masses  comprennent.  Les  questions  que  ces  intérêts 
font  naître  sont  en  général  de  celles  que  le  peuple  est 

^  Delà  démocratie  en  Suisse,  1. 1,  p.  215. 


capable  de  traiter,  parce  qu'il  en  connaît  les  éléments, 
et  parce  que  la  solution  qu'elles  reçoivent  doit  avoir 
une  influence  immédiate  sur  son  bien-être.  D'ailleurs, 
cette  solution  devant  toujours  se  rattacher  à  des  prin- 
cipes généraux  posés  par  les  lois  de  l'État,  il  ne  s'agit 
guère  pour  la  commune  que  de  sanctionner  l'applica- 
tion qui  a  été  faite  de  ces  lois,  d'après  les  besoins  de 
la  localité,  par  les  autorités  communales.  Enfin,  l'é- 
lection de  ces  autorités  étant  faite  par  un  collège  uni- 
que, peut  toujours  être  l'expression  vraie  de  la  majo- 
rité. Il  n'y  a  point  lieu  ici  à  ce  fractionnement  de 
l'élection,  qui  a  pour  effet  de  vicier  le  système  repré- 
sentatif dans  son  principe,  et  de  faire  du  suffrage 
universel  une  déception.  La  démocratie  s'introduit- 
elle  dans  le  gouvernement  de  l'État  même,  j'y  vois  un 
motif  de  plus  pour  désirer  qu'elle  soit,  et  surtout 
qu'elle  ait  été  auparavant  dans  les  communes  :  car  le 
gouvernement  des  intérêts  locaux  devient  alors  comme 
une  école  préparatoire  où  le  peuple  se  forme  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté,  s'accoutume  aux  formes  et 
aux  garanties  dont  cet  exercice  doit-être  entouré,  ap- 
prend enfin  à  connaître,  soit  ses  propres  intérêts,  soit 
les  hommes  qui  sont  capables  de  le  représenter  dans 
la  législation  de  l'État.  » 

«  Il  est  beau ,  dit  Ricci  * ,  de  voir  dans  les  gouver- 
nements absolus,  où  se  sont  maintenues  les  franchises 
municipales,  le  despotisme  le  plus  effréné,  contraint 
de  s'incliner  devant  les  magistratures  locales  ;  il  est 
beau  de  voir  la  vie  publique,  disparue  du  corps  poli- 
tique, se  concentrer  dans  le  municipe,  où  noblesse, 


^  Del  municipio  considerato  corne  unità  ekmentare  delta  civilà  è 
delta  nazione  italiana. 
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dergé  et  peuple,  doctes  et  ignorants,  institutions  et 
coutumes,  passé  et  présent,  tout  enfin  concourt  à  un 
seul  but,  à  fermer  l'accès  du  sanctuaire  populaire  et 
Eational  au  despotisme  administratif  et  à  la  domina* 
tion  étrangère,  qui  règne  dans  les  régions  supérieures 

de  l'atmosphère  sociale Ces  offices  publics,  dont 

l'exercice  suscite  tant  de  mesquines  ambitions,  ratta- 
chent à  la  terre  natale  les  grands  qui,  sans  ce  lien, 
auraient  probablement  émigré.  Ces  vanités  et  ces  an- 
tipathies municipales,  qui  opposent  quelquefois  aux 
bonnes  choses  un  obstacle  invincible,  résistent  victo- 
rieusement aux  abus  de  l'administration  générale  et 
tempèrent  le  despotisme.  Cet  esprit  étroit  de  localité, 
maudit  trop  souvent  sous  le  nom  de  municipalisme, 
oppose  la  force  d'inertie  de  la  cité  entière  à  la  violence 
de  l'État,  dont  les  actes  les  plus  monstrueux  produi- 
sent des  maux  partiels  et  passagers,  mais  laissent 
inaltérable  la  substance  de  la  civilisation.  » 

Ainsi  les  abus  des  constitutions  politiques  les  plus 
opposées  peuvent  être  également  tempérés  par  la  dé- 
mocratie communale.  Monarchiques  ou  républicaines, 
toutes  les  formes  de  gouvernement  trouvent  les  mêmes 
avantages  dans  le  concours  de  tous  les  citoyens  à 
l'administration  de  leurs  intérêts  locaux. 

[51"]  Aussi,  dès  les  premiers  siècles  de  notre  histoire, 
l'universalité  de  la  représentation  a-t-elle  constitué 
l'essence  des  franchises  communales. 

Les  Capitulaires  *  font  foi  de  l'intervention  du  peu- 
ple dans  l'élection  des  magistrats  municipaux.  La 
plupart  des  villes  du  Midi  possédaient,  même  avant 

*  Capiiu faire  de  Dagohcrt  (630),  art.  41.  —CapUulaire  de  Charle- 
magne  (809),  art.  22.  —  CapUulaire  de  Louis  le  Débonnaire  (829).  — 
Capituiaire  de  CharUs  le  Chauve  (877), 
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rétablissement  de  la  monarchie,  cette  prérogative  qtti 
leur  était  reconnue  sous  la  domination  romaine  ;  et 
les  villes  nouvellement  fondées,  par  exemple,  Môû- 
tauban,  bâtie  au  milieu  du  XII*  siècle,  furent  inves- 
ties du  droit  d'élire  leurs  consuls  par  les  chartes  de 
fondation  *. 

De  la  fin  du  XVIP  siècle  jusqu'au  milieu  du  XVÎIP, 
survint  une  série  d'édits*  qui  créèrent,  dans  des  vues 
fiscales,  des  offices  de  maires. 

La  plupart  des  Parlements  des  pays  d'État  firent  à 
ce  sujet  des  remontrances  énergiques.  «  II  est  incom- 
patible, disait  le  Parlement  de  Provence,  il  répugne 
aux  premières  idées  de  la  raison,  qu'une  tiation  con- 
serve le  droit  de  pourvoir  à  son  administration  muni- 
cipale, et  qu'elle  perde  la  faculté  d'élire  ses  adminis- 
trateurs. 

«  Ces  facultés  utiles  au  bien  commun,  reste  de  la 
liberté  qui  traça  le  plan  dés  premières  sociétés  poli- 
tiques, ont  été  maintenues  dans  les  différents  âges  et 
les  différentes  révolutions  du  monde. 

«  Et  à  ne  consulter  d'ailleurs  que  le  droit  naturel, 
qui  commâtide  aux  souverains  et  aux  sujets ,  aiix  lé- 
gislateurs et  à  ceux  qui  reçoivent  des  lois,  des  socié- 
tés qui  s'assemblent  pour  délibérer,  qui  ont  des  inté- 
rêts communs  à  ménager,  des  finances  à  régir,  des 
domaines  à  faire  valoir,  des  fournitures  à  avancer,  à 
liquider  et  à  répéter,  des  dettes  à  payer  et  des  créances 
à  exiger,  qui  plaident,  qui  transigent,  doivent  avoir 
nécessairement  la  faculté  de  préposer  des  citoyens 

*  Foy.  Raynouard,  Hist,  du  droit  municipal^  t.  II,  p.  177  à  260;  Pa- 
quet, Inst,  comm.y  t.  II,  chap.  i,  p.  183.  —  *  Édits  d'août  1C92,  ~  mai 
1702,  — décembre  1706,  —  octobre  1707,  —  septembre  1714,  —  juin 
1717,  —  août  1722,  —  nov.  1733. 


dignes  d^  la  éohliance  publique  à  une  admîniistrâlion 
(}ui  fait  le  salut  de  tous,  et  d'où  dépend  en  partie  la 
fortune  de  chaque  famille.  » 

Turgot  reconnut  la  justesse  de  ces  griefs,  et,  par 
les  édits  d'août  1764,  et  mai  1765,  il  rendît  aux  habi- 
tants le  droit  d'élire  leurs  maires  ;  mais  l'édit  de  sep- 
tembre 1771  rétablit  les  offices  municipaux. 

[52]  L'Assemblée  constituante  fit  revivre  à  son 
tour,  par  la  loi  du  14  septembre  1789,  le  principe  de 
l'élection  des  maires  et  des  conseillers  municipaux. 
Ce  régime  fut  maintenu,  sauf  quelques  modifications 
secondaires,  jusqu'à  la  Constitution  de  Tan  viii,  qui 
tnit  dans  la  main  du  gouvernement  toutes  les  fonc- 
tionà  municipales,  saris  mentionner  mêtae  pour  mé- 
moire les  droits  des  habitants  des  communes. 

Des  idées  plus  libérales  ne  commencèrent  à  se  faire 
jIMir  que  vers  la  fin  de  la  Restauration.  Le  projet  de 
coticiliatîoil  présenté  en  1829,  par  M.  de  Martignac, 
succomba  malheureusement  sous  une  coalition  formi- 
dable. 

Le  principe  électif  n'a  été  appliqué  aux  conseils 
municipaux  que  par  la  loi  du  22  mars  1831.  La  nomi- 
nation des  maires  est  restée,  même  depuis  cette  loi, 
dans  les  mains  du  gouvernement.  On  a  pensé  qu'un 
fonctionnaire,  investi  du  double  caractère  d'admi- 
nistrateur de  la  cité  et  d'agent  du  gouvernement, 
devait  rester  dans  la  dépendance  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Trois  systèmes  ont  été  mis  en  présence  dans  l'as- 
semblée nationale,  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
bi  sur  l'administration  intérieure  de  la  France. 

Les  uns  voulaient  que  tous  les  maires  fussent  nom- 
més parle  ministre  ou  par  Je  préfet,  selon  ïimçot- 


tance  de  la  commune.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  ces 
électeurs,  sans  passion,  désintéressés,  ou  mus  par  le 
seul  intérêt  du  pouvoir,  devaient  faire  des  choix  plus 
convenables  que  des  assemblées  agitées  par  l'intrigue 
et  par  Tambition.  Il  n'est  pas  possible,  disaient-ils, 
que  des  magistrats  élus  par  la  multitude  ou  par  des 
conseils  municipaux  issus,  eux-mêmes,  du  suffrage 
universel  et  direct,  répriment  l'esprit  révolution- 
naire avec  autant  de  vigueur  que  des  agents  qui 
tiennent  du  gouvernement  leur  existence  et  leurs 
fonctions.  D'autres,  fidèles  aux  traditions  du  vieux 
droit  public  de  l'Europe,  demandaient  l'application 
pure  et  simple  du  principe  de  l'élection  aux  maires 
comme  aux  membres  des  conseils  municipaux,  dans 
les  villes  comme  dans  les  campagnes. 

D'autres  distinguaient  entre  les  communes  rurales 
et  les  communes  urbaines  ;  ils  admettaient  l'élection 
dans  les  premières,  mais  quant  aux  secondes,  ils  pré- 
tendaient que  les  attributions  du  maire  étant  com- 
plexes, et  ne  pouvant  pas  être  divisées,  il  devait,  en 
sa  qualité  d'agent  du  pouvoir  central  dans  les  villes 
où  cette  qualité  impose  de  grandes  obligations ,  être 
nommé  par  le  ministre ,  son  supérieur  dans  la  hié- 
rarchie gouvernementale. 

Des  dissidences  plus  graves  encore  et  plus  nom- 
breuses avaient  éclaté  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale ,  au  sujet  du  vote  universel.  Les  uns  le  vou- 
laient uniforme  pour  toutes  les  élections ,  les  autres 
multiple  et  varié.  Ceux-ci  le  demandaient  universel , 
et  sans  autre  limite  que  les  incapacités  et  les  indi- 
gnités légales  ;  ceux-là  exigeaient  comme  garantie  la 
qualité  de  citoyen  attestée  par  le  domicile,  le  payement 
/J'une  contribution  personnelle,  ou  d'une  prestation 
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en  nature ,  et  la  résidence  plus  ou  moins  longue  dans 
un  mènne  lieu. 

La  loi  du  7  juillet  1852  a  appliqué  aux  élections 
locales  le  suffrage  universel,  direct,  individuel»  tel 
qu'il  était  établi  pour  les  élections  au  corps  législatif 
(art.  3 ),  mais  a  mis  les  maires  et  les  adjoints  dans 
Indépendance  la  plus  absolue  du  gouvernement ,  qui 
a  le  droit  de  les  nommer,  même  en  dehors  du  conseil 
municipal,  et  peut  les  révoquer,  adnutum  (art.  7). 

Il  y  a  dans  ce  système ,  à  notre  avis ,  deux  graves 
périls  : 

!•  Des  conseils  électifs  et  des  maires  nommés  par 
le  pouvoir,  même  en  dehors  de  leur  sein ,  peuvent  se 
trouver  en  état  permanent  d'antagonisme,  ou  de  dé- 
pendance servile.  Mieux  aurait  valu ,  ce  nous  semble , 
une  composition  homogène,  fût-elle  un  retour  pur  et 
simple  à  la  législation  de  Tan  viii  ; 

2»  Le  suffrage  universel ,  sans  la  condition  du  droit 
de  cité ,  et  sans  autre  garantie  que  les  incapacités  et 
les  indignités  appliquées  aux  élections  pour  le  corps 
législatif,  nous  paraît  être  aussi  l'exagération  d'un 
principe  juste  et  légitime  en  soi. 

Le  concours  des  citoyens  à  l'action  électorale  est 
limité  dans  tous  les  états  du  monde,  et  l'a  été  dans 
tous  les  siècles,  sauf  de  rares  exceptions.  Ici  règne  le 
droit  de  cité,  là  le  cens  électoral,  ailleurs  la  faculté  du 
recrutement  donnée  aux  assemblées  élues,  ailleurs, 
enfin ,  le  partage  du  corps  électoral  en  sections  orga- 
[.  nisées  de  manière  à  protéger  la  propriété  contre  les 
usurpations  de  la  multitude  *.  Toutes  ces  restric- 

*  Foy.  TAppendice  au  Traité  de  F  administration  intérieure  de  la 
1  frùnu,X,  II,  p.  177. 
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tîons  au  suffrage  universel  sont  des  garanties  sociales 
données  à  ceux  qui  possèdent  contre  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pas. 

Dans  les  états  les  plus  démocratiques ,  en  Suisse  et 
aux  États-Unis ,  par  exemple,  le  suffrage  universel, 
cette  expression  radicale  de  la  souveraineté  populaire, 
varie  d'état  à  état,  de  canton  à  canton,  de  ville  à 
ville  *,  et  malgré  ces  restrictions,  et  malgré  le  long 
usage  qu'en  ont  fait  les  populations ,  le  suffrage  uni- 
versel a  eu,  surtout  dans  les  élections  politiques,  des 
conséquences  souvent  funestes. 

En  France ,  les  abus  du  suffrage  universel  sont  plus 
redoutables  encore  qu'en  Suisse  et  aux  États-Unis. 

Exercé  dans  les  villes  par  des  tourbes  d'ouvriers 
nomades ,  dans  les  campagnes  par  des  paysans  expo- 
sés par  leur  ignorance  à  toutes  les  illusions  d'un  so- 
cialisme sauvage,  il  nous  conduirait  fatalement  tôt 
ou  tard  à  l'ochlocratie.  L'individualisme ,  cette  plaie 
de  notre  civilisation ,  est  devenu ,  par  sa  combinai- 
son avec  le  suffrage  universel,  un  immense  danger 
pour  l'ordre  et  pour  la  société. 

Le  rétablissement  de  l'harmonie  entre  les  classes  de 
la  société  française  ^  trop  longtemps  divisées  par  des 
querelles  de  parti,  est  pour  elles  aujourd'hui  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  plus  ou  moins  d'influence,  il  s'agit  d'être  ou  de 
n'être  pas.  To  be  or  not  io  bel  telle  est  la  terrible 
formule  inscrite  en  traits  de  feu  sur  tous  les  murs  de 
Paris.  Vout-on  voir  encore  la  démagogie  et  le  com- 
munisme donner  au  monde  le  spectacle  de  leurs  bu-^ 
blimes  horreurs?  Veut-on  exposer  encore  la  capitale 

'  lois  municipales  de  la  Suisse  et  des  É/af5-C7it/«,introduetion,  pw  x  à  li« 
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da  inonde  civilisé  à  être  réduite  en  cendres  par  des 
hordes  de  barbares  accourus  de  tous  les  points  de 
l'Europe?  On  n'a  qu'à  persévérer  dans  le  système 
administratif  et  politique  d'où  sont  sortis,  sous  l'égide 
da  socialisme ,  les  ateliers  nationaux  et  l'armée  des 
iosurgés  de  Juin. 

L'aflfrancbissement  des  communes  peut,  jusqu'à  un 
eertain  point,  mettre  obstacle  au  retour  d'un  si  grand 
danger.  Des  corps  municipaux  issus  de  la  libre  élec- 
tiou  des  habitants,  soumis  à  des  réunions  périodiques, 
autorisés  en  outre  à  s'assembler  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  convenable ,  investis  par  les  lois  des  res- 
sources nécessaires  au  développement  de  l'agriculture, 
de  l'industrie ,  des  travaux  publics,  des  institutions 
de  prévoyance ,  de  bienfaisance  et  de  répression,  ces 
corps  municipaux  peuvent ,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, faire  pour  les  classes  laborieuses  ce  qu'on  de- 
manderait vainement  à  l'État  et  à  son  budget ,  et  de- 
venir, au  point  de  vue  politique,  une  sorte  d'exuloire 
pour  les  passions  subversives. 

Les  conditions  à  l'aide  desquelles  ce  résultat  peut 
être  obtenu,  il  ne  faut  plus  les  chercher  aujourd'hui 
dans  le  cens  électoral.  La  timocratie,  quel  qu'en  fût 
le  taux ,  établirait  entre  les  privilégiés  et  les  prolé- 
taires une  lutte  qui  tournerait  toujours  au  despotisme 
du  nombre.  Ce  sont  des  garanties  morales ,  des  garan- 
ties de  domicile ,  des  garanties  de  travail  qui  peuvent 
seules  corriger  les  vices  du  suffrage  universel. 

C'est  pourquoi ,  tout  en  respectant  le  principe  du 
suffrage  universel,  il  est  nécessaire  de  l'organiser. 

Deux  principes  fondamentaux  doivent  présider  à 
cette  organisation  :  1*  l'élection  doit  être  faite  dans 
la  commune,  et  autant  que  possible  par  ordres  et 
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corporations.  2*  Nul  ne  doit  être  admis  à  voter  s'il  ne 
justifie  d'un  droit  de  cité  qui  garantisse  son  intérêt  à 
la  conservation  de  Tordre. 

Le  premier  de  ces  principes ,  imprudemment  mé- 
connu par  l'Assemblée  Constituante,  et  incomplète- 
ment admis,  non-seulement  par  l'Assemblée  Législa- 
tive ,  mais  encore  par  la  loi  de  1852 ,  suppose  une 
organisation  préalable  des  classes  ouvrières,  qui  est 
subordonnée  elle-même  au  rétablissement  des  fran- 
chises municipales.  Cette  organisation  est  une  néces- 
sité sociale.  Les  classes  ouvrières,  laissées  à  l'état 
d'individualisme,  sont  réduites  à  l'alternative  d'être 
les  instruments  serviles  ou  de  l'anarchie  ou  du  des- 
potisme. 

Quant  au  droit  de  cité ,  il  est  momentanément  relé* 
gué  panni  les  souvenirs  historiques,  mais  il  doit  rede- 
venir une  réalité  du  présent. 

Le  droit  de  cité  est  l'essence  même  de  la  vie  muni- 
cipale. 

La  famille  communale  n'a  sans  donte  pas,  au  même 
degré  que  la  famille  naturelle,  le  droit  d'interdire 
l'accès  des  étrangers  dans  son  sein.  Membre  de  l'État, 
elle  ne  peut  exercer  ce  droit  que  sous  le  contrôle  du 
gouvernement;  mais,  tout  en  respectant  le  droit  de 
libre  établissement  de  la  part  des  compatriotes ,  et 
même  des  étrangers ,  elle  peut ,  elle  doit  exiger  de 
ceux  qui  viennent  participer  à  l'exercice  des  droits 
communaux,  les  garanties  nécessaires  pour  assurer 
l'ordre ,  la  paix ,  la  moralité  des  populations.  A 
Athènes,  le  droit  de  cité  n'était  accordé  que  par  le 
suffrage  de  six  mille  personnes ,  et  pour  services  si- 
gnalés rendus  à  la  république.  Home ,  dans  ses  beaux 
jours,  était  avare  du  droit  de  cité,  et  ce  fut  lorsque 


Caracalla ,  dans  des  vues  fiscales  plus  qu'humani- 
taires, eut  prodigué  ce  droit  à  tous  les  habitants  de 
l'empire ,  que  sa  décadence  se  précipita. 

A  Venise ,  le  titre  de  citoyen  a  paru  si  recomman- 
dable,  qu'on  a  estimé  faire  honneur  aux  rois  et  aux 
princes  en  le  leur  conférant  *.  Toute  l'histoire  de  la 
Suisse  se  résume ,  en  quelque  sorte ,  dans  les  révolu- 
tions de  son  droit  de  bourgeoisie.  C'est  pour  le  con- 
server que  les  paysans  et  les  bourgeois  se  sont  armés 
contre  les  seigneurs ,  et  ont  établi ,  sur  les  ruines  de 
la  féodalité  vaincue,  leurs  républiques  fédératives.  En 
Angleterre,  le  droit  de  faire  partie  d'une  corporation 
municipale  ne  s'obtient  qu'après  trois  ans  d'inscrip- 
tion sur  le  rôle  de  la  taxe  des  pauvres.  En  Allemagne, 
ce  droit  est  octroyé  par  le  magistrat,  c'est-à-dire  par 
le  conseil  exécutif  de  la  commune,  avec  l'approbation 
préalable  de    l'assemblée    communale.    Quant  aux 
Etats-Unis,  immense  patrie  offerte  aux  émigrantsde 
tout  l'univers,  en  même  temps  que  pays  modèle  des 
libertés  communales,  les  conditions  du  droit  de  cité 
consistent  à  n'être  ni  légalement  assisté,  ni  en  tu- 
telle; à  avoir  demeuré,  pendant  le  temps  fixé  par  la 
loi,  et  qui  varie  selon  les  lieux  ;  à  avoir  payé  ,  pendant 
les  deux  ans  qui  ont  précédé  l'élection ,  une  taxe 
d'état  ou  de  comté,  si  on  n'en  a  été  dispensé;  et 
c'est  aux  officiers  des  villes ,  sans  aucun  recours  pos- 
sible devant  les  tribunaux,  à  juger  si  ces  conditions 
ont  été  ou  non  accomplies  2. 

Avant  la  révolution  de  1789,  les  droits  de  honr- 


*  Bacquet,  Droit  d'aubaine^  part.  T*,  chap.  ii.  —  2  p^y.  ies  IqIs  mu^ 
meipales  de  in  Suisse  et  des  États-Unis,  p.  192  ;  le  Traité  de  Ca'iminiS" 
tra/ion  inférieure  de  la  France,  1. 1,  p.  99,  et  V appendice,  t  U,  p.  331 . 

1 


—  110  — 

geohie^  de  commune,  de  miinicipe,  n'étaient  aussi 
accordés  en  France  qu'à  certaines  conditions*.  L'As- 
semblée constituante  enveloppa  tous  ces  droits  dans 
la  proscription  de  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  te- 
nait à  la  féodalité  ;  mais  plus  tard  le  droit  de  cité  fut 
rétabli  et  soumis  à  quelques  conditions. 

L'article  2  de  la  constitution  de  Tan  VIII  reconnais- 
sait pour  citoyen  français  tout  homme  qui,  né  en 
France  et  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  s*était  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  canton.  L'article  6  ne  lui 
permettait  cependant  l'exercice  des  droits  de  cité  dans 
un  arrondissement  communal  que  lorsqu'il  y  avait 
acquis  domicile  par  une  année  de  résidence,  et  ne 
l'avait  pas  perdu  par  une  année  d'absence.  La  charte 
de  1814,  celle  de  1830,  les  constitutions  de  1848 
et  de  1 852  n'ont  rien  changé  à  ce  principe.  La  loi  élec- 
torale du  8  février  1849,  remise  en  vigueur  par  le 
décret  du  2  février  1852,  s'est  contentée  d'une  rési- 
dence de  six  mois  dans  la  commune  pour  autoriser 
tout  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  à  participer  aux  élec- 
tions politiques.  Pour  prendre  part  aux  élections 
communales,  pour  jouir  du  droit  de  cité,  il  faudrait 
quelque  chose  de  plus. 

*  La  plupart  des  statuts  des  villes  obligeaient  les  bourgeois  d'y 
résider  et  d*y  travailler.  Le  bourgeois,  hors  de  la  comarane  dont 
il  était  membre,  était  considéré  comme  un  forain,  sinon  comme  ua 
manant.  Les  communes  du  midi,  aussi  bien  que  celles  du  nord  de 
la  France,  jalouses  de  conserver  leur  population,  chargeaient  d'un 
impôt  spécial,  sous  des  noms  divers,  les  biens  des  émigrants.  La 
commune  de  Nimes  percevait  le  droit  de  treizain  sur  les  domiciliés  et  les 
non-domiciliés  qui  aliénaient  leur  dernière  maison.  Le  statut  d'Arras 
élevait  le  droit  de  boutehars  jusqu'au  quart  des  immeubles  et  à  la  moi- 
tié des  meubles  et  rentes.  (AMÉDéE  Hennequih ,  des  Causes  qui  produU 
sfi)U  F  encombrement  de  population  dans  tes  villes.) 
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Les  conditions  que  nous  proposons  sont  les  sui- 
yantes  : 

!•  Comme  l'exigeait  la  constitution  de  Tan  VIII, 
one  année  de  résidence  dans  la  commune  ; 

2*  Le  payement  de  la  contribution  personnelle  ; 

8*  L'immatriculation  dans  les  registres  d'un  corps 
(Tétat,  et ,  à  défaut,  si  l'ouvrier  veut  travailler  seul , 
dans  les  registres  de  la  police  ; 

&•  Enfin  l'approbation  du  conseil  municipal. 

[52  bis.']  Ceci  nous  amène  à  indiquer  une  lacune  lé- 
gislative qu'il  est  important  de  combler  sous  peine  de 
voir,  dans  un  temps  donné,  le  suffrage  universel  tourné 
comme  une  machine  de  guerre  contre  la  société  ;  nous 
voulons  parler  de  la  statistique  et  de  l'immatriculation. 

Le  recensement  des  populations,  la  classification,  la 
statistique  des  professions,  sont  les  premières  condi- 
tions d'une  bonne  police.  Sans  remonter  à  l'antiquité, 
oùroffice  des  censeurs  a  joué  un  si  grand  rôle,  il  suf- 
fira de  rappeler,  à  titre  d'exemple,  le  livre  des  métiers 
composé  au  XlIP  siècle  par  Etienne  Boileau  et  les 
états  rédigés  par  les  intendants  des  provinces  sur 
l'ordre  de  Louis  XIV,  et  abrégés  par  le  comte  de  Bou- 
lainvîUiers ,  véritables  modèles  de  statistique  descrip- 
tive. Ces  précieux  documents,  ces  moyens  d'infor- 
mation sur  l'état  de  la  production  et  sur  la  répartition 
du  travail,  disparurent  presque  avec  l'organisation 
corporative  des  arts  et  métiers.  Toutefois ,  le  décret 
de  février  1776 ,  qui  abolit  les  jurandes ,  obligeait  tout 
citoyen  qui  voulait  entreprendre  un  commerce  ou  une 
industrie  quelconque  de  déclarer  son  intention  et 
d'inscrire  ses  nom ,  prénoms  et  domicile ,  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  par  le  lieutenant-général  de 
police  ;  il  enjoignait  en  même  temps  à  chaque  eTilre- 
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preneur  d'ouvrage  de  tenir  état  des  compagnons  et 
ouvriers  qu'il  employait,  et  de  mettre  cette  statistique 
à  la  disposition  du  lieutenant-général.  Turgot  expli- 
quait ainsi ,  dans  le  préambule  de  l'édit ,  ces  sages 
dispositions  :  «  En  assurant  au  commerce  et  à  Tin- 
«  dustrie  l'entière  liberté  et  la  pleine  concurrence 
«  dont  ils  doivent  jouir,  nous  prendrons  les  mesures 
(c  que  la  conservation  de  l'ordre  public  exige  pour  que 
«  ceux  qui  pratiquent  les  différents  négoces ,  arts  et 
«  métiers,  soient  connus  et  constitués  en  même  temps 
«  sous  la  protection  et  la  discipline  de  la  polîbe.  » 

Necker  suivit  l'exemple  de  Turgot.  L'édit  du  28  août 
1776 ,  qui ,  tout  en  créant  de  nouveau  six  corps  de 
marchands  et  quarante-quatre  communautés  d'arts  et 
métiers,  maintint  la  liberté  de  certains  genres  d'in- 
dustrie, soumit  ceux  qui  exerçaient  les  professions 
syndiquées  à  se  faire  inscrire  sur  les  livres  de  leurs 
communautés  respectives,  et  ceux  qui  exerçaient  les 
métiers  libres  à  se  faire  inscrire  sur  le  registre  établi 
par  Turgot  et  confié  au  lieutenant-général  de  la  police. 

L'édit  du  19  décembre  1776,  qui  institua  un  syndic 
et  un  adjoint  dans  chacune  des  professions  déclarées 
libres ,  soumit  ce  syndic  à  la  tenue  d'un  livre  où  furent 
portés  tous  ceux  qui  figuraient  sur  le  registre  général 
du  lieutenant  de  police. 

Enfin ,  les  lettres-patentes  du  roi ,  du  8  septembre 
1781 ,  enregistrées  au  parlement  le  8  janvier  1782 , 
touchant  la  police  des  manufactures ,  assujettirent  tous 
les  ouvriers  à  se  faire  inscrire  au  greffe  de  la  police, 
dès  leur  arrivée  dans  la  localité  où  ils  voulaient  tra- 
vailler. 

La  loi  du  22  juillet  1791  combla  jusqu'à  un  certain 
point  la,  lacune  qu'avait  produite  dans  l'organisation 
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des  travailleurs  la  suppression  des  corps  de  métiers , 
eo  ordonnant  aux  corps  municipaux ,  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  de  faire  constater  Tétat  des  babi- 
tantSf  leurs  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier 
domicile,  profession,  métier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Les  personnes  qui  n'indiquaient  aucun 
moyen  de  subsistance  devaient  désigner  des  répon- 
dants parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  ]a  municipa- 
lité. Quant  à  ceux  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
pas  satisfaire  aux  injonctions  de  la  loi,  ils  étaient 
rangés  dans  les  trois  catégories  suivantes  :  gens  sans 
aveu,  gens  suspects,  gens  mal  intentionnés.  Ceux 
qui,  étant  en  état  de  travailler,  n'avaient  ni  moyens 
de  subsistance ,  ni  métier,  ni  répondants ,  composaient 
la  classe  des  gens  sans  aveu.  Ceux  qui  refusaient  toute 
déclaration  étaient  inscrits ,  sous  leur  signalement  et 
demeure,  avec  la  note  de  gens  suspects.  Ceux  qui 
étaient  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations 
étaient  réputés  gens  mal  intentionnés  ^ 

^  Cette  loi  consacre  des  principes  d'une  éternelle  sagesse.  On  la 
retrouve  chez  tous  les,  peuples  de  l'antiquité  et  dti  moyon  Age. 

Koos  lisons  dans  rhistoite  qu  un  oracle  avait  ordonne  à  Lycurgue 
de  diviser  le  peuple  en  tribus.  On  devait  conclure  de  cet  ordre,  dit 
M.  de  Pastorot  (Histoire  générale  de  la  législation)^  qu'une  division 
semblable  n'existait  pas  avant  ce  législateur.  Toutefois,  quoi  qu'en  ait 
dit  ou  Plutarque  ou  Toracle,  oUe  existait  depuis  plusieurs  siècles  à 
Lacédémone.  Elle  existait  aussi  à  Athènes,  où  Selon  avait  dit  :  «  Que 
dttam  déclare  tous  les  ans  au  gouvernement  des  provinces  de  quoi  il  oit  ; 
pAmele/erapas  ou  qui  oiora  dun  commerce  illégitime  sera  condamné  à 
mort.  Ces  lois  venaient  de  l'Egypte,  berceau  de  la  civilisation  de  l'Oc- 
cident. Là,  dit  le  sage  Rolliu  {Histoire  ancienne,  livre  I,  chap.  i),  il 
l'était  pas  permis  d'être  inutile  à  l'État;  chaque  particulier  était  tenu 
dfinscrire  son  nom  et  sa  demeure  dans  un  registre  public  qui  demeu- 
rait dans  les  mains  des  magistrats,  d'y  marquer  sa  profession  et  d'y 
déclarer  d'où  il  tirait  de  quoi  vivre;  si  l'on  énonçait  faux,  la  peine  de 
Biort  s'ensuivait. 

Rome  fut  aussi,  dès  les  premières  années  de  sa  fondation,  paTlt^è»  ^n 


La  loi  du  22  juillet  1791  n'a  jamais  été  exécutée  se- 
lon l'esprit  dans  lequel  elle  avait  été  conçue. 

La  Convention  était ,  il  est  vrai,  une  terrible  statis- 
ticienne ,  mais  elle  n'opérait  que  dans  des  vues  fiscales 
ou  militaires,  non  dans  uq  intérêt  d'organisation  et 
de  protection. 

On  trouve  dans  la  législation  de  l'Empire  un  com- 
mencement d'organisation  industrielle.  La  loi  du  22 
germinal  an  XI  pose  le  principe  du  livret  dont  tout 
ouvrier,  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou  de 
garçon,  est  astreint  à  se  pourvoir.  Les  décrets  du  18 
mars  1806  et  du  11  juin  1809  instituent  des  conseils 
de  prud'hommes  et  les  obligent  de  tenir  un  registre 


trois  ordres  par  Numa  Pompilius,  qui  eut  recours,  comme  le  remarque 
Biackstone,  k  Tinstitution  des  corps,  afin  de  réunir  les  partis  nés  des 
deux  factions  rirales  des  Sabins  et  dos  Ilomains.  Servius  Tuliius  orga- 
nisa les  ordres  créés  par  Numa;  Tarquin  le  Superbe  les  abolit  dans 
l'intérêt  de  la  tyrannie;  la  république  les  rétablit  après  l'expulsion  des 
rois.  Les  citoyens  romains  étaient  divisés  de  quatre  manières  :  par 
tribus,  par  cens,  par  races  et  par  ordres.  Il  y  avait  des  tribus  urbaines 
et  des  tribus  rustiques.  Chaque  tribu  était  divisée  en  dix  curies.  Quiuit 
à  la  distinction  par  cens,  il  y  avait  cinq  classes  de  censitaires  et  une 
classe  de  prolétaires.  La  division  |)ar  races  distinguait,  chez  les  pratri- 
ciens,  les  nobles  anciens  et  les  nobles  nouveaux;  chez  les  plébéiens,  les 
ingénus  et  les  affranchis.  Enfin,  dans  la  division  par  ordres,  on  distin- 
guait cinq  classes  :  les  financiers  (iribuni  œrarU)^  les  scribes  (scribœ)y 
les  marchands  en  gros  {mercatores)^  les  artisans  ou  gens  de  méiiers 
{artifices),  les  appariteurs  des  magistrats  (accensi,  interprètes,  prœ- 
coneSi  /icfores,  viatores);  enfin,  le  menu  peuple  ou  gens  de  brus  {iurba 
forensis).  Ces  classifications  multipliées  étaient  le  principe  de  la  hié- 
rarchie sociale  qui  a  fait  pendant  tant  de  siècles  ia  force  et  la  gloire  de 
la  République  romaine;  et  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  la  ma- 
gistrature des  censeurs,  qui  avaient  à  Rome  toute-puissance  sur  les 
ordres,  mais  sur  les  ordres  seulement,  et  dont  tout  le  pouvoir  con- 
sistait à  nommer  et  à  dégrader  les  sénateurs  et  les  chevaliers,  à  trans- 
férer les  citoyens  d'une  tribu  dans  une  autre,  à  les  priver  du  droit  de 
sufi'rage,  que  cette  magistrature  a  été  le  principal  mobile  de  la  gran- 
deur  des  BomiÙDS. 
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exact  du  nombre  des  métiers  existants  et  du  nombre 
d'ouvriers  de  tous  genres  employés  dans  la  fabrique. 
Napoléon  répétait  souvent  :  u  II  n*est  pas  de  gouver- 
nement, si  craint  et  si  admiré  qu'il  soit,  que  la  faim 
ne  puisse  mettre  en  danger.  »  Il  demanda,  en  1813, 
au  préfet  de  police ,  M.  Pasquier,  un  travail  détaillé 
sur  les  ouvriers  de  Paris.  Ce  travail  a  été  fait ,  mais 
ne  se  rapporte  qu'à  la  capitale.  Le  bureau  de  statis- 
tique, attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  a  produit  des 
documents  précieux  sur  l'état  de  la  production  agri- 
cole et  industrielle  ;  mais  M.  Moreau  de  Jonnës  a  été 
contraint  d'avouer  que  la  statistique  française  n'avait 
pu  parvenir  à  connaître  ni  l'âge,  ni  la  profession  des 
travailleurs. 

Un  décret  du  28  juillet  1852  a  voulu  combler  cette 
lacune,  en  créant  une  commission  permanente  de 
statistique  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  dont  les 
membres  doivent  être  nommés  par  le  préfet  (art.  1 
et  2).  Chaque  commission  sera  chargée  de  remplir  et 
de  tenir  à  jour  pour  les  communes  de  la  circonscrip- 
tion cantonale ,  deux  tableaux  dressés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  comuierce.  Ces 
deux  tableaux  contiendront  une  série  de  questions  :  le 
premier  sur  les  faits  statistiques  dont  il  importe  que 
le  gouvernement  ait  la  connaissance  annuelle  ;  le  se- 
cond sur  ceux  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
recueillis  que  tous  les  cinq  ans  (art.  9).  Les  travaux 
des  commissions  cantonales  doivent  être  contrôlés  par 
les  chambres  consultatives  d'agriculture  et  de  com- 
merce (art.  13)  ;  elles  doivent  être  recueillies  et  cen- 
tralisées d'abord  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
puis  dans  ceux  du  ministère  de  l'intérieur.  (Art.  17 
et  suivants.  ) 
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L'expérience  apprendra  si  Tinitiative  des  travaux  de 
statistique  de  la  part  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
ses  agents  est  de  nature  à  leur  imprimer  une  impulsion 
efficace.  Nous  préférerions  pour  notre  part  les  deman- 
der à  l'action  spontanée  de  communes  libres. 

Dans  le  système  municipal  tel  que  nous  le  conce- 
vons, on  créerait  dans  chaque  commune  un  bureau 
de  statistique  et  d'immatriculation  dont  les  registres 
seraient  ouverts  aux  aspirants  au  droit  de  cité. 

Ceux-là  seuls  seraient  admis  à  voter  dans  la  com- 
mune qui,  après  avoir  fait  la  déclaration  de  leur  nais- 
sance, de  leur  profession ,  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence ,  auraient  été  reconnus  dignes  d'obtenir  le  droit 
de  bourgeoisie.  Pas  plus  qu'en  Prusse  on  n'exigerait 
le  paiement  d'un  cens  autre  que  la  contribution  per- 
sonnelle :  le  citoyen  pauvre  mais  honnête  recevrait  le 
titre  de  bourgeois  ;  mais  le  repris  de  justice ,  le  vaga- 
bond, le  mendiant,  seraient  écartés  de  l'urne  élec- 
terâle  par  le  conseil  municipal ,  qui  conférerait  le 
droit  de  cité ,  sauf  recours  au  conseil  général. 

Ainsi  serait  éloigné  le  péril  que  recèlent  aujourd'hui 
dans  leur  sein  ces  masses  d'ouvriers  sans  feu  ni  lieu , 
appelés  par  le  seul  fait  de  leur  présence  dans  une 
commune  à  y  devenir  électeurs  et  éligibles ,  et  à  dis- 
poser ainsi  d'intérêts  qui  leur  sont  tout  à  fait  étrangers. 

Le  suffrage  universel  cesserait  d'être  un  dangereux 
mensonge ,  et  deviendrait  une  vérité  et  un  principe  de 
conservation. 
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CHAPITRE  IX 

DE  l'autonomie   DES    COMMUNES,    PRINCIPE    DE    UBERTÊ 

[13]  UmUonomie  eommiiiiale  m  maiiireste  par  la  libre  action  des  aasenblfes  popuiairea  et 
dea  fonctionnaires  émanéa  d*«llea.  —  [hi]  Le  gouvernement  direct  par  le  peuple  esiato 
dana  les  iovDn-mf«ling$  américains  et  dans  iea  land$getneinde$  dea  petits  eantoDs  de  la 
Suisse.  —  [55]  La  démocratie  locale,  pure  ou  représeotaliTe,  se  concilie  avec  toutea  Iea 
formes  de  convemement.  —  [î6]  Elle  garantit  les  intérêt»  des  roasscb  contre  les  abua  de 
ponT<rir,  pourvu  qu'elle  ne  soit  paa  exagérée.  —  [  7]  i.'excèa  d'autonomie,  dana  les  com- 
munes du  mojen  âge,  causa  dea  dt'chirements  politiques  ;  maia,  partout  où  le  munieipe 
sorvécat  aux  révolutions.  Tordre  social  s'améliura.  —  [.i8]  La  comparaison  de  la  Poloxne 
et  de  l'Italie,  et  surtout  de  la  France  et  «le  l'Angleterre,  prouve  rexcellence  du  principe  de 
rantononie  locale,  et  les  dangers  d'une  centralisation  exceskive.  —  [.>9]  La  liberté  ftft  pins 
favorable  à  la  prospérité  des  communes  que  le  pouvoir  le  plus  bienveillant. 

[53]  La  commune  a,  comme  Vindividu,  le  libre 
usage  de  ses  facultés  et  la  libre  disposition  de  ses 
biens,  sauf  les  restrictions  commandées  par  les  lois 
générales  et  spéciales.  C'est  Tidée  qu'on  exprime  par 
le  mot  autonomie,  lequel  n'implique  pas  la  liberté 
politique,  c'est-à-dire  la  participation  à  la  souverai- 
neté; mais  la  liberté  civile,  c'est-à-dire  le  droit  de 
pourvoir  aux  intérêts  purement  locaux. 

L'autonomie  communale  est  indépendante  de  la 
forme  de  gouvernement  politique  ;  elle  existe  dans  les 
municipes  de  l'Italie,  esclaves  de  la  domination  étran- 
gère, comme  dans  les  puissantes  et  libres  communes 
des  États-Unis;  elle  se  manifeste  par  la  libre  action 
des  assemblées  populaires  et  des  fonctionnaires  délé- 
gués par  elles. 

[54]  L'idéal  de  la  démocratie  communale,  c'est  le 
gouvernement  direct  par  les  assemblées  du  peuple. 
Cette  forme  existe  aux  États -Unis^  où  les  tomnr- 
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meetings  annuels  nomment  tous  les  officiers  commu- 
naux ,  et  pourvoient  aux  intérêts  publics  avec  une 
liberté  sans  limites ,  et  dans  les  petits  cantons  de  la 
Suisse,  où  \2i landsgemeinde  assise,  en  commémora- 
tion des  vieilles  luttes  contre  l'oppression  féodale,  sur 
les  pierres  des  murs  et  des  tours  des  châteaux  dé- 
molis, règle  toutes  les  affaires  publiques  en  assemblée 
générale.  Partout  ailleurs,  le  peuple  agit  dans  les  as- 
semblées municipales  par  ses  représentants  élus. 

[55]  La  démocratie  locale ,  pure  ou  représentative, 
se  concilie  parfaitement,  soit  avec  la  forme  républi- 
caine fédérative,  soit  avec  la  forme  monarchique. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  liens  de  dépendance  de 
la  commune,  par  rapport  au  gouvernement ,  sont  plus 
étroits,  et  Ton  ne  saurait  soustraire  au  contrôle  du 
gouvernement  les  réunions  populaires,  sans  s  exposer 
à  rompre  le  lien  de  l'association  politique. 

[56]  Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  forme  du  gou- 
vernement, l'autonomie  locale ,  par  sa  réaction  cons- 
tante contre  l'administration  générale,  garantit  les 
intérêts  des  masses  contre  les  abus  de  pouvoir,  mais 
c'est  à  la  condition  de  ne  pas  être  exagérée. 

[57]  Lorsqu'au  milieu  du  déchirement  de  tous  les 
liens  politiques,  les  communes  du  moyen  âge  furent 
envahies  par  de  petites  associations  oublieuses  ou 
ennemies  de  l'association  générale,  par  les  fiers  en 
Angleterre ,  en  Allemagne  et  en  France  ;  par  les  clans 
et  les  tribus  en  Ecosse,  en  Irlande,  en  Russie  ;  par  les 
patriciats  dans  les  pays  slaves  de  l'Orient;  parles 
municipes  en  Italie  et  en  Espagne,  le  pouvoir  central 
s'affaiblit ,  et  le  lien  national  se  relâcha  dans  tous  les 
États.  Tous  les  chefs  de  ces  petites  associations  se  mon- 
trèrent  paiement  désireux  d'indépendance ,  avides 
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de  doiBinatioD  et  rebelles  à  l'autorité  ceutiale  ;  tous 
participèrent,  plus  ou  moins,  aux  guerres  civiles  et 
aux  violences;  tous  laissèrent  à  la  postérité  un  héri- 
tage honteux  de  haines  et  de  souvenii*s  douloureux. 
Mais  tous  ne  corrompirent  pas  également  les  sources 
de  la  vie  publique;  et,  tandis  que  d'un  côté  Tinéga- 
lité  civile  et  l'ambition  individuelle  des  patriciens  et 
des  seigneurs  opposaient  d'insurmontables  obstacles 
à  l'amélioration  sociale  et  politique  ;  d'un  autre  côté, 
le  municipe,  à  cause  de  l'égalité  et  de  la  tendance  toute 
sociale  qui  le  caractérisent,  s'il  ne  put  pas  empêcher 
le  déchaînement  des  passions,  du  moins  ne  le  favorisa 
pas,  le  combattit  au  contraire  ;  et,  quand  les  passions 
furent  calmées ,  seconda  le  mouvement  général  des 
peuples  vers  un  ordre  meilleur. 

[68]  Ainsi  s'expliquent,  d'un  côté,  la  ruine  de 
l'aristocratique  Pologne,  déchirée  par  les  partis  nés 
de  la  diversité  des  conditions  sociales  et  des  vieilles 
haines  de  classes,  plutôt  que  domptée  par  l'ennemi; 
et,  d'un  autre  côté,  le  salut  de  l'Italie  qui,  au  milieu 
des  douleurs  de  la  domination  étrangère,  est  parvenue, 
par  la  seule  vertu  de  Pautonomie  municipale ,  à  con- 
fondre les  classes  privilégiées  dans  un  sentiment  de 
concorde  et  d'harmonie  avec  le  peuple,  et  à  rétablir 
par  cet  équilibre  un  ordre  social  favorable  aux  intérêts 
des  masses. 

Un  simple  rapprochement  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  suffira  pour  établir  la  supériorité  du  système 
de  l'autonomie  locale  sur  celui  de  la  centralisation. 

L'Angleterre  a  conservé ,  au  sein  de  ses  révolu- 
tions politiques,  les  formes  sociales  de  sa  constitution 
primitive.  Ses  comtés,  ses  municipes,  ses  corporations 
subsistent  tels  qu'ils  étaient  dans  les  premiers  siècles 
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de  son  histoire,  et  observent  fidèlement  les  pactes, 
franchises,  lois,  statuts,  coutumes  qui  règlent,  bien 
plutôt  que  les  lois  immuables  de  la  société  humaine , 
les  rapports  des  membres  du  corps  politique.  La 
chambre  des  communes ,  la  chambre  des  paii^s  ne  sont 
que  le  résumé  des  représentations  locales.  De  là  cette 
constitution,  en  quelque  sorte  invulnérable,  et  qui 
traverse  les  siècles,  toujours  fidèle  à  elle-même ,  et 
cependant  toujours  en  progrès. 

L'ancienne  constitution  française  était  analogue  à 
celle  de  l'Angleterre ,  sauf  qu'indépendamment  des 
états  généraux  elle  en  avait  de  particuliers  où  l'on 
pourvoyait  aux  intérêts  locaux  de  chaque  province. 
Mais  une  lutte  fatale  s' étant  engagée  en  1789  entre 
le  peuple  et  le  souverain  soutenu  par  le  clergé ,  la 
noblesse  et  les  parlements,  la  victoire  resta  au  peuple; 
victoire  fatale  aux  vaincus  qui,  dépouillés  de  leurs 
privilèges,  s'estimèrent  heureux  quand  ils  purent 
sauver  leur  vie;  fatale  aux  vainqueurs  qui  y  perdirent 
l'autonomie  citadine.  La  cité  française  était ,  en  effet, 
comme  la  cité  anglaise,  composée  d'êtres  moraux  plus 
ou  moins  autonomes,  nés  du  pacte  féodal ,  et  qui ,  par 
l'abolition  de  ce  pacte,  dégénérèrent  en  une  plèbe  indi- 
vidualisée. Il  fallait  organiser  cette  plèbe  d'après  des 
formes  nouvelles,  harmonisées  avec  les  formes  anti- 
ques; c'est  ce  que  n'a  fait  aucun  des  gouvernements 
de  la  France  depuis  soixante  ans.  Ils  n'ont  tous  songé 
qu'à  accroître  les  prérogatives  du  pouvoir  central.  La 
commune,  le  canton,  l'arrondissement,  le  département, 
au  lieu  de  représenter  des  unités  autonomes,  n'ont  été 
que  des  circonscriptions  de  la  sphère  ministérielle.  Les 
chambres  législatives  ont  été  composées  de  députés  dé- 
pouillés,  autant  qu'on  Ta  pu ,  de  tout  rapport  avec  les 
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êtres  moraux  d'où  procédait  leur  élection.  Les  nou- 
velles unités  élémentaires  qui ,  dès  le  commencement 
de  la  révolution,  avaient  atteint  un  degré  exagéré  d'au- 
tonomie, n'ont  pas  tardé  à  dégénérer  et  à  devenir  les 
instruments  passifs  du  pouvoir  central;  et  de  là  sont 
résultées  les  alternatives  d'anarchie  et  de  despotisme 
qui  se  disputent  depuis  soixante  ans  notre  malheureux 
pays. 

Deux  principaux  phénomènes  dominent  la  vie  po  - 
litique  actuelle  de  la  France  et  sont  une  double  source 
d'amères  et  légitimes  censures. 

Aucun  peuple  de  l'Europe  ne  possède  à  un  plus 
haut  degré  que  la  France  l'égalité  de  droit  et  de  fait 
des  citoyens  ;  aucun  ne  possède  plus  de  causes  inté- 
rieures de  bien-être  et  de  tranquillité;  et  cependant 
aucun  peuple  n'est  aussi  incessamment  menacé  de 
désordres,  pour  la  répression  desquels  le  gouverne- 
ment et  l'administration  sont  impuissants,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  soutenus  par  une  force  militaire  ex- 
cessive. 

Dans  l'ancienne  monarchie  absolue,  le  peuple  et  le 
gouvernement  se  maintenaient  réciproquement  en 
équilibre  avec  une  petite  armée  et  une  faible  admi- 
nistration, par  les  grands  corps  politiques  du  clergé, 
de  la  noblesse,  de  la  magistrature,  de  l'ordre  munici- 
pal. Le  nouveau  gouvernement,  au  contraire,  réduit  à 
ses  propres  forces  pour  combattre  les  insurrections 
dont  il  est  incessamment  menacé,  est  contraint  à 
chaque  instant  de  sa  vie  d'employer  la  force  et  la  me- 
nace pour  faire  le  bien  qu'il  désire  et  qu'il  ne  peut 
réaliser. 

L'impuissance  de  la  France  à  faire  les  colon isatioua^ 
A  nécessaires  surtout  aux  classes  laborieuses  ^  e^\>  \^ 
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second  phénomène  qui  naît  de  la  centralisation  admi* 
nistrative  exagérée.  Les  colonies  ne  peuvent  prospérer 
sans  la  coopération  énergique  et  spontanée  des  colons 
luttant  perpétuellement  contre  les  obstacles  qui  sur- 
gissent de  toutes  parts.  Or,  il  jî*est  pas  possible  que  le 
Français ,  accoutumé  à  obéir  et  étranger  aux  affaires 
publiques,  sache,  en  changeant  d'habitudes,  montrer 
au  dehors  la  puissance  d'esprit  qu'il  ne  sait  pas  mon- 
trer au  dedans;  et  comme  Téloignement  et  Tinsufii- 
sance  des  moyens  ne  permettent  pas  à  l'administration 
centrale  de  le  secourir,  il  ne  fait  que  languir  dans  sa 
faible  colonie  ^  et  soupire  après  le  retour  dans  sa 
patrie. 

L'ancien  gouvernement  de  la  France  avait  fondé 
quelques  colonies  avec  succès,  parce  que  les  Français 
jouissaient  alors  d'une  certaine  autonomie  municipale. 
Le  nouveau  gouvernement  n'a  pu  en  fonder  aucune, 
quoique  les  moyens  et  les  occasions  de  colonisation 
aient  été  plus  fréquents  dans  notre  siècle  que  dans 
un  autre,  et  il  sulBt,  pour  se  convaincre  de  son  irré- 
médiable impuissance,  de  lire  les  discussions  rela- 
tives à  l'Algérie  où,  depuis  vingt-deux  ans  d'occupa- 
tion, il  n'a  pas  été  encore  possible  de  fonder  un  ordre 
civil  quelconque,  en  faisant  cesser  le  régime  mililaire 
et  exceptionnel. 

Un  spectacle  bien  différent  s'offre  à  nous  de  l'autre  ' 
côté  du  détroit.  Si  l'Anglais  passe  les  mers  et  s'établit  [ 
au  sein  de  populations  ennemies  ou  dans  les  déserts,  ^ 
il  y  a  à  peine  passé  quelques  mois  que ,  guidé  par  ^ 
l'instinct  et  par  l'habitude  de  l'autonomie,  il  a  orga-  }■ 
nisé  un  corps  politique  capable  de  vie  intérieure  et  '^ 
d'expansion  au  dehors.  Il  en  est  de  même  de  l'Ame-  ^ 

rJcadn,  '^ 

rS 
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La  supériorité  des  colonies  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis  sur  celles  de  la  France,  de  nos  jours,  est 
due  moins  aux  qualités  éminentes  de  la  race  anglo- 
^  saxonne  qu'à  la  libre  organisation  de  ces  deux  pays, 
^  où,  sous  l'influence  de  principes  politiques  opposés, 
rautonomie  municipale  obtient  les  mêmes  respects  et 
enfante  les  mêmes  prodiges. 

L'intervention  du  pouvoir  central  dans  les  affaires 
locales  ne  doit  pas  être  aussi  prépondérante  qu'elle 
l'est  en  France.  La  liberté  politique,  celle  qui  trouve 
sa  garantie  dans  la  part  que  chaque  citoyen  peut 
prendre  à  l'exercice  de  la  souveraineté ,  est  précieuse 
sans  doute.  La  liberté  civile,  celle  qui  se  lie  intimement 
à  tous  les  actes  domestiques,  à  tous  les  besoins  jour- 
naliers du  peuple,  est  plus  précieuse  encore.  On  tient 
à  ne  pas  rester  sans  influence  sur  le  vote  de  l'impôt, 
sur  les  intérêts  généraux  de  l'État  ;  mais  on  tient  da- 
vantage encore  à  diriger  librement  l'éducation  de  ses 
enfants,  et  à  pourvoir,  de  concert  avec  ses  proches  et 
ses  voisins,  au  bien-être  matériel  et  moral  de  sa  com- 
mune. 

[59]  Il  n'y  a  pas  de  puissance  au  monde  qui,  pour 
la  gestion  des  intérêts  locaux  et  le  bien  à  faire  aux 
classes  laborieuses,  vaille  la  liberté.  C'est  ce  que  com- 
prirent admirablement  tous  les  rois  de  France,  dont  la 
politique  intérieure  avait  pour  principe  de  défendre  la 
liberté  et  le  patrimoine  des  communes  contre  les  sei- 
gneurs ;  et  c'est  ce  que  méconnut  au  contraire  l'empe- 
reur Napoléon,  lequel,  après  avoir,  par  sa  législation 
de  l'an  VIII,  réduit  les  communes  en  esclavage,  pré- 
tendit les  régénérer  par  un  acte  de  sa  toute -puis- 
sance. 

«  Si  la  guerre  ne  mêlait  nécessaire,  d^ail-W  àaw^ 
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une  note  adressée,  en  1800,  à  son  ministre  de  Tinté- 
fieuj.je  commencerais  la  prospérité  de  la  France  par 
les  communes,  »>  Et,  après  quelques  considérations  his- 
toriques tendant  à  prouver  qu'avant  1789  la  commune 
appartenait  en  France  aux  seigneurs  et  aux  prêtres, 
l'empereur  demandait  un  inventaire  général  des  com- 
munes endettées,  des  communes  au  courant,  des  com- 
munes ayant  des  ressources  disponibles. 

«  Cet  inventaire  étant  une  fois  établi,  disait-il,  on 
préviendra  les  préfets  et  les  sous-préfets  que  toute 
l'action  de  la  force  administrative  doit  se  porter  sur 
les  communes  endettées  ;  qu'il  faut  changer  sur-le- 
champ  les  maires,  les  adjoints  qui  n'entreraient  pas 
dans  les  vues  d'amélioration  et  de  régénération  com- 
munales. 

«  Le  préfet  devra  visiter  ces  communes  au  moins 
deux  fois  l'année,  et  le  sous-préfet  quatre  fois  l'année, 
sous  peine  de  destitution. 

«  Chaque  fois ,  il  sera  fait  rapport  au  ministre  sur 
chaque  commune  des  résultats  de  ce  qui  aura  été  en- 
trepris et  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 

«  On  me  proposera  un  prix  pour  les  maires  qui  au- 
ront libéré  leur  commune  dans  le  délai  de  deux  ans, 
et  le  gouvernement  nommera  un  commissaire  extraor- 
dinaire préposé  à  l'administration  de  la  commune  qui, 
dans  le  délai  de  cinq  années,  ne  se  sera  pas  libérée. 

«  Après  cinq  ans,  la  France  ne  compteia  donc  plus 
que  deux  classes  de  communes  :  communes  ayant  des 
ressources  disponibles,  communes  au  courant.  | 

«  Nous  aurons  déjà  effacé  de  la  carte  de  la  France  \ 

les  municipalités  endettées  dont  la  communauté  tombe  \ 

en  dissolution  et  pèse  à  l'habitant.  ^ 

i(  Arrivés  à  ce  premier  nivellement,  les  efforts  du  ;î 
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ministre  et  des  communes  tendront  à  faire  que,  dans 
un  nouveau  délai,  les  communes  au  courant  s'élèvent 
ila  classe  des  communes  ayant  des  ressources  dispo- 
nibles, de  telle  sorte  qu'avant  dix  ans  la  France  ne 
compte  que  celles-là. 

«  Alors  le  mouvement  général  de  prospérité  im- 
primé au  pays  par  trente-six  millions  d'efforts  particu- 
liers, se  trouvera  multiplié  par  la  puissance  améliora- 
trice  de  trente-six  mille  individualités  communales, 
agissant  toutes  sous  la  haute  direction  du  gouverne- 
ment  dans  un  but  de  continuel  perfectionnement. 

«Chaque  année,  les  cinquante  maires, qui  auront  le 
pks  contribué  à  ramener  leur  commune  à  l'état  de  li- 
bération ou  de  ressources  disponibles,  seront  appelés 
à  Paris,  aux  frais  de  l'État,  et  présentés  en  séance  so- 
lennelle aux  trois  consuls. 

«  Une  colonne,  élevée  aux  frais  du  gouvernement  et 
placée  à  l'entrée  principale  de  la  ville  ou  du  village, 
dira  à  la  postérité  le  nom  du  maire  ;  on  y  lira,  en  outre, 
ces  mots  :  Au  tuteur  de  la  commune ^  la  patrie  recon- 
missante.  » 

L'inventaire  général  des  communes  françaises,  dé- 
crété en  1800,  a  eu  le  même  sort  que  le  grand-livre  de 
la  bienfaisance  nationale  décrété  six  ans  auparavant  : 
il  n'a  jamais  vu  le  jour.  Minisire,  préfets,  sous-préfets 
et  maires  ont  oublié  la  double  mission  d'amélioration 
et  de  régénération  qui  leur  était  confiée.  Les  communes 
sont  restées  endettées  et  ont  été  de  plus  dépouillées 
par  le  décret  de  1813  de  l'actif  qu'elles  possédaient. 

Tels  ont  été  les  bienfaits  de  la  haute  tutelle  admi- 
nistrative exercée  par  la  hiérarchie  qui  descendait  de 
l'empereur  au  dernier  maire  de  village. 

Concluons  que  ce  n'est  pas  par  la  force  de  l'admi- 
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nistration  générale,  mais  par  \ autonomie  et  les  libertés 
locales  que  le  régime  municipal  peut  être  mis  en  har- 
monie avec  les  besoins  et  les  intérêts  des  classes  la- 
borieuses. 


>*Ôsooe4<^ 


CHAPITRE    X 

DE  LA  POLICE   MUNICIPALE,    PRINCIPE    D* ORDRE 

[60]  La  police  mniiicipale  est  le  eorrectir  obligé  de  rautonomie  ëea  communes.  —  [6i]  Elle  ett 
le  principal  attribut  de  T administration  municipale.  —  [62]  Les  règlements  de  police  et  la 
nomination  des  agents  de  cette  police  doitent  émaner  des  mandataires  de  la  cité.  .— i 
[63]  Limites  respectires  de  l'autorité  municipale  et  du  pouTOir  central  dans  les  règle- 
ments de  police  locale.  —  [64]  Suite  du  précédent. 

[60]  Des  institutions  générales  qui  tendent  à 
exciter  dans  les  âmes  les  mœurs  privées  et  publiques 
et  r esprit  religieux,  et  qui  sont  tout  à  la  fois  un 
principe  de  stabilité,  d'égalité,  de  concorde  et  de 
liberté,  ont  par  là  même  beaucoup  fait  contre  le  fléau 
du  paupérisme. 

Ce  serait  peu  cependant  si  Tordre  ne  régnait  dans 
la  cité;  car  Tordre  est  la  condition  nécessaire  du  tra- 
vail et  de  la  charité,  ce  double  principe  du  bien-être 
matériel  et  de  la  moralité  des  classes  laborieuses. 

La  police  centrale  peut  maintenir  Tordre  matériel  à 
grand  renfort  d'intimidation,  quelquefois  même  de 
corruption.  La  police  municipale  a  un  autre  caractère. 
Platon  ^  la  définit  dans  son  admirable  traité  des  lois  : 

^  z?^  i^ià,,  d  et  f,  ittf  n^.,  4. 


—  127  - 

k  vie,  le  règlement  et  la  loi  par  excellence  qui 
maintient  la  cité.  Aristote  *  la  nomme  aussi  :  le  bon 
ordre,  le  gouvernement  de  la  ville ,  le  soutien  de  la 
vie  du  peuple ,  le  premier  et  le  plus  grand  des  biens. 
Isocrate*  dit,  en  faisant  l'éloge  du  gouvernement 
d'Athènes ,  que  la  police  n'est  autre  chose  que 
Came  de  la  cité,  qu'elle  y  opère  les  mêmes  effets  que 
t entendement  dans  C homme,  que  c'est  elle  qui  pense 
à  tout,  qui  règle  toutes  choses,  qui  fait  ou  qui  pro- 
cure tous  les  biens  nécessaires  aux  citoyens,  et  qui 
éloigne  de  leur  société  tous  les  maux  et  toutes  les  ca-- 
lamités  qu'ils  auraient  à  craindre.  Les  publicisles 
français  expriment  les  mêmes  idées.  Bacquet  ^  définit 
la  police  :  un  exercice  qui  contient  en  soi  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  conservation  et  rentretenement 
des  habitants  et  du  bien  public  dune  ville.  Cest  un 
droit,  dit  Loyseau^  par  lequel  il  est  permis  de  faire 
d^ office,  pour  le  seul  intérêt  du  bien  public  et  sans 
postulation  de  personne,  des  règlements  qui  engagent 
et  qui  lient  tous  les  citoyens  d'une  ville,  pour  leur 
bien  et  leur  utilité  commune, 

[6I3  Donc  la  police  municipale  est,  pour  les  admi- 
nistrateurs de  toute  ville,  de  toute  commune,  plus 
qu'un  droit,  c'est  un  devoir,  c'est  une  nécessité. 

«  L'obligation  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d'une  bonne  police  entre,  dit  M.  Henrion  de 
Pansey  *,  comme  condition  nécessaire  dans  tous  les 
mandats  que  les  habitants  donnent  à  ceux  auxquels  ils 
confient  le  soin  d'administrer  leur  cité. 


*  Eihic,  lib.  I,  cap.  i;  Politic.^  lib.  III,  cap.  i.  —  ^  Areopagitica  et 
panethenaica  oral,  seu  de  veter.  Athen,  republ.  —  ^  Des  droits  de  justice, 
ch.  XXIII.  —  *  JDw  pouvoir  municipal,  liy.  II,  chap.  i. 
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«  Ainsi  le  pouvoir  de  faire,  dans  la  circonscription 
de  chaque  municipalité,  les  règlements  que  le  main- 
tien de  la  police  locale  exige,  n*est  pas  une  conces- 
sion delà  puissance  publique  ;  les  officiers  municipaux 
le  tiennent  de  leur  mandat  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, de  cette  règle  du  droit  naturel  qui  autorise 
tous  les  individus,  et  par  conséquent  les  corporations 
d'habitants,  qui,  relativement  à  la  grande  famille,  ne 
sont  elles-mêmes  que  des  individus,  à  veiller  à  leur 
conservation.  » 

[62]  DansTanciennelégislation,  la  police  municipale 
avait  une  sphère  très-étendue  et  une  grande  puissance 
d'action  :  les  corps  et  les  officiers  délégués  pourTexer- 
cer  jouissaient  d'une  pleine  indépendance  et  avaient 
été  dotés  de  privilèges  et  d'honneurs  qui  avaient  pour 
but  de  leur  attirer  la  considération  publique  *.  Des 
officiers  du  ministère  public  étaient  attachés  aux  tri- 
bunaux de  police,  d'où  les  formes  de  la  procédure 
étaient  néanmoins  bannies*:  les  commissaires  de  po- 
lice, créés  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1669, 
secondaient,  dans  une  position  inférieure  et  subordon- 
née, l'action  des  procureurs  du  roi. 

La  religion,  les  mœurs,  la  salubrité,  la  tranquillité 
et  la  sûreté  publiques,  les  sciences  et  les  arts  libé- 
raux, le  commerce,  les  manufactures  et  arts  mécani- 
ques, les  rapports  des  maîtres  et  des  serviteurs,  les 
hôpitaux,  la  mendicité,  tout  rentrait  dans  le  domaine 
de  la  police  municipale.  Les  collèges  municipaux 
délibéraient  avec  une  pleine  liberté  sur  tout  ce  qui 
intéressait  le  bien-être  de  la  cité.  L'exécution  de  leurs 


*  Delamarre,  1. 1,  liv.  VI,  chap.  v;  Brillon,  v"  Police,  —  *  Confé-' 
rencedes  ordonnances,  liv.  XU,  Ut.  xyi;  De  lapohce,  p.  85,  289,  etc. 
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délibérations  appartenait,  en  général,  à  un  magistrat 
unique  :  la  sagesse  des  conseils  et  la  promptitude  de 
TactioD  concouraient  ainsi  au  même  but. 

La  loi  du  14  décembre  1789  confirnia  ces  sages 
principes,  en  disposant,  par  Tart.  50,  que  les  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les 
habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  u  Le  lé- 
gislateur, dit  M.  Henrion  de  Pansey,  ne  pouvait  pas 
s'exprimer  avec  plus  d'énergie.  Ces  fonctions  sont 
propres  au  pouvoir  municipal,  c'est-à-dire  qu'elles 
sont  de  son  essence  et  qu'elles  dérivent  de  sa  nature, 
ce  qui  nous  conduit  nécessairement  à  cette  consé- 
quence, que  la  police  immédiate  des  communes  appar- 
tient aux  officiers  municipaux,  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres  fonctionnaires.  '> 

En  exécution  du  principe  général  posé  par  la  loi 
précitée,  la  loi  du  24  août  1790  classa  parmi  les 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  :  1°  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dansles  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques,  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements, 
la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant 
ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou 
autres  parties  des  bâtimenis  qui  puisse  nuire  par  sa 
cbute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  en- 
dommager les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles ;  2**  le  soin  de  réprimer  ou  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes 
accompagnées  d'ameutements  dans  les  rues,  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques,  les  bruits 
et  les  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos 
des  citoyens  ;  3°  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
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endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés  et  autres 
lieux  publics  5  ù*  F  inspection  sur  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  Faune  ou  à  la 
mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique;  5°  le  soin  de  prévenir  par  des  précau- 
tions convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies  et  les 
épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  les  deux  der- 
niers cas,  l'autorité  des  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district  ;  6^  le  soin  d'obvier  ou  de  remé- 
dier aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être 
occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en 
liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces.  L'article  &  dispose  :  «  Les  spectacles 
publics  ne  pourront  être  permis  ou  autorisés  que 
par  les  officiers  municipaux.  Les  entrepreneurs  et 
directeurs  actuels,  qui  ont  obtenu  des  autorisations 
soit  des  gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit 
de  toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les 
officiers  municipaux,  qui  confirmeront  leur  jouissance 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  à  la  charge  d'une 
redevance  envers  les  pauvres.  »  A^la  loi  fondamentale 
de  l'administration  municipale,  il  faut  réunir  beaucoup 
d'autres  textes  qui  la  complètent,  entre  autres  : 

!«*  La  loi  du  22  juillet  1791,  relative  aux  règle- 
ments sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  comes- 
tibles et  les  médicaments,  sur  les  objets  de  serrurerie, 
sur  la  taxe  des  subsistances,  etc.  ; 

2°  Le  code  rural  du  28  septembre  1791,  qui  traite 
des  bans  des  vendanges,  de  la  tranquillité,  de  la  salu- 
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hrité,  de  la  sûreté  des  campagnes,  du  parcours  et  de 
h  vaine  pâture,  de  la  voirie,  etc.  : 

8*  La  loi  du  16  ventôse  an  IV,  relative  à  Téchenil- 
hge  des  arbres  ; 

4*  Le  décret  du  12  messidor  an  VIII,  qui  énumère 
en  détail  les  attributions  du  préfet  de  police  de  Paris, 
et  dont  les  dispositions  sont,  en  tout  ou  en  partie, 
applicables  aux  communes  et  surtout  aux  grandes 
dtés. 

Notre  sujet  ne  comporte  pas  cet  examen  minutieux  ; 
mais  il  nous  importe  de  déterminer  les  limites  respec- 
tives de  l'autorité  municipale  et  du  pouvoir  central 
dans  les  règlements  de  police  locale. 

[69]  L'ancienne  législation  attribuait  aux  échevins 
le  gouvernement  des  villes,  et  rendait  exécutoires 
lears  règlements  de  police,  sauf  l'appel  au  roi  et  à 
aoD  conseil  ^ 

Les  anciennes  attributions  des  officiers  municipaux 
CD  matière  de  police  furent  restreintes  par  l'art.  46  de 
la  loi  du  22  juillet  1791,  ainsi  conçu  :  «  Aucun  tribu- 
nal de  police  municipale,  ni  aucun  corps  municipal. 
De  pourra  faire  de  règlement.  Le  corps  municipal, 
néanmoins,  pourra,  sous  le  nom  et  intitulé  de  délibé- 
ration, et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ad- 
ministration du  département,  faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent  : 

«  !•  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  par  les 
articles  S  et  4  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790; 

tt  2"  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 


»  LoYSEAXJ,  Des  offices  des  villes,  liv.  V,  chap.  vu.  §§  40,  50  et  51. 
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L'arrêté  des  consuls  du  5  brumaire  an  IX  et  le 
décret  impérial  du  15  mars  1811  transférèrent  au  mi- 
nistre chargé  de  la  police  générale  quelques-unes  des 
attributions  de  la  police  municipale,  entre  autres  les 
règlements  sur  les  théâtres,  les  maisons  publiques, 
les  maisons  d'arrêt,  les  attroupements,  la  mendicité. 
La  loi  de  Tan  Vlll  avait  précédemment  investi  le 
conseil  d'État  de  la  direction  suprême  de  la  police 
communale. 

De  là  le  droit  accordé  aux  préfets  et  aux  sous-pré- 
fets de  faire  directement  des  règlements  de  police 
municipale*.  M.  Henrion  de  Pansey  trouve  ce  droit 
exorbitant  ;  car,  dit-il,  en  s' emparant  des  fonctions 
municipales,  le  préfet  se  subroge  à  des  hommes  qui, 
n'eussent-ils  sur  lui  d'autre  avantage  que  de  vivre  au 
milieu  des  habitants,  en  connaissent  mieux  le  carac- 
tère ,  l'esprit  et  les  besoins  qu'il  ne  pourra  jamais  le 
faire. 

En  second  lieu ,  humiliés  par  cette  initiative  prise 
sur  eux,  les  officiers  municipaux  s'en  vengent  en 
déversant ,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe ,  le 
mépris  sur  le  règlement  qu'ils  ont  reçu  de  la  préfec- 
ture ;  et  le  mépris  des  actes  administratifs  ne  manque 
jamais  de  déconsidérer  les  aduiinistrateurs. 

Troisièmement ,  entraînés  par  l'exemple  de  leur 
supérieur,  ces  mêmes  officiers  municipaux  s'accoutu- 
ment à  méconnaître  comme  lui  les  bornes  de  leur 
compétence,  et  finissent  par  user  envers  leurs  admi- 
nistrés de  l'arbitraire  qu'on  fait  peser  sur  eux. 

On  révoquait  même  en  doute,  sous  l'empire  de 


*  3  mars  1818,  G.  c.  D.  A.  2.  123.  — 18  janvier  1828,  C.  c.  D.  P. 
28.  1.  09. 
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cette  législation ,  le  pouvoir  des  maires  de  faire  eux- 
mêmes  des  règlements  ^  ;  mais  la  loi  du  18  juillet  1837 
a  fait  cesser  Fincertitude  de  la  jurisprudence  en 
chai^eant  le  maire,  sous  la  surveillance  de  Tadminis- 
tration  supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et  de  pour- 
voir à  r exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure 
qui  y  sont  relatifs  (art.  10). 

Le  projet  de  loi  de  1837  classait  la  police  munici- 
pale et  la  police  rurale  parmi  les  attributions  que  les 
maires  exercent  sous  l'autorité  de  l'administration 
générale.  La  chambre  des  députés  revint»  d'après  les 
sages  observations  de  M.  Gillon ,  à  la  loi  du  Ih  dé- 
cembre 1789,  et  à  la  doctrine  de  M.  Henrion  de  Pan- 
sey,  qui  regarde  cette  attribution  comme  propre  au 
pouvoir  municipal. 

En  conséquence ,  elle  rejeta  l'article  du  projet  de 
loi  adopté  en  1835  par  la  Chambre  des  pairs,  qui  au- 
torisait le  préfet  à  annuler  ou  à  modifier  les  arrêtés 
des  maires.  Elle  pensa  qu'en  modifiant,  le  préfet 
pouvait  aller  jusqu'à  refaire  presque  entièrement  l'ar- 
rêté, et  à  le  rendre  par  là  son  acte  personnel  dans  un 
ordre  d'attributions  où  l'action  appartient  à  l'autorité 
municipale.  Or,  cette  autorité  doit  être  éclairée  et 
dirigée,  mais  elle  ne  doit  pas  être  rendue  vaine. 

L'article  de  la  loi  du  18  juillet  1837  fut  donc  rédigé 
ainsi  :  «  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiate- 
ment adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  an- 
nuler ou  en  suspendre  l'exécution.  » 

M^is  l'article  ajoute  :  n  Ceux  des  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent^  ne  seront  exécutoires  qu'un 

*  BosT,  t.  I,  p.  352.  D.  Y,  v**  Autorité  numicipafe. 
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mois  après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  sous- préfet.  » 

Cette  restriction  aux  droits  de  Fautorité  municipale, 
à  l'égard  des  arrêtés  permanents,  n'existait  pas  dans 
l'ancien  droit.  Le  règlement  municipal  était ,  quelle 
que  fût  sa  nature,  exécutoire  de  soi,  sauf  l'appel  au 
roi  et  à  son  conseil.  La  Chambre  des  députés  ne  laissa 
subsister  dans  la  loi  la  distinction  ,  si  difficile  à  fixer 
dans  la  pratique,  entre  les  arrêtés  temporaires  et  les 
arrêtés  permanents ,  qu'à  titre  de  transaction  avec  la 
Chambre  des  pairs  qui  demandait  dans  tous  les  cas 
Tautorisation  préalable. 

La  Chambre  des  pairs  et  le  ministre  dénaturaient 
évidemment  en  matière  de  police  les  attributions  res- 
pectives des  deux  pouvoirs. 

«  Le  soin  de  régler  Tordre  intérieur  de  la  commune, 
répondait  avec  raison  le  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés,  le  soin  de  veillera  la  sûreté  des  habitants ,  à 
la  salubrité  publique ,  à  tous  les  intérêts  collectifs  de 
la  population,  est  essentiellement  municipal.  Nous 
avons  déjà  appuyé  ce  principe  sur  tous  les  arguments, 
sur  toutes  les  autorités  de  doctrine  qui  le  rendent  in- 
contestable. Nous  vous  proposons  donc  de  persister 
dans  vos  précédentes  délibérations.  Nous  avons  seu- 
lement consenti  à  laisser  dans  l'article  11  les  modifi- 
cations de  la  Chambre  des  pairs.  La  première  exige 
que  tous  les  arrêtés  des  maires  soient  adressés  au  sous- 
préfet.  Nous  craignons  bien  qu'il  n'en  résulte  un  sur- 
croît d'écritures  inutiles;  mais  c'est  une  garantie  de 
plus  contre  tout  abus  du  pouvoir  réglementaire  des 
maires ,  et  la  pratique  pourra  corriger  ce  que  cette 
mesure  aurait  de  trop  absolu.  La  seconde  de  ces  mo- 
difications retranche  l'énumération  de  certains  objets 


qui  étaient  de  nature  à  donner  lieu  à  un  règlement 
permanent.  Cette  énumération  pouvait  être  incom- 
plète, et  la  disposition  doit  embrasser  tous  les  arrêtés 
qui  contiennent  un  règlement  permanent.  » 

L'heure  est  venue  de  réviser  les  concessions  faites 
au  pouvoir  central  par  la  loi  de  1837.  11  ne  faut  sans 
doute  pas,  en  affranchissant  de  toute  surveillance  les 
37,000  communes  de  France,  en  faire  autant  des  cités 
souveraines.  L'autorité  supérieure ,  investie  du  droit 
de  réformer  les  règlements  de  police  municipale,  n*est 
et  ne  peut  être  que  Tagent  du  pouvoir  central.  Mais 
n'est-ce  pas  satisfaire  à  toutes  les  exigences  que  d'or- 
donner l'envoi  à  cet  agent  de  l'ampliation  de  l'arrêté, 
et  de  lui  concéder  le  droit  de  réformation  ?  Passé  un 
délai  de  quinze  jours  sans  réclamation  de  sa  part,  l'ar- 
rêté permanent  ne  doit-il  pas,  comme  l'arrêté  d'une 
application  temporaire,  être  exécutoire  de  plein 
droit? 

On  cita  dans  la  discussion  de  1837 ,  on  reproduira 
des  exemples  d'abus  d'autorité  des  maires  en  matière 
de  police,  municipale  ;  mais  ces  abus  ont  un  frein  dans 
le  pouvoir  judiciaire.  Le  maire  a-t-il  excédé  ses  pou- 
voirs ?  le  tribunal  de  police  refuse  de  condamner  le 
contrevenant*;  car  la  question  de  compétence  est 
celle  sur  laquelle  l'attention  du  juge  de  paix  doit  d'a- 
bord se  porter,  et  si  le  fait  ordonné  ou  défendu  par  le 
règlement  n'est  pas  dans  la  nomenclature  de  ceux  que 
la  loi  place  nominativement  dans  ses  attributions,  il 
déclarera  qu'attendu  qu'il  n'exerce  qu'une  juridiction 
extraordinaire,  qu'une  juridiction  bornée  à  des  objets 


1  Henrion  de  Panse  y,  Du  pouvoir  municipal,  liv.  II,  cbap.  ix.  C.  de 
cass.,  26  novembre  1619,  15  janvier  1$20,  etc. 
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déterminés,  il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  comme 
elles  aviseront  bon  être. 

L'administration  supérieure  a  d'ailleurs  un  droit  de 
surveillance  qu'elle  exerce  au  besoin,  en  annulant  les 
arrêtés  illégaux  des  maires  en  matière  de  police. 

[64]  La  législation  antérieure  à  1837  avait  dépouillé 
les  conseils  municipaux  du  droit  d'intervenir,  autre- 
ment que  par  de  simples  avis,  dans  la  nomination  des 
agents  de  la  police  locale,  même  des  gardes  champê- 
tres. Cet  empiétement  du  pouvoir  central  excitait  de 
vives  réclamations.  Qu'est-ce  qu'un  garde  champêtre? 
disait  M.  Henrion  de  Pansey  *.  Établi  pour  la  conser- 
vation de  toutes  les  récoltes  indistinctement,  il  est 
encore  moins  l'homme  de  la  commune  que  le  manda- 
taire spécial  de  chaque  cultivateur  ;  mais  s'il  est  Tagent 
de  chacun  d'eux  ,  s'il  les  représente  tous,  l'entende- 
ment le  plus  commun  ne  suffit-il  pas  pour  faire  sentir 
que  c'est  d'eux,  ou  au  moins  de  leurs  officiers  muni- 
cipaux, qu'il  doit  tenir  son  mandat,  et  non  d'une  vo- 
lonté étrangère,  de  la  volonté  d'un  préfet,  d'autant 
plus  facile  à  se  tromper  sur  les  objets  de  détail,  qu'il 
sera  plus  occupé  des  grands  intérêts  de  son  adminis- 
tration ? 

«  Que  les  préfets  exercent  sur  les  gardes  champêtres 
une  surveillance  habituelle,  cela  est  dans  leurs  attri- 
butions; mais  réduire  les  officiers  municipaux  à  un 
simple  droit  de  présentation,  et  subordonner  leur 
choix  à  sa  volonté,  ce  n'est  pas  seulement  choquer  les 
notions  les  plus  simples,  c'est  attaquer  le  droit  de  pro- 
priété, ce  fondement  du  pacte  social,  cette  condition 
première  de  toutes  les  associations  politiques  ;  car  le 


*  Des  èiens  communaux^  livre  I,  chap.  y,  p.  300. 
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droit  de  veiller  par  soi-même  ou  par  des  préposés  à  la 
conservation  de  ses  récoltes,  n'est  pas  moins  inhérent 
à  la  qualité  de  propriétaire  que  le  droit  d'exploiter,  n 

L'article  13  de  la  loi  du  18  juillet  1837  a  rendu 
hommage  à  ces  principes  en  substituant  à  Y  avis  du 
conseil  municipal,  lequel  n'était  pas  obligatoire,  le 
choix  direct  du  garde  champêtre  par  le  maire  et  le 
conseil  réunis.  Ce  choix  doit  être  seulement  agréé 
et  soumissionné  par  le  sous-préfet.  Le  concours  des 
deux  pouvoirs  est  nécessaire ,  à  cause  du  cumul  des 
fonctions  d'officier  de  police  locale  et  de  police  judi- 
ciaire; mais  le  caractère  du  garde  champêtre  étant 
surtout  communal,  c'est  du  corps  municipal  que  doit 
émaner  la  nomination. 

Le  commissaire  de  police ,  au  contraire ,  dont  les 
fonctions  sont  complexes  aussi ,  mais  en  qui  le  carac- 
tère judiciaire  domine,  est  nommé  par  le  pouvoir 
central ,  quoique  payé  par  la  commune.  Il  convient 
de  maintenir  cette  disposition  et  même  de  l'étendre 
aux  agents  auxiliaires  de  la  police ,  connus  sous  les 
dénominations  diverses  d'appariteurs  de  police,  d'ins- 
pecteurs de  police ,  de  gardiens  de  ville ,  de  sergents 
de  ville,  de  crieurs  de  nuit.  Les  gardes  champêtres 
eux-mêmes,  quoique  nommés  par  les  autorités  locales 
et  payés  sur  les  fonds  communaux ,  doivent  être  em- 
brigadés, comme  le  demandent  depuis  longtemps  un 
grand  nombre  de  conseils  généraux.  Chaque  canton 
doit  avoir  sa  brigade  de  gardes  champêtres,  comme 
sa  brigade  de  gendarmerie. 

Dans  la  sphère  des  intérêts  locaux,  l'action  de  la 
police  locale  doit  s'exercer  librement;  mais  elle  ne 
doit  pas  faire  concurrence  à  la  police  générale.  S'il  en 
était  autrement,  on  pourrait  être  raniené  çai  uxi^ 
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pente  însensibie  à  It'poque  où  chaque  magistrat  avait 
sa  i>ollce,  et  où  l'on  voyait  les  agents  de  ces  polices 
diverses,  au  lieu  de  n-prinier  en  commun  le  désordre, 
eu  venir  au.\  maius  entre  elles. 

Nous  sommes  loiu  de  ces  temps,  sans  doute ,  et  la 
sAretc  de  nos  routes ,  la  tranquillité  de  nos  cités  en 
temps  ordinaire,  témoignent  assez  des  progrès  de  la 
police  française  ;  mais  elle  est  encore  bien  loin  de 
l'organisation  désirable. 

Les  règlements  de  police  de  village  sont  fort  rares 
ou  sont  établis  sans  méthode  lorsqu'il  s* en  trouve  ; 
et  si  la  gendarmerie,  quoique  surchargée  de  bien 
d'autres  soins,  ne  s  en  occupait  un  peu,  l'exécution 
des  lois  de  l'État  sur  la  police  générale  serait  entiè- 
ment  négligée  dans  les  communes  rurales.  Quant  aux 
villes,  surtout  celles  qui,  comme  Lyon  Fa  été  long- 
temps, sont  partagées  en  plusieurs  communes,  elles 
sont  journellement  le  théâtre  de  conflits  entre  le  pré- 
fet et  les  maires,  entre  les  maires  eux-mêmes,  entre  le 
préfet  et  les  agents  de  police,  conflits  qui  ne  tournent 
le  plus  souvent  qu'à  l'avantage  du  désordre. 

La  création  du  ministère  de  la  police  générale,  des 
inspecteurs  généraux  et  spéciaux,  des  commissaires 
centraux  et  cantonaux  de  police,  a  eu  pour  objet  de 
rendre  Faction  de  la  police  politique  plus  rapide  et 
plus  sûre.  L'examen  de  cette  partie  de  la  législation  * 
policière  sortirait  des  bornes  de  notre  sujet 

Mais  nous  signalerons  dans  la  police  municipale 
un  perfectionnement  emprunté  aux  lois  municipales 
de  Rome  et  des  États-Unis  d'Amérique  ;  c'est  la  divi- 
sion entre  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  spé- 

• 

>  Dôcrot  du  27  janvier  1852. 


danx ,  ou  gratuits ,  ou  rétribués ,  selon  les  services 
qu'ils  rendraient*  des  diverses  attributions  qui  «  con- 
icentrées  sur  la  tête  du  maire  et  de  ses  adjoints,  ne 
«mt  souvent  remplies  que  d'une  manière  très-incom- 
plète. 


CHAPITRE  XI 

DE  t'ADMINISTRAXIOlf   DiPARTEMENTALE 


I^L'iteijtfiteaUoB  départeai«BUIe  a  des  rapports  arec  les  classes  laborieuses  pins  éleréc 
itilMilMëaf  4M  e«n  de  Vaiaaiaistratioa  coamuiali,  -.  [66]  Abu  4e  la  eooeentratlea 
4»  ittiibatioM  4aas  les  bnrvaia  des  pré(éct«res  et  des  minititères.  —  [67]  Décret  d« 
MMrsiSSS.  —  [^S]  Nécessité  de  remplacer  par  la  liberté  tempérée  la  concentratioo  ei- 
«■itaft  rMMalÀratioii  tetaelle.  —  £69]  Arantai»  certains  d'nne  adninistnttei  loealt, 
et  Bombrens'.,  élue  par  les  intéressés.— -  pO]  De  la  commission  permaoento 
>—[7i]  On  maire  départemental.  — p2]  Da  système  des  commissloBS  spéciales 
«I  aiMilM,  —  pi]  Pr«i|et  d'organisation  d^parteBwttlt, 


[65]  Si  la  commune  est  la  première  assise  de  Tédi- 
Ice  social,  le  département  en  est  la  seconde.  Les  inté* 
tëtB  municipaux  se  groupent  autour  du  clocher;  Té- 
glise,  le  presbytère,  la  mairie,  l'école  primaire,  le 
pâturage  commun,  telle  est  leur  modeste  spbère.  Les 
intérêts  départementaux  sont  plus  étendus  :  il  s'agit 
de  développer  sur  une  plus  grande  échelle  les  voies 
le  communication,  d'organiser,  de  doter,  d'entretenir 
les  établissements  d'instruction  ,  les  hospices  d' alié- 
nés, d'orphelins,  d'enfants  trouvés  ;  il  s'agit  de  répar- 
les contributions  générales,  de  voter  le  budget 
L 
[66]  La  gestion  de  ces  intérêts  est  partagée  autour- 


tir 
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d'hui  entre  les  préfets  et  les  conseils  généraux.  Ma 
ici,  bien  plus  encore  que  dans  l'organisation  commi 
nale,  l'influence  des  élus  de  la  cité  s'efface  compléta 
inent  devant  celle  de  l'agent  du  pouvoir  centra 
Qu'est-ce,  en  effet,  d'après  cette  loi  de  1838,  qu'c 
présente  cependant  comme  une  loi  de  progrès,  qu'es 
ce  qu'un  conseil  de  département?  De  quel  poids  pei 
être,  dans  la  gestion  des  intérêts  départementaux,  u 
conseil  qui  s'assemble  dix  à  quinze  jours  par  an ,  < 
qui  bâcle  en  quelques  séances  la  répartition  des  coi 
tributions,  la  confection  du  budget,  toutes  les  affain 
concernant  les  routes,  les  cours  d'eau,  les  hospicei 
les  écoles  du  département,  et,  en  outre,  l'examen  c 
tous  les  projets  de  loi  que  le  gouvernement  lui  adresse 
Les  sessions  des  conseils  généraux  sont  trop  courte: 
les  travaux  sont  trop  rapides  pour  que  l'influence  d( 
hommes  du  pays  se  fasse  sentir  dans  l'administratio 
des  départements. 

Cette  administration  est  concentrée  exclusivemei 
dans  le  préfet.  Un  bureau  de  préfecture  est  un  pet 
ministère,  ou  plutôt  un  compendium  de  tous  les  m 
nistères  ;  car  le  préfet  ne  correspond  pas  avec  un  sei 
ministre,  mais  avec  tous  sans  exception  et  sans  inte: 
médiaire.  L'objet  de  la  correspondance  n'est  pas  mên 
limité  à  l'administration  du  département  propremei 
dite  :  elle  enjbrasse  toutes  les  branches  de  l'adminiî 
tration  générale ,  autant  qu'elle  s'exécute  dans  h 
limites  du  département.  Le  préfet  est  de  plus,  et  avai 
tout,  homme  politique,  c'est-à-dire,  au  milieu  de  ne 
discordes  civiles,  homme  de  parti ,  agent  d'élection! 
Étranger  au  département ,  qu'il  ne  traverse  souvej 
qu'en  courant,  pour  obtenir  de  l'avancement  dans  i 
carrière  préfectorale,  il  devient  en  politique  un  ita 


trament  d'intrigues  ministérielles ,  et  en  administra- 
tion une  griffe  à  signatures.  Il  lui  est  impossible  de 
remplir  avec  intelligence  les  attributions  dont  il  est 
surchargé  :  chacune  de  ces  attributions  générales  se 
nmifie  en  une  foule  innombrable  de  détails,  auxquels 
ne  saurait  suffire  un  seul  homme,  absorbé  d'ailleurs 
par  ses  préoccupations  politiques  *.  Aussi  n'est-ce  pas 
le  préfet  qui  administre  :  ce  sont  les  commis  de  bu- 
'^  reaux,  qui  ne  sont  pas  même  commissionnés  par  le 
■  gouvernement  comme  les  employés  des  autres  admi- 
nistrations, et  que  les  préfets  choisissent ,  révoquent 
et  payent  à  volonté  sur  leurs  frais  d'abonnement.  11  y 
a  plus  :  de  même  que  le  préfet,  fût-il  doué  du  plus 
vaste  génie,  ne  peut  pas  expédier  de  son  cabinet  toutes 
les  affidres  de  la  préfecture,  de  même  le  chef  de  chaque 
bureau  est  obligé  de  confier  une  foule  de  détails  à  un 
aoas-cbef,  qui  lui-même  se  repose  le  plus  souvent  sur 
des  commis  subalternes  ;  de  sorte  que ,  de  cascade  en 
cascade, Tadministration  tombe  aux  mains  de  commis 
nu  gages  de  1,200  francs. 

Ces  commis,  appelés  partout  à  administrer  la  France 
sons  le  nom  et  le  patronage  des  ministres  et  des  pré- 
fets ,  ont  leur  mérite  sans  doute  ;  leur  marche  est 
eiacte,  régulière,  quoique  un  peu  machinale  peut-être; 
mais  ils  ne  voient  pas  d'assez  près  les  intérêts  qui  leur 
sont  confiés ,  ils  les  envisagent  avec  indifférence,  et 
leur  impartialité  est  souvent  compromise  par  les  in- 
laences  qui  les  assiègent,  et  contre  lesquelles  il  leur 
îÊi  bien  difiicile  de  se  défendre. 


*  On  peut  Yoir  une  analyse  exacte  de  ces  attributions  dans  le  Re- 
ndes lois  administrât! ces  de  Rondonneau,  t.  IV,  p.  483-522;  et  dans 
ImêUtuies  du  droit  administratif  dQ  M.  de  Gérando,  t.  I,  p.  137, 
etc. 


- 
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Les  abus  de  la  bureaucratie  préfectorale  prennent 
des  proportions  colossales  dans  ces  immenses  labyrin- 
thes qu'on  appelle  des  ministères,  et  où  le  solliciteur 
égaré  aurait  besoin  du  fil  d'Ariane.  Les  armées  de 
commis  répandues  dans  les  bureaux  passent  leur  vie 
à  enregistrer  les  demandes  et  les  avis,  à  correspondre, 
à  contrôler.  Dépourvus  d'autorité,  d'initiative,  d'in- 
dépendance, de  responsabilité,  ce  sont  eux  cependant 
qui  décident  toutes  les  affaires,  tandis  que  les  minis- 
tres ,  seuls  responsables ,  sont  obligés  de  consacrer, 
ceux  mêmes  qui  sont  le  moins  occupés,  trois  ou  quatre 
heures  par  jour  à  signer  des  pièces  qu'ils  n'ont  pas 
lues,  et  autant  à  donner  audience  à  des  solliciteurs 
dont  ils  ne  retiennent  même  pas  le  nom. 

Tout  dépérit  à  la  fois  sous  ces  influences  déplo- 
rables, les  intérêts  administratifs  et  les  intérêts  poli- 
tiques. 

Vainement  multiplie-t-on  les  agents  administratifs, 
les  ministres  eux-mêmes  ;  vainement,  par  exemple,  le 
ministre  de  l'intérieur  a-t-il  vu  répartir  entre  trois  ou 
quatre  autres  ministres  les  innombrables  attributions 
dont  il  était  surchargé  par  le  décret  impérial  du  21 
septembre  1812  ;  vainement  a-t-il  ajouté  aux  moyens 
d'action  dont  il  disposait  le  télégraphe ,  même  élec- 
trique ,  pour  porter  des  ordres  instantanément  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  :  le  ministère  de  l'inté-  i 
rieur  regorge,  comme  tous  les  autres,  d'affaires  ina-  y 
chevées. 

Nos  landes  abandonnées,  nos  cours  d'eau  transfor-  -, 
mes,  sur  plusieurs  points  du  territoire ,  en  torrents  y. 
destructeurs ,  nos  montagnes  dénudées  appellent  des  ^ 
défrichements,  des  endîguements ,  des  reboisements  ;  ^ 
mais  c'est  en  vain  :  l'administration  des  travaux  pu-  i^ 


kSBcs  snecocnbe  sotis  le  poids  des  paperasses  ;  au  lieu 
ië  surveiller,  de  diriger  les  travaux ,  les  ingénieurs 
passent  leur  vie  à  écrire,  à  demander,  à  attendre  des 
approbations,  des  rectifications,  des  modifications; 
1^  écritures  s'anooncèlent  et  les  travaux  ne  marchent 
pas.  Les  routes,  les  ponts,  les  canaux ,  les  établisse- 
meolS  d*iDStructioD  publique  et  de  bienfaisance,  toutes 
les  branches  de  Tadministration ,  souffrent  de  ce  ré- 
gime bureaucratique  qui,  sous  les  apparences  d'uni- 
formité, de  simplicité,  d'ordre,  d'activité,  n'est  en 
réalité  que  confusion ,  désordre,  impuissance,  et  dont 
le  résultat  le  plus  net  est  de  faire  affluer  dans  les 
caisses  du  trésor  public  les  sueurs  des  contribuables, 
p(mr  les  répandre  en  pluie  bienfaisante  sur  cinq  cent 
nille  fonctionnaires,  tandis  que  des  millions  de  tra- 
tailleurs  restent  inoccupés. 

[C7]  Le  décret  du  26  mars  1852  a  essayé  de  remé- 
ffier  aux  abus  de  la  centralisation  administrative,  en 
transférant  aux  préfets  la  nomination  à  tous  les  em- 
plois municipaux,  et  la  plupart  des  actes  de  tutelle  des 
isf  communes  dont  le  ministre  de  l'intérieur  était  précé- 
demment investi.  Ce  décret  aura  l'avantage  d'accé- 
lérer la  solution  des  affaires,  sauf  néanmoins  l'accrois- 
sement probable  du  contentieux  administratif,  par  les 
recours  que  porteront  devant  les  ministres  et  le  con- 
seil d'État  ceux  qui  se  croiront  blessés  par  les  déci- 
sions des  préfets  ;  mais  les  garanties  qu'offriront  les 
bureaux  des  préfectures  seront-elles  jugées  suffisantes, 
et  ne  croira- t-on  pas  devoir  faire  un  second  pas  dans 
h  voie  de  la  décentralisation  administrative,  en  asso- 
ciant les  élus  du  peuple  à  la  gestion  des  intérêts  com- 
imunaux  et  départementaux? 

["68]  Deux  voies  sont  ouvertes  devant  les  grands 


pouvoirs  de  l'État  :  le  système  déconcentration  ( 
sive,  fondé  par  la  Convention,  perfectionné  par 
pire ,  adopté  par  les  deux  monarchies  constiti 
Belles,  et  le  système  représentatif,  réclamé  par  les 
de  la  liberté  tempérée. 

Le  premier  de  ces  systèmes,  qui  confond  le  go 
nement  et  X administration  dans  les  mains  de  que 
ministres  ayant  des  vues  diverses ,  et  dont  quel 
uns  peuvent  n'avoir  qu'un  mérite  secondaire, 
l'administration  jusqu'à  ce  prestige  d'unité  qu'o] 
mire  dans  la  centralisation. 

L'activité  des  hommes  d'État  chefs  d'administr 
se  partage  entre  les  intérêts  politiques  et  les  in1 
administratifs ,  et  ne  satisfait  ni  aux  uns,  ni  au 
très.  Tandis  qu'à  l'intérieur  tout  souffre,  nos  rap 
avec  l'étranger  s'amoindrissent  de  jour  en  jour, 
temps  d'aviser,  sous  peine  de  voir  la  France  descc 
du  rang  élevé  où  l'avaient  placée  les  services  re 
par  elle  pendant  des  siècles  à  la  civilisation  de 
rope. 

Ce  serait  une  étrange  illusion  que  de  croire  tr( 
dans  un  simple  remaniement  de  l'administration 
traie  un  moyen  de  remédier  aux  vices  de  notre  < 
nisation  sociale. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  réduit  ou 
mente;  qu'on  crée  sous  la  direction  de  trois  ou  q 
ministres  politiques  un  certain  nombre  de  sous-n 
très  chargés  de  l'administration,  ou  bien  qu'on  n 
plie  les  ministères  en  les  divisant  en  ministères 
tiques  et  en  ministères  administratifs  indépen( 
les  uns  des  autres,  on  n'arrivera  qu'à  des  solu 
sans  portée  et  sans  avenir. 

Dans  le  premier  cas ,  les  ministres  à  qui  sera  c 


—  1A5  - 

le  choix  des  directeurs  généraux  empiéteront  d*un 
côté  sur  les  prérogatives  essentielles  du  chef  de  TEtat 
en  nommant  des  sous-ministres,  et  se  mettront,  d*un 
autre  côté,  par  T insuffisance  de  leur  nombre,  dans 
l'impuissance  de  relier  les  majorités  parlementaires. 
Les  sous-ministres  ne  seront ,  d'ailleurs,  pas  moins 
exposés  aux  vicissitudes  de  la  politique  que  les  minis- 
tres eux-mêmes,  et  des  conflits  perpétuels  ne  man- 
queront pas  de  s'élever  entre  ceux  qui  seront  chargés 
à  la  fois  d'attributions  identiques. 

Dans  le  second  cas,  le  départ  des  grands  et  des 
petits  ministères  émanant  de  la  même  source  engen- 
drera des  rivalités  inévitables ,  et  suscitera  à  la  fois 
des  embarras  administratifs  et  des  embarras  politi- 
ques. Tel  ministre  qu'on  voudia  restreindre  dans  la 
sphère  administrative  se  mêlera,  quoi  qu'on  fasse,  à 
l'action  politique,  et  de  là  naîtront  des  tiraillements 
et  des  complications  dispendieuses,  qui  nuiront  à  la 
fois  aux  affaires  et  à  l'action  gouvernementale. 

Il  ne  s'agit  pas  de  mieux  diviser  le  travail  entre  les 
agents  de  l'administration  centrale,  ce  qui  est  le 
rêve  des  partisans  de  la  centralisation,  il  s  agit  de 
rendre  à  la  société  la  gestion  de  ses  intérêts ,  et  de 
partager  entre  tous  les  corps  dont  elle  se  compose 
l'administration  concentrée  aujourd'hui  dans  la  bu- 
reaucratie ministérielle  ou  préfectorale.  Il  s'agit  de 
distinguer  et  de  confier  à  des  mains  différentes  le  gou- 
vernement et  l'administration  du  pays. 

Un  savant  publiciste  *  fait  remarquer  avec  raison 
qu'en  France,  depuis  Richelieu,  le  mot  même  $  ad- 
ministration a  été  remplacé  par  celui  de  gouverne- 

«  Prost  dç  Royer,  v»  A(Jministration, 
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mentj  comme  si  la  France  n'existait  que  par  son 
action  extérieure.  Les  règnes  successifs  de  la  Conven- 
tion et  de  VEmpire  ont  confirmé  sous  ce  rapport  les 
traditions  de  la  monarchie  absolue.  Il  importe  de  dis- 
siper une  confusion  regrettable  et  source  d'innom- 
brables abus. 

Le  gouvernement j  c'est  cette  puissance  supérieure 
ou  souveraine,  soit  qu'elle  réside  dans  un  roi ,  dans 
un  président  ou  dans  une  assemblée ,  chargée  de  la 
police  générale  de  l'État,  investie  du  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix ,  de  décréter  les  lois  générales ,  de 
nommer  les  fonctionnaires  publics.  L* administration, 
c'est  la  direction,  la  conduite  des  intérêts  locaux  par 
des  mandataires  élus. 

Attribuer  au  pouvoir  central  la  gestion  directe  de 
ces  intérêts,  c'est  confondre  deux  choses  distinctes, 
c'est  introduire  dans  l'ordre  social  un  élément  de  per- 
turbation. 

Ce  n'est  pas  à  répartir  le  travail  entre  les  agents  de 
l'administration  centrale  que  doivent  tendre  aujour- 
d'hui les  efforts  de  l'homme  d'État;  c'est  à  décharger 
le  gouvernement  d'occupations  et  d'attributions  qui 
lui  sont  étrangères. 

Mais  où  doit  s'étendre,  où  doit  s'arrêter  la  décen- 
tralisation? Quel  est,  parmi  les  divers  systèmes  pro- 
posés jusqu'à  ce  jour,  celui  qui  paraît  le  plus  capable 
d'imprimer  une  impulsion  profitable  aux  classes  labo- 
rieuses ?  Est-ce  le  système  des  administrations  collec- 
tives? Est-ce  le  partage  entre  un  fonctionnaire  élu 
et  un  agent  du  pouvoir  central  des  attributions  d'in- 
térêt local  et  des  attributions  d'intérêt  général?  Est-ce 
enfin  le  maintien  des  préfets,  mais  avec  l'aide  con- 
stante  d'une  ou  de  plusieurs  commissions  permanen* 


tes ,  soit  du  conseil  général ,  soit  des  administrations 
spéciales?  C'est  ce  qu  il  faut  examiner. 

[69]  Dans  une  administration  élue  par  les  intéressés 
de  la  localité ,  permanente  et  nombreuse,  se  trouvent 
des  avantages  certains  :  une  marche  uniforme  et  sui- 
vie, la  division  du  travail,  l'ardeur  du  zèle  excitée 
par  l'intérêt  personnel,  l'honnête  émulation  qui  en 
résulte ,  le  maintien  des  principes  déjà  éprouvés  par 
l'expérience,  et  une  tendance  soutenue  vers  la  perfec- 
tion des  établissements  plutôt  que  vers  les  change- 
ments et  les  nouveautés. 

Ce  système  préconisé  par  presque  tous  les  anciens 
publicistes,  par  Bodin  dans  sa  République  (cb.  7) ,  par 
Fénelon  dans  les  plans  de  gouvernement  destinés  au 
duc  de  Bourgogne ,  par  Turgot  et  Necker  dans  leurs 
mémoires  à  Louis  XV  et  à  Louis  XVI ,  par  Mirabeau 
dans  Y  Ami  de  t  Homme,  ce  système  a  en  sa  faveur 
l'expérience  des  pays  d'états  et  celle  des  administra- 
tions établies  par  Louis  XVI  dans  les  pays  d'élection 
où  les  abus  du  système  contraire  s'étaient  le  plus  enra- 
cinés. 

Les  considérations  favorables  développées  dans  le 
préambule  de  l'édit  du  12  juillet  4778,  portant  éta- 
blissement dans  la  province  de  Berri  d'une  assemblée 
annuelle  et  d'un  bureau  permanent  d'administration, 
se  trouvent  pleinement  justifiées  par  les  procès- ver- 
baux de  l'assemblée  de  cette  province,  publiés  en  1779 
et  1780.  Cette  collection  de  délibérations  renferme 
d'excellentes  vues  en  matière  de  travaux  publics, 
d'agriculture ,  de  commerce ,  de  manufactures ,  etc. 
«  Sur  tous  ces  objets  intéressants,  dit  un  publiciste  S 
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il  y  a  des  détails,  un  intérêt,  un  esprit,  une  âme, 
je  puis  parler  ainsi ,  que  Ton  ne  trouve  pas  en  généi 
dans  la  plupart  de  nos  lois  froides,  maigres  et  pr 
tielles,  et  que  ne  peuvent  jamais  avoir  les  ordonr 
teurs  étrangers,  indifférents,  éloignés  et  occupés  d'u 
immensité  d'affaires.  »  Les  procès-verbaux  de  Yi 
semblée  de  la  Haute-Guienne ,  fondée  par  des  lettn 
patentes  du  26  novembre  1779,  fournissent  des  doc 
ments  analogues.  Les  essais  tentés  à  la  même  époq 
dans  le  Dauphiné  et  dans  le  Bourbonnais  furent  moi 
heureux. 

Les  assemblées  départementales ,  substituées  par 
décret  de  l'assemblée  constituante,  du  22  décei 
bre  1789,  aux  anciens  états  provinciaux ,  répondire 
encore  moins  aux  espérances  de  leurs  fondateurs,  i 
sait  que  ces  assemblées ,  chargées  de  la  répartition 
l'impôt,  de  la  direction  des  travaux  publics,  des  ( 
penses  départementales,  et  en  général  de  toutes 
fonctions  administratives,  élisaient  dans  leur  sein  i 
commission  de  huit  membres  qui,  sous  le  nom 
directoire  du  département ,  restait  en  permanence 
administrait  activement  pendant  les  intervalles  ( 
sessions  annuelles  des  assemblées  départemental 
Ce  système  d'administration,  où  se  manifestaient  à 
fois  une  sorte  de  réminiscence  des  anciennes  liber 
locales,  et  en  même  temps  l'esprit  d'unité  et  desub» 
dination  hiérarchique  introduit  par  la  révolution  dî 
l'administration  française ,  était  placé  dans  des  con 
tions  trop  contradictoires  pour  pouvoir  vivre.  On  c 
obvier  en  l'an  m  à  son  vice  le  plus  essentiel,  en  at 
chant  à  chaque  administration  départementale  un 
présentant  du  pouvoir  central  chargé  d'imprimer  à 
décisions  un  mouvement  plus  rapide.  Mais  cette  ini 


vation  salutaire  ne  compensa  pas  les  inconvénients  de 
ce  comité  de  cinq  membres,  chargé  collectivement  de 
l'administration  du  département,  et  qui,  malgré  son 
caractère  électif,  répondit  mal  aux  espérances  qu'a- 
vaient mises  en  lui  les  populations. 

Le  système  des  administrations  collectives  a  mieux 
réussi,  il  est  vrai,  dans  plusieurs  États  de  T Europe  et 
dans  l'Amérique  du  Nord.  La  Belgique  et  l'Espagne 
notamment  l'ont  mis  en  pratique  avec  succès.  Les 
lois  publiées  dans  ces  deux  États  sous  l'empire  de*  la 
monarchie  constitutionnelle  ont  créé  des  fonction- 
naires analogues  à  nos  préfets  :  ce  sont  les  chefs  poli- 
tiques en  Espagne,  les  gouverneurs  de  provinces  en 
Belgique.  Les  conseils  provinciaux  gèrent  les  affaires 
locales  à  la  charge,  dans  certains  cas,  de  l'approba- 
tion du  roi.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  ce  sont  des 
députations  permanentes  de  ces  conseils  qui  adminis- 
trent les  provinces.  Ces  institutions,  qui  ne  sont,  sauf 
la  distinction  des  ordres,  que  la  copie  des  vieilles  con- 
stitutions nationales,  ont  dû  réussir  dans  les  États  où 
l'esprit  des  libertés  locales  est  profondément  enraciné. 

Mais  en  France  plusieurs  motifs  concourraient  à 
rendre  dangereux  le  passage  subit  du  régime  de  cen- 
tralisation absolue  qui  règne  depuis  quarante  ans  au 
régime  tout  opposé  des  administrations  collectives. 
Toutes  les  transitions  brusques  et  soudaines  sont  fé- 
condes en  inconvénients  ;  la  Révolution  de  Février  l'a 
prouvé  d'une  manière  éclatante.  Quelques  provinces 
de  l'ancienne  France,  telles  que  la  Bretagne,  la  Flan- 
dre, le  Languedoc,  la  Provence,  recouvreraient  avec 
transport  leurs  franchises  locales,  mais  trouveraient 
difficilement  le  personnel  nécessaire  pour  les  exercer 
dans  toute  leur  plénitude. 
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[70]  Un  conseil  général  investi  de  Tadministration 
active  du  département  déléguerait  forcément  ses  pou- 
voirs, ou  à  une  commission  permanente  agissant  col- 
lectivement, ou  à  un  délégué  unique  exerçant  auprès 
du  département  une  autorité  analogue  à  celle  des 
lîiaires  des  communes.  Ne  serait-il  pas  à  craindre, 
dans  le  premier  cas,  qu'il  fût  impossible  d'improviser, 
au  cbef-lieu  de  chaque  département,  assez  d'hommes 
de  loisir  et  de  dévouement  pour  gérer  la  chose  pu- 
blique avec  l'intelligence,  l'esprit  de  suite  et  le  désin- 
téressemen tque  comporteraient  leurs  hautes  et  difficiles 
fonctions?  La  division  des  fortunes  permettrait-elle  la 
gratuité?  La  situation  des  finances  permettrait-elle 
la  rémunération  ?  Serait-ce  d'ailleurs  un  bon  moyen 
de  simplifier  les  rouages  du  mécanisme  administratif 
et  d'en  diminuer  les  frais  en  même  temps  que  les  com- 
plications, que  de  maintenir  d'un  côté  la  préfecture 
avec  ses  bureaux,  de  l'autre  la  commission  perma- 
nente avec  les  siens?  L'antagonisme  qui  s'établirait 
probablement  le  lendemain  d'un  partage  d'attribu- 
tions confondues  auparavant  sur  la  tête  du  préfet, 
n'amènerait-il  pas  d'ailleurs  des  rivalités,  des  tirail- 
lements entre  le  fonctionnaire  et  la  commission  per- 
manente? Et  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  l'action 
rapide  et  sûre  d'un  administrateur  unique  et  expéri- 
menté dans  la  sphère  des  intérêts  généraux,  comparée 
à  l'action  lente,  embarrassée  et  novice  d'une  admi- 
nistration collective  dans  la  sphère  des  intérêts  lo- 
caux, n'aboutît  à  dépopulariser  l'innovation  et  à  nous 
ramener,  comme  après  la  triste  expérience  du  Direc- 
toire, au  despotisme  administratif  de  l'an  viii? 

[71]  On  a  voulu  obvier  à  quelques-uns  des  incon- 
vénients de  ce  système  en  proposant,  au  lieu  d'une 
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administration  collective,  un  maire  du  département, 
assisté  de  trois  adjoints,  qui  gérerait  les  intérêts  dé- 
partementaux, comme  le  maire  de  la  commune  gère 
les  intérêts  communaux.  «  Il  y  a,  dit-on,  sinon  une 
identité  parfaite,  du  moins  une  grande  analogie  entre 
l'administration  d'une  commune  et  celle  d'un  dépar- 
tement; et  telle  grande  ville,  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille, a  assurément  une  administration  municipale 
plus  étendue,  plus  dispendieuse  que  le  département 
des  Landes  ou  de  la  Lozère.  Pourquoi  donc  n'adopte- 
rait-on pas  à  l'égard  du  département,  comme  à  l'égard 
de  la  commune,  un  système  d'administration  unique, 
mais  électif,  en  regard  de  l'administration  des  inté- 
rêts généraux  exercée  par  les  préfets  sous  l'autorité 
des  ministres?  Voyez,  ajoute-t-on,  comme  tout  se  res- 
semble dans  la  sphère  communale  et  dans  la  sphère 
départementale.  D'un  côté  l'hôtel  de  ville,  de  l'autre 
l'hôtel  de  la  préfecture  :  ici  l'école  primaire,  le  pres- 
bytère, l'église  paroissiale;  là  l'école  normale,  l'évê- 
ché,  la  cathédrale  :  ici  l'hospice  des  malades,  des  in- 
digents de  la  commune;  là  l'hospice  des  enfants 
trouvés,  des  aliénés  du  département  :  ici  le  chemin 
vicinal;  là  la  route  départementale.  L'analogie  est 
parfaite,  il  n' y  apresquequ'àcopier,  et  laloi  communale 
doit  servir  en  quelque  sorte  de  calque  à  la  loi  dépar- 
tementale *.  )) 

Ainsi  raisonnent  quelques  amis  des  libertés  locales. 
Tout  en  partageant  leurs  principes,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  adopter  en  entier  leurs  conclusions. 

La  plupart  des  inconvénients  que  nous  avons  signa- 


^  Proposition  de  M.  Raudot  sur  Torganisation  communale,  canto- 
nale et'  départementale. 
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lés  plus  haut  à  l'égard  des  administrations  collectives 
s'appliquent  au  système  des  maires  de  département. 
L'unité  y  gagnerait  sans  doute.  La  décision  d'un  seul 
étant  toujours  plus  prompte  et  plus  sûre  que  la  déli- 
bération de  plusieurs,  les  affaires  marcheraient  plus 
rapidement  et  mieux.  Mais  l'antagonisme  qui  s'établi- 
rait au  sein  de  chaque  département  entre  le  préfet 
électif  et  le  préfet  nommé  par  le  pouvoir  offrirait  en- 
core plus  de  dangers  que  si  ce  préfet  n' avait  affaire 
qu'à  une  commission  de  plusieurs. 

Le  partage  des  attributions  d'intérêt  local  et  des 
attributions  d'intérêt  général  ne  pourrait,  d'ailleurs, 
s'opérer  qu'avec  des  difficultés  inouïes. 

Les  cours  d'eau,  les  forêts,  les  routes,  les  canaux 
de  navigation,  les  établissements  de  bienfaisance  et 
de  répression,  toutes  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic ont  un  caractère  complexe,  et  il  est  souvent  dif- 
ficile d'indiquer  la  branche  d'administration  et  même 
celle  du  domaine  à  laquelle  elles  correspondent. 

Ainsi,  par  exemple,  les  eaux  dépendent  de  ce  do- 
maine public  inaliénable  et  imprescriptible  dont  la 
propriété  n'appartient  à  personne,  et  dont  Tusage  est 
à  tous  (art.  538  du  Code  civil).  Les  bois,  les  forêts 
dépendent,  au  contraire,  du  domaine  privé  des  par- 
ticuliers, des  communes,  des  départements,  de  l'État; 
et  cependant  il  y  a  une  liaison  si  intime  entre  les  eaux 
et  les  forêts  qu'elles  ont  dû  être  confondues,  du  moins 
à  certains  égards,  pour  la  pêche,  par  exemple,  dans 
la  même  administration.  La  science  économique  jus- 
tifie cette  confusion.  L'action  des  eaux  n'est  régulière 
et  vivifiante  qu'autant  qu'elle  est  réglée  par  la  pré- 
sence des  forêts.  Rosées,  pluies,  température,  cette 
partie  de  J'agriculture  que  le  travail  humain  ne  peut 
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directement  ni  modifier  ni  déterminer,  dépend  es- 
sentiellement de  la  masse  plus  ou  moins  grande  des 
terrains  boisés.  Personne  n'ignore  avec  quelle  rapi- 
dité le  climat  change  partout  où  s'opèrent  de  grands 
défrichements.  Les  Antilles,  les  États-Unis,  le  Brésil, 
les  îles  de  la  Trinité  et  de  Saint-Domingue  en  présen- 
tent des  exemples  frappants  ;  et  la  France  elle-même, 
malgré  son  climat  plus  tempéré,  en  offre  de  déplora- 
bles exemples  *. 

La  conservation  des  forêts  est  tellement  liée  à  la 
prospérité  générale ,  qu'on  a  dû  faire  fléchir,  dans 
l'intérêt  national ,  premier  mobile  des  lois ,  le  prin- 
cipe fondamental  en  matière  d'administration,  c'est- 
à-dire  la  faculté  de  gérer  ses  propres  affaires ,  recon- 
nue en  principe  dans  tout  particulier,  tout  corps,  toute 
communauté.  Nous  applaudissons,  pour  notre  part, 
à  la  législation  exceptionnelle  qui  soumet  à  l'admi- 
nistration forestière  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

Ce  que  nous  condamnons ,  c'est  l'uniformité  désas- 
treuse de  l'administration  forestière ,  sans  égard  à  la 
différence  des  climats ,  des  sols ,  des  productions.  Les 
bois  rabougris  des  climats  secs,  des  sols  légers  et 
arides  du  midi,  soumis  au  même  système  d'adminis- 
tration que  les  forêts  de  belle  venue  des  climats  hu- 
mides du  nord,  ont  dépéri  de  toutes  parts.  Des  lan- 

*  Maintenant  que  les  crêtes  de  nos  montagnes  sont  dégarnies  d'ar- 
bres, les  territoires  de  Carcassonne  et  de  Nnrbonne  ne  produisent  plus 
d'oliviers.  Cette  branche  si  riche  de  notrt;  agriculture  est  perdue  dans 
les  départements  do  l'Ardèche  et  de  la  Drôme;  elle  languit  dans  ceux 
des  Bouches-duRhône,  d  i  Gard,  de  Vaucluse;  et  le  mûrier,  qui  de- 
mande moins  de  chaleur  que  l'olivier,  mais  qui  redoute  les  gelées  du 
printemps,  a  été  banni  de  plusieurs  locjUités  où  auparavant  il  répan-? 
dait  l'aisance. 


des ,  des  garigues  insusceptibles  de  produits  autres 
que  des  dépaissances ,  ont  été  soumis  à  la  plénitude 
du  régime  forestier,  et  de  là  est  résultée  la  diminution 
des  bestiaux ,  et  par  suite  des  engrais  si  nécessaires 
pour  fertiliser  les  terres  maigres  et  sablonneuses.  Ces 
graves  abus  ont  provoqué  de  nombreuses  et  énergi- 
ques réclamations  auxquelles  il  importe  de  satisfaire  : 
on  y  parviendra  en  organisant  avec  plus  d'intelligence 
et  de  diversité  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  en 
multipliant  les  zones  forestières ,  et  en  accordant  une 
influence  plus  étendue  aux  conseils  municipaux,  can- 
tonaux  et  départementaux ,  sur  le  choix  des  employés 
de  l'administration  générale.  Au  point  de  vue  des 
richesses  forestières  ,  la  décentralisation  administra- 
tive doit ,  pour  être  eflScace ,  être  restreinte  dans  ces 
limites. 

A  regard  des  cours  d*eau,  des  canaux  de  naviga^ 
tion ,  des  routes ,  et  en  général  des  travaux  publics , 
la  nécessité  de  la  décentralisation  n'est  pas  moins 
impérieuse  ;  mais  ce  n'est  pas  en  partageant  la  direc- 
tion de  ces  travaux  entre  un  maire  élu  par  le  départe- 
ment et  un  préfet  délégué  par  le  gouvernement  qu'on 
peut  espérer  d'opérer  une  réforme  efficace. 

Cette  division  d'attributions  serait  d'autant  plus 
diflicile  que  les  droits  de  propriété  respectifs  de  l'État 
et  des  départements  sur  le  sol  des  routes ,  sur  les  ri- 
vières ,  sur  les  canaux,  sur  presque  toutes  les  dépen- 
dances du  domaine  public  ne  sont  pas  nettement  fixés. 
Les  uns,  considérant  les  départements  comme  formant 
une  personne  civile ,  leur  attribuent  la  propriété  des 
routes  départementales;  tandis  que  d'autres  soutien- 
nent que  l'État  reste  toujours  propriétaire  du  sol  de 
ces  routes.  De  même  la  controverse  sur  la  propriété 
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du  lit  des  cours  d'eau  n'est  pas  résolue.  On  ne  trouve, 
sur  ces  graves  questions ,  que  des  textes  confus,  inco- 
hérents «  contradictoires.  Or,  n'y  a-t-il  pas  une  liaison 
intime  entre  la  question  de  propriété  et  la  question 
de  police  ou  d'administration? 

£t  puis,  comment  divisera-t-on  les  attributions  de 
police  entre  le  maire  et  le  préfet  ?  Il  faudra ,  si  Ton 
veut  être  logique ,  confier  les  routes  dites  nationales 
aux  ingénieurs  de  T État,  et  les  routes  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
aux  ingénieurs  des  départements.  Il  faudra  que  les 
cours  d'eau,  que  les  canaux  soient  classés  à  l'instar 
des  chemins  publics,  c'est-à-dire  que  la  propriété  et 
l'administration  de  chacun  d'eux  soient  divisées  selon 
leur  importance,  selon  l'étendue  du  bassin  où  coulent 
les  eaux ,  entre  les  départements  et  l'État.  De  là  des 
complications  dispendieuses  et  embarrassantes,  tandis 
que  le  problème  consiste  précisément  à  simplifier  et 
à  économiser. 

Les  établissements  d'instruction  publique,  de  bien- 
faisance, de  répression,  les  institutions  de  perfection- 
nement de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  en  un  mot 
toutes  les  branches  de  l'administration  publique, 
pourraient,  examinées  en  détail,  nous  révéler  des 
difficultés  analogues  dans  le  partage  des  attributions 
du  maire  du  département  et  du  préfet  de  l'État. 

Aussi  les  conseils  généraux  où  l'esprit  pratique  est 
à  la  hauteur  des  connaisi^ances  théoriques  ne  se  sont- 
ils  pas  plus  arrêtés  à  cette  pensée  de  partage  d'attri- 
butions qu'à  celle  des  administrations  collectives  *. 


^  Trois  conseils  généraux  ont  demandé  un  administrateur  sQéciftLdML 
départemfnt  nommé  parle  conseil  génÔTôY,  «cv\<i\rcvxCiai^^^svWîÀft>ii^ 
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[72]  Toutefois,  un  grand  nombre  d'entre  eux  pa- 
raissent avoir  été  vivement  frappés  de  deux  idées  : 
la  première,  c'est  que  l'administration  centralisée  des 
départements  devient  de  plus  en  plus  impossible  à 
mesure  que  l'industrie,  les  travaux  publics,  tous  les 
éléments  de  la  vie  locale  se  développent  davantage  ; 
la  seconde,  c'est  qu'une  transition  brusque  et  sou- 
daine du  régime  impérial  à  la  liberté  comme  en  Bel- 
gique ,  ou  à  tout  autre  système  analogue ,  échouerait 
devant  les  difficultés  pratiques  du  partage  des  attri- 
butions confondues  maintenant  sur  la  tête  des  préfets, 
et  devant  l'insuffisance  du  personnel  nécessaire  à  la 
constitution  des  administrations  collectives.  Plusieurs 
ont  pensé,  en  conséquence,  qu'un  moyen  praticable 
d'entrer  dans  une  voie  de  progrès,  d'initiation  au 
régime  des  libertés  départementales,  c'était  délaisser 
l'administration  active  dans  les  mains  des  agents  du 
gouvernement,  mais  d'établir  à  côté  de  chacun  d'eux, 
au  lieu  d'un  conseil  dérisoire  s' assemblant  dix  ou 
douze  jours  par  an  pour  mettre  du  sable  sur  les  écri- 
tures des  ingénieurs  et  des  commis,  des  auxiliaires 
sérieux,  permanents,  partageant  entre  eux  la  surveil- 
lance des  finances ,  des  travaux  publics ,  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  d'instruction  publique,  de 
répression,  et  rendant  un  compte  sévère  soit  à  leurs 
collègues,  soit  au  préfet,  de  la  mission  spéciale  qui 
leur  aurait  été  confiée. 

Une  commission  permanente,  chargée  dans  l'inter- 
valle des  sessions  d'assister  et  de  contrôler  au  besoin 
l'administration  du  préfet,  et  en  même  temps  d'exer- 


MdûunJstratJons  collectives.  (Réponse  à  la  soixante-troisième  question 
posée  par  Je  ministre  de  rintérieur  en  i%U^  A 
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cer  les  actes  de  surveillance  administrative  sur  les 
conseils  communaux,  les  maires  et  les  adjoints,  a  été 
signalée  en  conséquence  comme  un  moyen  de  conci- 
lier les  intérêts  divergents  ;  mais  cette  commission 
unique,  quoique  investie  d'un  pouvoir  purement  con- 
sultatif, a  paru  offnr  le  doubleinconvénient  de  susciter 
des  embarras  à  l'administration  des  préfets,  et  de 
leur  offrir  des  ressources  fort  insuffisantes  à  raison  de 
la  multiplicité  des  objets  dont  elle  serait  surchargée, 
et  de  Textrëme  difficulté  qu'offrirait  la  réunion  de  ses 
membres  ^ 

Un  système  multiple  de  commissions  spéciales, 
composées  selon  les  besoins  des  diverses  branches 
de  l'administration,  serait  plus  pratique  et  plus  ef- 
ficace. 

Plusieurs  de  ces  commissions  fonctionnent  déjà 
d'une  manière  satisfaisante.  Ainsi,  dans  les  travaux 
publics,  l'institution  des  conseils  locaux,  appelés  dans 
certains  cas  à  contrôler  les  dépenses  des  ingénieurs, 
donne  l'idée  de  ce  que  pourrait  devenir  une  commis- 
sion permanente  agissant  comme  auxiliaire  du  préfet 
dans  l'intervalle  des  sessions ,  et  coopérant  au  choix 
des  ingénieurs  et  des  voyers,  aux  traités  à  passer  pour 
acquisitions  de  terrains,  aux  constructions  et  aux  rec- 
tifications des  routes,  etc.  Ainsi  pour  les  bâtimentsci- 
vils,  une  commission  du  conseil  général  aurait  facile- 
ment raison  des  luttes  fréquentes  qui  s'établissent 
entre  l'architecte  du  département  et  le  conseil  de  Pa- 
ris. Ainsi  pour  les  établissements  de  bienfaisance  et 

*  Cinq  conseils  généraux  seulement  ont  demandé  la  création  d*une 
Icomnaission  permanente  chargée  de  surveiller,  dans  IMntervalle  des 
liessions,  les  décisions  du  couseil  général.  (Répons  iV^vÀ'v^^xXArAs^ 
lième  qnesUoa.) 
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de  répression,  il  serait  facile  de  perfectionner  le  sys- 
tème actuel  des  commissions  de  surveillance,  et  d'at- 
tribuer une  part  plus  large  aux  conseils  locaux  dans 
l'administration  des  hospices,  des  prisons  ,  sans  dé- 
posséder cependant  le  gouvernement  et  les  tribunaux 
des  droits  que  réclame  Tordre  public.  Ainsi  pour  le 
perfectionnement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
une  commission  spéciale,  nommée  par  chaque  conseil 
général,  deviendrait  un  instrument  de  progrès ,  un 
moyen  de  mettre  la  production  en  harmonie  avec  la 
consommation,  une  garantie  pour  la  foi  publique  con- 
tre les  spéculationsfrauduleuses,  un  modérateur  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  dans  les  collisions  malheu- 
reusement trop  fréquentes  qu'engendrent  les  crises 
commerciales.  Ainsi,  enfin,  dans  les  établissements 
d'instruction  publique,  un  conseil  départemental  com- 
posé d'éléments  divers,  mais  où  les  familles  seraient 
constamment  représentées  par  les  élus  du  départe- 
ment, serait  certainement  le  moyen  le  plus  efficace  de 
modérer  par  un  arbitrage  impartial  le  périlleux  anta- 
gonisme de  l'Église  et  de  l'État. 

En  général  on  se  défie  trop  des  autorités  investies 
d'un  simple  pouvoir  consultatif.  Il  y  a  toujours  dans 
l'influence  des  hommes  considérables  revêtus  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  une  puissance  de  per* 
suasion  qui  sait  triompher  même  de  la  force. 

D'ailleurs  il  faut  vouloir  le  possible.  «  Celui,  dit 
«  M.  de  Lamartine,  qui  veut  tout  corriger  d'un  coup 
«  brise  tout.  Le  possible  est  la  condition  de  la  miséra- 
«  ble  nature  humaine.  Dans  les  desseins  de  Dieu,  le 
({ temps  paraît  être  un  élément  de  la  vérité  elle-même. 
«  Demander  la  vérité  à  un  seul  jour,  c'est  demander 
<fà  la  nature  des  choses  plus  qu'eUe  n'a  à  donner. 


-  iW- 

«  L'impatimce  orâe  de«  illusions  et  des  ruines  au  lieu 
%  de  véiitte*  Les  déceptions  sont  des  vérités  cueillies 
t  avant  le  t^ppSf  » 

Quarante  ans  de  durée  d'un  système  administratif 
optdù  Venradoer  dans  les  mœurs.  Une  nation  désba- 
tlHaée  à  ce  point  de  la  vie  publique ,  et  forcément 
adonnée  an  aoin  des  intérêts  particuliers,  ne  peut  pas 
a'improviser  un  régime  de  liberté  absolue. 

IMutenona  par  cette  raison  T  administration  des 
préfets,  mais  donnons  à  ces  agents  du  pouvoir  central 
des  amiliaires  dont  l'influence  substitue  peu  à  peu  à 
la  routine  des  bureaux  l'esprit  sagement  progressif 
dea  administrations  locales. 

[75]  Pans  le  système  dont  nous  avons  essayé  d'ea» 
^îsaer  las  principaux  caractères,  le  corps  des  admi^ 
HiatratQurs  du  département  serait  composé  du  préfet 
et  du  conseil  général. 

Le  préfet  serait  nommé  par  le  ministre  de  Tinté*- 
rieur.  Le  caractère  politique  dominant  dans  ce  fono 
tionnaire  ,  il  faut  que  le  pouvoir  responsable  le  choi- 
sisse librement.  A  la  vérité,  on  doit  dans  ce  choix 
consulter  les  convenances  locales,  et  sous  ce  rapport 
une  liste  triple  de  candidats,  présentée  par  le  conseil 
général,  pourrait  être  convenable.  Toutefois,  il  paraît 
difficile  de  l'exiger  en  lui  assignant  un  caractère  obli- 
gatoire. La  liberté,  et  par  suite  la  responsabilité  mi- 
nistérielle pourraient  en  souflrir,  Mais  il  est  à  désirer 
qu'on  cesse  de  faire  de  Textranéité,  c'est-à-dire  de 
l'ignorance  des  besoins  du  département,  la  qualité  la 
plus  essentielle  d'un  préfet. 

Le  conseil  général,  composé  d'autant  de  membres 
qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département,  sendt  le  pro* 
duit  de  l'élection  faite  au  chef-lieu  de  chaque  cwôMiil  4 
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par  tous  les  habitants  âgés  de  vingt  et  un  ans.  Les 
membres  des  conseils  généraux  seraient  nommés  pour 
neuf  ans;  ils  seraient  renouvelés  par  tiers  tous  les 
trois  ans,  et  seraient  indéfiniment  rééligibles.  Le  con- 
seil général  tiendrait  annuellement  une  ou  deux  ses- 
sions ordinaires  qui  ne  pourraient  pas  être  moindres 
de  quinze  jours,  et  pourrait  se  réunir  plus  souvent  sur 
la  convocation  du  préfet,  ou  bien  en  cas  de  nécessité, 
par  exemple  si  le  pouvoir  central  était  renversé  par 
une  émeute  ^ 

L'heure  est  venue,  en  effet,  de  retirer  à  la  capitale 
le  privilège  de  faire  et  de  défaire  les  gouvernements. 
De  quelque  manière  qu'on  envisage  les  Révolutions  de 
1830  et  de  18â8,  ces  deux  surprises  faites  à  la  France 
à  l'aide  de  la  pression  de  Paris,  il  est  impossible  de 
laisser  dans  l'avenir  la  carrière  toujours  ouverte  à 
l'esprit  d'insurrection.  Une  minorité  turbulente  a 
beau  revendiquer  le  privilège  de  s'imposer  au  pays  à 
force  d'audace,  et  de  faire  fléchir  devant  une  poignée 
de  factieux  la  volonté  souveraine  de  36  millions 
d'hommes  :  du  jour  où  le  pays  le  voudra,  la  dicta- 
ture révolutionnaire  de  Paris  aura  cessé  d'être.  Il  ne 
s'agit  pour  cela  que  d'opposer  à  un  centre  d'insurrec- 
tion permanente  quatre-vingt-six  centres  de  résis- 
tance légale.  Ces  centres  existent  naturellement  dans 
les  conseils  généraux,  corollaires  et  compléments  de 
la  représentation  nationale.  Qu'à  la  première  nou- 
velle transmise  par  le  télégraphe  d'une  insurrection 

*  Seize  conseils  généraux  ont  denriandé  la  convocation  de  droit  du 
conseil  général  avec  attribution  de  pleins  pouvoirs  en  cas  de  chan- 
gement illégal  dans  la  forme  du  gouvernement.  Vingt-sept  ont  de- 
/n^/;£^é  deux  sessions  ordinaires  par  an. (Réponse  à  la  soixante-deuxjèqoe 
question.  ) 


—  161  — 

triomphante  dans  les  rues  de  la  capitale,  les  départe- 
ment délibèrent  par  leurs  conseils  généraux;  que 
leurs  délibérations  soient  transmises  au  siège  du  pou- 
voir central  avec  la  rapidité  qu'autorise  Tétat  perfec- 
tionné de  nos  voies  de  communications,  et  désormais 
la  France  ne  sera  plus  exposée  à  subir  à  Timproviste 
le  joug  de  toute  coterie  d'ambitieux,  qui,  secondée 
par  Faudace  de  quelques  émeuliers  et  par  Tinertie  des 
bons  citoyens,  aura  pu  s'emparer  des  malles-postes 
et  du  télégraphe.  Il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  d'assurer 
dans  l'avenir  la  stabilité,  le  respect  des  lois,  la  tran- 
quillité du  pays  et  la  force  du  gouvernement,  c'est  de 
créer  au  centre  de  chaque  département  une  force  qui, 
insuflSsante  pojur  agir  isolément  contre  la  volonté  gé- 
nérale, puisse,  en  se  combinant  avec  celles  qui  sur- 
giront à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire,  faire 
prévaloir  cette  volonté.  Le  suffrage  universel  ne  serait 
qu'une  amère  dérision,  s'il  lui  était  interdit  de  se 
manifester  dans  une  de  ces  crises  suprêmes  où  le 
pouvoir  exécutif,  sorti  des  entrailles  de  la  nation,  suc- 
combe devant  un  coup  de  main. 

Une  capitale,  située  à  un  jour  de  marche  delà  fron- 
tière, peut  tomber  aussi  (on  l'a  vu  en  181Û)  entre  les 
mains  de  l'ennemi.  Faut-il  que  le  pays  tout  entier 
subisse  immédiatement  le  joug  du  vainqueur  de 
Paris?  Si  la  centralisation  eût  existé  sous  Charles  VI, 
la  France  serait  une  province  anglaise;  si  elle  eût  été 
établie  sous  Henri  III,  jamais  le  successeur  de  ce 
prince  n'eût  pu  reconquérir  sa  couronne,  et  la  posté- 
rité d'un  prince  étranger  et  de  l'infante  d'Espagne 
régnerait  peut-être  encore  sur  nous. 

Le  conseil  général  doit  non -seulement  pouvoir  se 
réunir  spontanément  en  cas  de  nécessité  \  mi\^^  <îi^^w^ 
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rintervaJle  des  sessions,  le  conseil  général  doit  être 
représenté  par  un  certain  nombre  de  commissions 
permanentes  et  spéciales,  occupées  des  diverses  bran- 
ches de  Tadministraiion  publique,  et  réglementées  par 
les  lois  afférant  à  chacune  d'elles.  Aucune  mesure 
nouvelle  intéressant,  soit  au  point  de  vue  du  person- 
nel, soit  au  point  de  vue  du  matériel,  les  travaux  des 
routes  et  autres,  les  hospices  d'enfants  trouvés  ou 
d'aliénés,  les  établissements  agricoles,  industriels  ou 
scientifiques,  ne  doit  être  adoptée  sans  leur  avoir  été 
soumise.  La  présence  toujours  active  de  ces  commis- 
sions inspirera  aux  habitants  des  départements  plus 
de  confiance,  donnera  aux  fonctionnaires  du  gouver- 
nement plus  de  considération.  L'épreuve  d'un  sys- 
tème analogue  a  été  faite  en  Belgique,  où  une  dépu- 
tation  permanente,  composée  de  six  membres  élus 
pour  quatre  ans  et  se  renouvelant  tous  les  deux  ans 
par  moitié,  dans  l'ordre  fixé  par  le  sort,  règle  dans 
l'intervalle  des  assemblées  provinciales  toutes  les 
affaires  locales,  sous  la  présidence  du  gouverneur  de 
la  province.  Cette  épreuve  a  donné  des  résultats  trop 
satisfaisants  pour  qu'on  puisse  craindre  de  la  voir 
imitée  en  France,  avec  les  tempéraments  qu'exige 
l'esprit  unitaire  de  notre  pays,  et  la  crainte  exprimée 
par  les  conseils  généraux  qu'une  décentralisation  sou- 
daine ne  devînt  un  principe  d'anarchie. 

11  nous  reste  un  dernier  point  très-important  à  in- 
diquer ;  c'est  le  rétablissement  de  quelques  liens  né- 
cessaires entre  les  départements  unis  par  des  intérêts 
communs. 

Les  conseils  généraux  ne  constituent  pas  dans  un 
état  normal  un  pouvoir  politique.  Il  leur  est  et  il  doit 
leur  être  interdit  de  publier  des  proclamations,  des 


adresses*  Mais  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable  de 
limiter  leurs  vœux  administratifs  à  des  intérêts  pure- 

Iment  départementaux,  et  toutes  les  parties  de  l'admi* 
nistratioD  sont  trop  connexes  pour  qu'il  soit  possible 
r^  de  les  séparer  par  une  limite  précise.  Est-il  plus  né^ 
œssaire  d'empêcher  toute  communication,  même  mo« 
\  mentanée ,  et  ayant  un  but  spécial ,  entre  différents 
départements?  Nous  devons  nous  expliquer  sur  cette 
importante  question  sans  réticence  et  sans  arrière* 
pensée. 

Les  anciennes  divisions  des  provinces  avaient  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients.  Elles  étaient  Tœu* 
vre  de  la  nature  et  du  temps  ;  elles  offraient  par  leur 
étendue  de  grandes  ressources  à  T administration  lo- 
cale, mais  elles  pouvaient  susciter  des  obstacles  au 
pouvoir  central.  Les  divisions  des  départements  ont 
été  arbitraires  dans  leur  principe  et  se  sont  établies 
avec  quelque  difficulté,  u  J'ai  tenté,  disait  Mirabeau, 
de  refaire  les  divisions  de  mille  manières;  j'ai  mis  les 
surfaces  tantôt  en  triangles,  tantôt  en  carrés  :  mais 
c'est  en  vain  que  j'ai  épuisé  toutes  les  figures  géomé- 
triques, la  distribution  inégale  de  la  population  et  des 
richesses  se  jouait  de  mes  efforts.  » 

Toutefois,  il  faut  l'avouer,  la  division  en  départe- 
ments a  plu  à  l'esprit  unitaire  et  démocratique  de  la 
France  ;  on  y  a  vu  une  barrière  contre  le  fédéralisme, 
et  un  moyen,  comme  le  déclarait  le  rapporteur  du 
comité  de  la  Constitution  de  1791,  de  nepaslainser 
subsister  dans  l*Elat  le  germe  de  l* aristocratie  déchue 
et  des  privilèges  abolis,  par  une  division  gui,  les  rap- 
pelant  sans  cesse,  aurait  pu  offrir  une  tentation  de  les 
rétablir. 

Mais  on  n'a  pu,  quoi  qu'on  ait  fait^  an4&w\k  V^^x^ 
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vince  ;  elle  vit  encore  non-seulement  dans  les  souve- 
nirs et  les  traditions,  mais  dans  la  similitude  des  inté- 
rêts des  départements  dont  elle  était  jadis  composée. 
Les  divisions  militaires  et  judiciaires  embrassent 
plusieurs  départements.  Dans  Tordre  administratif 
lui-même  on  a  senti  la  nécessité  de  ne  pas  isoler  tout 
à  fait  les  départements.  Un  décret  de  l'Empire  oblige 
les  conseils  généraux  de  s'entendre  pour  l'entretien 
des  routes  départementales  intéressant  plusieurs  dé- 
partements. La  loi  sur  les  aliénés,  prévoyant  le  cas 
assez  commun  où  un  seul  département  ne  saurait  suf- 
fire à  l'entretien  d'un  établissement  public,  l'oblige, 
dans  ce  cas,  à  tiaiter  avec  un  établissement  public  ou 
privé  situé  dans  un  autre  département.  On  pourrait 
aller  plus  loin  et  autoriser  les  départements  à  s'asso- 
cier pour  multiplier  les  maisons  d'aliénés,  de  sourds- 
muets,  d'aveugles.  On  pourrait  appliquer  aux  établis- 
sements de  répression  un  régime  analogue  à  celui  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Sous  les  rapports  industriel  et  agricole,  en  matière 
d'instruction  spéciale  ou  supérieure,  de  voies  de  com- 
munication et  en  général  de  travaux  publics,  il  serait 
bon  que  les  départements  pussent  se  concerter  entre 
eux.  a  Nos  provinces,  dit  à  ce  sujet  M.  Michel  Che- 
valier dans  ses  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  repré- 
sentaient un  fait  réel;  leur  suppression  complète  a  été 
éminemment  favorable  au  succès  de  la  révolution.  Ce 
fut  une  mesure  révolutionnaire;  mais  il  est  clair  que 
l'organisation  qui  a  succédé  ralentit,  et  fréquemment, 
l'expédition  des  plus  simples  affaires.  Il  y  a  diverses 
améliorations  que  les  départements  entreprendraient 
s'ils  étaient  agglomérés  ou  associés  sous  quelques  rap- 
j>orts,  et  que  isolés  ils  ne  tenteront  pas.  » 
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Dans  le  système  administratif  qui  régit  la  France 
depuis  quarante  ans,  le  département  n'est  qu^me 
fraction  exiguë  du  territoire,  une  dépendance  senile 
de  la  bureaucratie  parisienne.  Dans  le  système  que 
Doos  proposons  il  deviendra  peu  à  peu,  grâce  au  déve- 
loppement progressif  des  libertés  locales,  un  centre 
d'action  administrative  doué  du  pouvoir  de  faire  le 
bien,  un  centre  de  résistance  politique  doué  du  pou- 
voir d'empêcher  le  mal. 

Ne  désespérons  pas  d'ime  réforme  dont  la  néces- 
sité, à  peine  comprise  naguère  par  quelques  esprits, 
est  devenue  aujourd'hui  évidente  aux  yeux  de  tous, 
et  qui  est  merveilleusement  préparée  par  la  double 
action  de  la  presse  et  du  suffrage  universel.  «  Le  mou- 
vement social  qui  s'opère  sous  nos  yeux,  écrivions- 
nous  il  y  a  quinze  ans  dans  Y  Essai  sur  la  Centrali- 
sation^, est  indépendant  des  incertitudes  du  problème 
politique;  l'avenir  appartient  aux  libertés  locales, 
quel  que  soit  le  pouvoir  qui  doive  les  réaliser. 

Ces  libertés  ont,  il  est  vrai,  deux  classes  d'ennemis  : 
d'un  côté  les  hommes  du  pouvoir,  toujours  si  jaloux 
d'étendre  les  attributions  ministérielles,  et  les  hommes 
d'intrigue,  toujours  si  habiles  à  les  exploiter;  d'un 
autre  côté,  les  hommes  fatigués  de  révolutions,  avides 
de  repos,  mais  qui,  incapables  de  s'élever  aux  condi- 
tions de  l'ordre  moral,  voient  dans  la  force  gouver- 
nen)entale  la  seule  garantie  de  la  paix  et  de  la  prospé- 
rité publiques.  Toutefois,  malgré  ces  résistances  ou 
aveugles  ou  intéressées,  la  réaction  commencée  s'ac- 
complit de  jour  en  jour.  Les  idées  de  centralisa- 
tion   perdent  de  leur  force  et  de  leur  crédit.  Le 

*  T.  I,  p.  306. 
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colosse  aux  pieds  d'argile  chancelle,  et  Theure  appro- 
che où  le  système  d'oppression  et  de  monopole,  em- 
prunté par  la  France  aux  Constitutions  impériales  de 
Rome  dégénérée,  croulera  devant  la  restauration  des 
franchises  provinciales  qui  existaient  dans  les  Gaules 
avant  la  conquête  des  Césars,  qui  y  survécurent  à 
l'invasion  des  Romains,  et  des  Barbares,  qui  ont  tra- 
versé presque  intactes  quatorze  siècles  de  monarchie, 
et  qui  subsistent  encore  aujourd'hui  dans  les  États  de 
l'Europe  les  plus  renommés  par  la  sagesse  de  leur 
administration.  » 

Nous  ne  touchons  point,  il  est  vrai,  à  d'aussi 
grands  résultats.  Le  problème  si  urgent  de  la  dé- 
centralisation semble  indéfiniment  ajourné.  Mais 
l'affranchissement  progressif  des  communes  et  des 
départements  n'en  est  pas  moins  le  but  vers  le- 
quel noua  devons  graviter.  Nous  allons  tâcher  de 
déterminer  ce  qu'il  y  a  de  possible  dans  l'organisa- 
tion des  établissements  d'instruction  publique,  des 
travaux  publics,  des  institutions  de  bienfaisance,  et 
en  général  de  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique.  A  nos  yeux  le  problème  de  l'assistance  pu- 
blique, c'est  le  problème  administratif  dans  toute  son 
étendue  ;  et  nons  croirions  le  mutiler  si  nous  ne  Ten- 
visagions  à  la  fois  sous  le  point  de  vue  multiple  de 
la  propagation  des  lumières,  de  l'amélioration  des 
mœurs,  de  la  diffusion  des  secours  et  des  moyens  de 
travail. 


LIVRE    TROISIÈME 


DES  INSTITUTIONS  APPLICABLES   A    L'ENFANCE   ET  A  LA  JEUNESSE   DU 
TRAVAILLEUR  ET  DU  PRINCIPE  DE  LA  LlBEBTé  D'ENSEIGNEMENT 


CHAPITRE  XII 

DES  BtniEAUX   DE  NOURRICES,   DES   CRÈCHES,    DES   SALLES 
d'asile,    des   ÉCOLES    POPULAIRES 

flU]  Dt  la  législation  sur  les  bnreaox  de  nourrices-  —  pS]  Des  criches,  de  leur 
•illité  et  de  Icmrs  éangers.  —  [76]  Des  salles  d'asile  et  des  aoyeiw  du  Us  (M-opagtr.  — 
p*']  Des  écoles  populaires  eDf<sa;;é(>s  an  puiat  de  me  des  limites  de  l'inslraclioii  pri- 
■air*,  d«  la  gralaité,  du  choix  des  instiruieurs  coramaaaux,  de  renseignement  ohliga- 
tokc.  "  pS]  Des  effets  de  la  loi  de  IftSû  sur  TidiKatieD  populaire.  —  pv]  Don  attern- 
tes  portées  k  celle  loi  par  1«  décret  du  9  mars  I8î2.  —  [80]  Du  principe  de  ta  liberté  de 
f  caaaigaemeDt  et  du  monopole,  soit  de  l'État,  soit  du  clergé,  dans  l'éducation  publique. 

[74}  «  L'œuvre  de  la  charité  ne  sera  complète,  di- 
sait dans  un  discours  solennel  un  ancien  ministre  de 
l'intérieur*,  que  lorsqu'elle  remontera  aux  premiers 
.  jours  de  l'enfant  pour  s'occuper  de  lui.  C'est  alors 
qu'il  est  le  plus  exposé  à  toutes  ces  influences  phy- 
siques, qui  le  condamnent  à  une  mort  prématurée  ou 
i toute  une  vie  d'infirmité  et  de  langueur.  » 

Le  roi  Jean,  par  son  ordonnance  de  1350, 
Louis  XIII  et  Louis  XIV,  par  celles  de  1615  et  de 
1655  avaient  entouré  le  berceau  du  pauvre  des  soins 


*  M.  Dufaure,  séance  des  crèches  du  25  mars  fS^Q. 
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les  plus  vigilants.  Les  nourrices  et  leurs  intermé- 
diaires (les  meneurs  et  les  recommanderesses)  étaient 
soumis  à  des  règlements  minutieux,  et  un  arrêt  du 
Conseil  d'Élat,  provoqué  par  le  lieutenant  général  de 
police,  M.  Lenoir,  ordonnait  le  dépôt,  chez  les  curés 
et  les  seigneurs,  de  cent  boîtes  de  médicaments  ap- 
propriés à  l'usage  des  nourrissons,  dans  les  paroisses 
où  il  existait  beaucoup  d'indigents.  Un  médecin  spé- 
cial rédigeait  avec  soin  une  instruction  pour  l'emploi 
de  ces  remèdes,  et  devait  répondre  à  toutes  les  con- 
sultations qui  lui  étaient  demandées  par  les  pères  de 
famille. 

L'intervention  paternelle  des  curés,  réglementée 
par  l'instruction  de  1770,  dans  les  mesures  relatives 
à  l'allaitement  des  enfants  des  pauvres,  fut  remplacée, 
en  ^791,  par  l'industrie  des  placeurs,  qui  se  préva- 
lurent de  la  loi  du  17  mars  pour  exercer  leur  libre 
industrie.  Ce  fut  pour  les  nourrissons  une  innovation 
meurtrière.  Les  statistiques  constatent  en  effet  un 
accroissement  de  la  mortalité  des  enfants  jusqu'à  l'ère 
du  Consulat  et  de  l'Empire,  où  parurent  quelques 
mesures  de  police  des  bureaux  de  nourrices  *. 

Ces  mesures  très-insuffisantes  et  quelques  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribuent  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  conventions  entre 
les  familles  et  les  nourrices,  voilà  toute  notre  législa- 
tion de  prévoyance  sur  les  premières  années  du  pau- 
vre! Ce  défaut  absolu  de  surveillance  locale  à  l'égard 
des  enfants  livrés  à  l'industrie  des  bureaux  des  nour- 
rices a  des  conséquences  déplorables.  A  Paris ,  no-  ^ 


'  Arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII;  décrets  du  2  Juin  1804 
etduSO  Juin  1806.  \^ 
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tamment,  des  enfants  pauvres  envoyés  chez  les  nout- 
rices  étrangères,  la  moitié  ne  revient  pas;  un  quart 
revient  pour  y  mourir  rachitique,  et  l'autre  quart 
fournit  cette  population  dégénérée  qui  atteint  Tâge  de 
la  conscription.  «  Ce  fait  est  si  connii  dans  nos  crè- 
ches, disait  un  des  administrateurs,  qu  il  n'est  pas 
jusqu'aux  berceuses  qui  ne  craignent  de  recevoir  ces 
enfants,  tant  elles  sont  convaincues,  disent-elles, 
qu'ils  ne  peuvent  qu'augmenter  en  peu  de  temps  la 
Ûste  des  décès.  » 

[75]  L'institution  des  crèches  a  remédié  en  partie 
au  mal,  qui  appelle  néanmoins  des  études  approfon- 
dies et  une  législation  générale  sur  les  bureaux  de 
nourrices  et  sur  les  institutions  d'allaitement  et  de 
sevrage  que  la  charité  privée  peut  fonder  *,  mais  qu'il 
serait  imprudent  peut-être  de  transformer  en  institu- 
tions publiques. 

La  première  crèche  fut  fondée  à  Paris,  par  M.  Mar- 
beau,  le  14  novembre  184â.  Il  y  en  a  aujourd'hui  26  à 
Paris  et  dans  la  banlieue,  et  âOO  répandues  dans  65  de 
nos  départements.  Milan,  Bruxelles,  Londres,  Vienne, 
ont  emprunté  à  la  France  cette  institution  touchante, 
mais  qu'il  faut  surveiller  de  près  pour  l'empêcher  de 
dégénérer. 

<c  Les  crèches,  dit  avec  raison  un  ministre  de 
l'instruction  publique  de  la  révolution  de  Février, 
rentrent  dans  la  catégorie  de  ces  institutions  de 
charité  que  l'extrême  misère  rend  indispensables, 
mais  qu'accompagnent  toujours  des  inconvénients 
moraux.  Les  crèches  permettent  à  la  mère  de  famille 


\  I     *  Quelques  essais  en  ce  genre  ont  été  tentés  dans  les  environs  de 
Paris,  mais  n'ont  encore  abouti  à  aucun  résultat  T«Qvax^>3>»X:\^» 


d'aller  gagner  un  salaire  nécessaire;  mais,  en  facili- 
tant son  travail  hors  de  la  maison,  elles  portent 
atteinte  à  la  vie  intérieure.  Les  salles  d'asile  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  complètement  exemptes  de  ce  re- 
proche. Il  faut  veiller  sur  ces  intéressants  établisse- 
ments, il  faut  les  améliorer,  mais  les  maintenir 
strictement  dans  les  limites  de  la  nécessité.  Ils  sont, 
par  leur  nature  ,  destinés  à  se  restreindre  en  même 
temps  que  s'augmente  le  bien-être  général.  Plus  il 
sera  permis  à  la  mère  d'être  mère  chez  elle  ,  moins 
l'État  devra  la  suppléer  par  des  soins  étrangers.  » 

L'esprit  de  famille ,  voilà  la  vraie  source  des  vertus 
privées  et  publiques;  voilà  l'agent  le  plus  actif  du 
bien-être  et  de  la  moralité  de  la  classe  ouvrière.  On 
ne  saurait  comprendre  à  moins  de  l'avoir  vu,  dit  un 
économiste  qui  a  exploré  récemment  nos  contrées 
manufacturières  ,  on  ne  saurait  comprendre  jusqu'à 
quel  point  la  vie  de  famille  contribue  à  fortifier  les 
habitudes  d'ordre  et  d'économie  pour  les  classes 
Ouvrières.  C'est  grâce  à  ces  habitudes  que  les  paysans 
se  maintiennent  sains  et  robustes  dans  nos  campagnes 
à  l'aide  d'un  salaire  qui  serait  insuffisant  à  l'ouvrier 
des  villes.  Eh  bien  !  croit-on  encourager  beaucoup 
l'esprit  de  famille  en  relâchant,  sans  une  absolue  né- 
eessité,  le  lien  qui  attache  la  mère  au  berceau  de  son 
enfant?  Croit-on  que  les  soins  d'une  berceuse,  d'une 
mentorine  étrangère,  si  empressés,  si  tendres  qu'ils 
soient,  puissent  remplacer  le  cœur  d'une  mère,  ce 
chef-d'œuvre  de  la  nature?  Mieux  vaut  assurément, 
pour  une  pauvre  femme  obligée  de  travailler ,  envoyer 
son  enfant  à  la  crèche  pendant  le  jour  et  le  reprendre 
pendant  la  nuit ,  que  de  le  confier  à  une  nourrice  loin 
de  chez  &JJd  ;  maii»  U  beau  idéal  de  k  mère  de  famille, 
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c'est  de  rester  en  quelque  sorte  identifiée  à  son  nour- 
risson. Les  plus  grands  efforts  de  T  homme  d*État 
doivent  être  tournés  vers  le  foyer  domestique.  C'est 
dans  cet  asile  de  la  vertu  et  du  vrai  bonheur  qu'il  doit 
retenir  autant  que  possible  le  père  et  surtout  la  mère 
et  l'enfant  par  la  nature  des  occupations  et  par  Tat*- 
trait  du  confort;  et  si  les  misères  sociales,  développées 
par  l'état  désordonné  des  classes  ouvrières,  l'obligent 
de  recourir  à  des  palliatifs  nécessaires ,  qui  tendent 
par  leur  nature  à  relâcher  le  lien  de  famille ,  il  ne 
faut  pas  que  ces  remèdes  partiels  et  temporaires 
détournent  son  attention  des  remèdes  plus  hé- 
roïques que  réclame  le  mal  profond  qui  travaille  I4 
société. 

[76]  Les  salles  d'asile  sont  le  passage  de  la  crèche 
à  l'école  primaire.  Partout,  excepté  en  France,  ceséta- 
blissemens  sont  rangés  au  nombre  des  établissements! 
charitables.  A  Milan,  ils  sont  entretenus  par  des  sous- 
criptions volontaires  ;  à  Naples,  ce  sont  les  commis- 
sions di beneficcnza  reale  qui  gouvernent  lesasiUinfan- 
tilL  En  Angleterre,  les  infant  schools  sont ,  comme 
tout  ce  qui  concerne  Tinstruction  populaire,  abandon-r 
nées  à  l'initiative  et  à  la  charité  privées  soutenues 
par  les  subventions  du  gouvernement.  La  première 
salle  d'asile  fut  fondée  en  France,  en  1828 ,  par  les 
soins  de  M,  Cochin.  Une  ordonnance  du  27  novembre 
1837  enleva  ces  établissements  à  la  charité  privée ,  et 
les  fit  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Université.  Il  y 
avait  alors  2{)1  salles  d'asile  ;  il  y  en  a  aujourd'hui 
1,500  *.  Un  ministre  éminent  de  l'instruction  pu-» 
blique  ,   M.  Villemain  ,  constatait  en  18A0  la  bonne 

*  Rapport  de  M.  Delessert  à  la  Chambre  des  député*  dv\*i&^v»»Sk  V^V$k« 
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direction  de  ces  précieux  établissements,  dont  l'objet 
est  de  diminuer  les  chances  prématurées  de  vagabon- 
dage et  de  vice ,  et  de  préparer  à  la  patrie  le  trésor 
inépuisable  d'une  jeunesse  plus  forte ,  plus  morale , 
plus  vigoureuse  pour  la  paix  et  pour  la  guerre  ;  ils 
sont  soumis  à  des  règlements  préparés  par  une  com- 
mission de  mères  de  famille,  et  approuvés  par  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  ;  les  enfants  y  sont 
traités  avec  douceur,  dirigés  dans  leurs  jeux,  occupés 
sans  fatigue ,  et  surtout  ne  reçoivent  que  des  impres- 
sions salutaires.  Investis,  par  la  loi  de  18f:0,de  la 
faculté  d'établir  ces  asiles  de  la  première  enfance  , 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
rivalisent  de  zèle  pour  les  multiplier  dans  la  mesure 
de  leurs  ressources  financières.  L'extension  des 
attributions  des  administrations  locales  aiderait 
au  progrès  de  ces  établissements,  dont  la  moitié 
environ  fut  signalée  en  18â6  à  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  F.  Delessert,  comme  médiocrement 
tenue« 

[77]  L'éducation  populaire  est  une  dette  sociale 
plus  rigoureuse  que  celle  des  salles  d'asile  et  des 
crèches. 

Mais  Y  Etat  doit-il  à  tous  indistinctement,  riches  ou 
pauvres,  une  éducation  qui  s'étende  à  toutes  les  con- 
naissances humaines,  et  la  doit-il  dans  des  conditions 
absolues  de  gratuité  qui  correspondent  à  l'obligation 
de  tous  de  la  recevoir?  Cette  théorie,  adoptée  par 
toutes  les  écoles  socialistes,  repose  sur  un  système 
d'égalité  absolue,  que  la  loi  du  15  mars  1850  a  juste- 
ment condamné  comme  éversif  et  destructif  à  la  fois 
de  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  hiérarchie 
sociale. 
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La  loi  du  15  mars  1850  limite  à  l'instruction  pri- 
maire, c'est-à-dire  aux  premiers  éléments  des  con- 
naissances humaines,  lesquels  sont  nécessaires  dans 
toutes  les  conditions  de  la  vie,  les  obligations  de  la 
société  envers  ses  membres.  En  outre,  elle  n'applique 
qu'aux  indigents  le  bénéfice  de  la  gratuité,  qui,  étendu 
à  tous  les  citoyens,  imposerait  aux  pauvres  des 
charges  intolérables  pour  subvenir  à  l'éducation  des  ri- 
ches ;  mais  elle  a  fait  une  large  part  aux  droits  légitimes 
des  classes  pauvres  en  accordant  à  toute  commune 
hfacu/lé  d'avoir  une  école  entièrement  gratuite.  Ce 
correctif  était  nécessaire  dans  les  grands  centres  de 
population.  A  Paris,  à^Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux, 
à  Toulouse,  toutes  les  écoles  primaires,  soit  de  filles, 
soit  de  garçons,  soit  mutuelles,  soit  simultanées,  sont 
complètement  gratuites.  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes ont  en  France  2,021  classes;  sur  ce  nombre, 
l,ââ5  sont  communales  ;  toutes  sont  entièrement  gra- 
tuites. Il  est  difficile,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
de  former  des  listes  pour  établir  les  deux  catégories 
d'enfants  en  état  de  payer  la  rétribution  scolaire  et 
d'enfants  hors  d'état  de  la  payer.  Il  est  d'ailleurs  né- 
cessaire, dans  l'intérêt  de  l'union  de  toutes  les  classes 
et  des  progrès  de  l'instruction,  de  ménager  la  suscep- 
tibilité des  pauvres  honteux.  Ces  considérations  suf- 
fisent pour  justifier  la.  faculté  laissée  aux  communes, 
sans  préjudice  néanmoins  du  principe  fondamental 
qui  veut  que  la  charge  de  l'éducation  de  l'enfant  in- 
combe d'abord  à  la  famille,  puis  à  la  commune,  puis 
au  département,  enfin  à  l'État. 

Le  choix  des  instituteurs  communaux  appartient 
aux  corps  municipaux.  Cette  innovation,  iatrodv\\\a. 
dans  l'enseigi^eme/it  primaire  par  Yavl.  %V  ô.^\^Vsv 
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du  15  mars  1850  *,  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique 
avec  succès  dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe; 
et  Tart.  A  du  décret  du  9  mars  1852,  qui  a  transféré 
le  droit  de  nomination  au  recteur,  n'était  commandé 
ni  par  la  nature  des  choses  ni  par  les  leçons  de  l'his- 
toire. En  Allemagne  il  faut,  pour  devenir  maître  d'é- 
cole, être  élu  à  la  fois  par  le  consistoire  et  par  la  com- 
mune :  si  c'est  le  consistoire  qui  propose  à  la  commune 
des  maîtres  d'école  dont  il  répond,  il  faut  que  les  can- 
didats fassent  leurs  preuves  dans  le  village  en  présence 
de  l'autorité  de  la  commune;  d'autre  part,  quand  la 
commune  ou  le  seigneur  du  village  fait  choix  d'un 
maître  d'école,  il  faut  qu'il  soit  confirmé  par  le  con- 
sistoire, qui  lui  fait  subir  un  examen;  et  c'est  le  pas- 
teur qui  l'installe.  L'Italie  et  l'Espagne  catholiques 
ont,  comme  l'Allemagne  protestante,  un  système 
d'éducation  primaire  fondé  sur  le  concours  de  l'auto- 
rité communale  et  de  l'autorité  religieuse.  Quelques 
personnes  se  préoccupent  du  mauvais  esprit  qui  règne 
dans  certaines  communes.  Qu'elles  veuillent  envisa^ 
ger  où  nous  a  conduits  le  régime  de  la  centralisation 
appliqué  à  l'enseignement  primaire. 

Des  documents  officiels  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons le  rapport  fait  par  M,  Moreau  Christophe ,  ins- 
pecteur général  des  prisons,  constatent  les  résultats 
du  système  antérieur  à  la  loi  de  1 850. 

((  Jamais ,  dit-il ,  à  aucune  époque  et  chez  aucun 


*  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  parle  conseil  municipal 
de  chaque  commune,  et  choisis  soit  sur  une  liste  d'admissibilité  et 
d'avancement  dressée  par  le  conseil  académique  du  département,  soit 
sur  la  présentation  qui  est  faite  par  les  supérieurs  pour  les  membres 
des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par 
Ja  loi  ou  reconnues  comme  étabUs>%eaie\xt&  d'vxtilité  publique  (71). 


—  176  — 

peuple,  Tinstruction  primaire  o'a  reçu  une  tellei  m^ 
pulsion  et  n'a  imposé  à  la  nation  de  si  immenses  sa- 
crifices; malheureusement  les  résultats  moraux  de 
riqstruction  actuelle  sont  loin  de  répondre  aux  pro^ 
messes  de  son  chiffre.  » 

H,  Horeau  Christophe  produit  à  l'appui  de  cettci 
réflexion  des  tableaux  statistiques  qui  prouvent  que 
le  nombre  des  jeunes  criminels  est  loin  d'offrir  une 
progression  toujours  décroissante  depuis  la  progres- 
sion toujours  ascendante  du  nombre  des  enfants  ad-' 
mi(S  dans  les  écoles  primaires,  et  que  le  taux  des 
crimes  est  bien  loin  d'être  moins  élevé  dans  la  partie 
de  la  France  la  plus  éclairée  et  naguère  marquée  des 
teintes  blanches  de  M.  Charles  Dupin  que  dans  la 
partie  la  plus  obscure. 

«  Dans  les  prisons  départementales ,  ajoute  M.  Mo^ 
reau  Christophe ,  les  plus  effrontés  coquins  sont  tou* 
jours  ceux  qui  ont  aiguisé  dans  les  écoles  l'instrument 
de  leur  intelligence. 

u  Jl  en  est  de  même  dans  les  prisons  de  Paris ,  où 
le  petit  nombre  de  niais  qui  s'y  trouve  passe  pour 
ainsi  dire  inaperçu  au  milieu  du  nombre  considérable 
d'habiles  qu'on  distingne  dans  les  collèges  de  Pantin. 

a  Ceux  des  directeurs  des  maisons  centrales  qui 
paraissent  s'être  livrés  avec  le  plus  de  soin  à  l'étude 
pratique  de  l'influence  de  l'instruction  sur  le  moral 
des  détenus  sont  à  peu  près  unanimes  pour  attester 
que  cette  influence  est  toute  de  désordre  et  de  démo^ 
ralisation. 

«  Elle  produit  le  même  effet  dans  les  bagnes.  » 

Faut  il  conclure  de  là  que  la  culture  de  l'intelli- 
gence» loin  d'affaiblir  les  penchants  criminels,  tende 
au  contraire  à  les  accroître  et  à,  \eSk  îoi\îvSi^t\  k'^^w^ 


—  176  — 

ne  plaise  I  Le  mal  vient  uniquement  du  mode  de  cul- 
ture et  non  de  la  culture  même  de  l'intelligence. 

Un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  a  publié, 
le  1"  octobre  1842,  une  statistique  qui  confirme 
d'une  manière  éclatante  le  témoignage  de  M.  Moreau 
Christophe.  «  Du  travail  auquel  nous  nous  sommes 
livré,  dit-il,  il  résulte  que,  pour  la  plupart  des  dépar- 
tements, et  notamment  pour  ceux  du  nord  et  de  l'est 
de  la  France,  la  moralité  serait  en  raison  presque  in- 
verse du  développement  de  l'instruction  primaire, 
c'est-à-dire  que  la  majeure  partie  de  ces  derniers  dé- 
partements, qui  renferment  le  plus  grand  nombre 
d'élèves  primaires,  se  trouvent  compter  en  même 
temps  le  plus  grand  nombre  d'accusés,  toute  propor- 
tion gardée  d'ailleurs  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas  avec  la  population  respective  des  départe- 
ments. 

«  Le  double  but  que  s'est  proposé  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  en  multipliant  les  écoles,  a  été 
certainement  d'instruire  et  de  moraliser  ;  l'instruction 
se  répand  sans  doute,  mais  l'éducation  se  fait-elle 
généralement  suivant  le  vœu  du  législateur  ? 

«  Il  ne  suffit  pas  d'enseigner  les  connaissances 
propres  à  augmenter  le  bien-être  matériel ,  de  s'a- 
dresser seulement  à  l'intelligence, à  l'esprit;  c'est  du 
cœur  qu'il  est  essentiel  de  s'occuper  plus  spéciale- 
ment, c'est  le  cœur  qu'il  importerait  de  former  dans 
nos  écoles  ;  voilà  comment  on  contribuerait  à  morali- 
ser le  peuple  par  l'instruction.  » 

Le  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  constituante 
déniait  à  l'autorité  ecclésiastique  et  à  l'autorité  muni- 
cipale l'influence  qui  leur  appartient  sur  l'éducation 
populaire^   et  dont  elles  ont  usé  partout  pour  le 
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plus  grand  bien  des  masses.  Il  tuait  en  germe  les 
corporations  religieuses  enseignantes,  et  attribuait 
à  l'État  d'une  manière  indirecte  un  monopole  dont  le 
socialisme  seul  aurait  profité. 

On  a  enfin  ouvert  les  yeux  et  Ton  a  reconnu  que 
rinstruction  était  demeurée  jusqu'à  ce  jour  trop  isolée 
de  l'éducation,  et  que  l'éducation  était  demeurée  trop 
isolée  de  la  religion,  a  Prétendre  plier  un  enfant  au 
joug  de  la  discipline  et  de  l'obéissance,  créer  en  lui 
un  principe  d'énergie  qui  le  fasse  résister  à  ses  pas- 
sions, accepter  volontairement  la  loi  du  travail  et  du 
devoir,  contracter  les  habitudes  de  l'ordre  et  de  la 
régularité,  et  ne  pas  demander  cette  force  à  la  reli- 
gion ,  c'est,  a-i-on  dit  avec  raison,  tenter  une  œuvre 
impossible.  »  En  conséquence  la  loi  a  transporté  au 
curé  ou  pasteur  et  au  maire  de  la  commune  l'action 
que  les  comités  locaux  institués  par  la  loi  de  1833  n'a- 
vaient exercée  qu'imparfaitement;  elle  a  remis  ensuite 
au  comité  du  département,  où  se  trouvent  en  présence 
le  recteur,  Tévêqueet  le  préfet,  la  responsabilité  de 
ces  surveillants  eux-mêmes;  puis,  enfin,  elle  a  laissé 
au  ministre  le  choix  d'un  inspecteur  spécial  par  dépar- 
tement.  Des  délégués  cantonaux  surveilleront  aussi 
les  écoles  publiques  et  libres  du  canton,  et  adresse- 
ront leurs  rapports  tant  au  conseil  académique  qu'aux 
autorités  locales,  et  remplaceront  avec  avantage  les 
comités  d'arrondissement. 

Le  traitement  de  l'instituteur  a  été  élevé  à  un  mini- 
mum de  600  fr.,  en  y  comprenant  la  rétribution  mu- 
nicipale et  la  rétribution  scolaire.  On  n'a  pas  voulu 
avec  raison  mettre  aux  prises  l'indigence  et  l'orgueil  ; 
mais  on  a  en  même  temps  supprimé  le  principe  de 
l'inamovibilité  de  l'instituteur  primaire,  ce  redou- 
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table  boulevard  d'où  le  socialisme  menaçait  la  société. 
Quant  à  renseignement  obligatoire,  la  loi  de  1850 
ne  Tapas  admis,  bien  que  nos  anciennes  ordonnances 
de  1580  et  1724,  la  loi  du  29  brumaire  an  ii,  le  décret 
du  27  brumaire  an  VI  eussent  tenté  de  l'établir  à  des 
époques  diverses.  Cette  obligation  qui  existe  dans  plu- 
sieurs États  de  l'Allemagne  a  toujours  été  repoussée 
par  nos  mœurs.  Le  rapport  fait  en  1843  par  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  dit  avec  raison  qu'eu 
France  le  progrès  de  l'instruction  s  accomplira  moins 
par  la  contrainte  que  par  le  secours  du  temps  et  le 
progrès  de  l'opinion,  2,460  de  nos  communes  sont 
privées  d'écoles,  19,769  sont  dépourvues  d'écoles  spé- 
ciales pour  les  filles  :  ces  communes  seraient  donc 
obligées  de  violer  la  loi!  Il  y  a  plus  :  beaucoup  d'en- 
fants quittent  les  écoles  en  été  pour  se  livrer  à  des  tra- 
vaux agricoles  nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs 
familles.  L'humanité  et  l'intérêt  de  l'agriculture  s'op- 
posent à  ce  que  les  pauvres  agriculteurs  soient  pri- 
vés de  cette  faculté.  Fondez  et  dotez,  dirons-nous  avec 
le  législateur  de  1850,  encouragez  les  sacrifices,  les 
émulations,  renversez  les  entraves,  récompensez  les 
services,  et  vous  aurez  en  pisu  d'années  mieux  que 
l'enseignement  obligatoire,  vous  aurez  l'enseigne- 
ment avidement  recherché  et  béni. 

[78]  La  loi  de  1850,  surtout  dans  la  partie  relative 
à  l'éducation  primaire,  est  justifiée  par  ses  résultq,ts. 
Les  prédictions  les  plus  sinistres  ne  lui  avaient  pas 
été  épargnées.  On  redoutait  dans  les  conseils  mixtes 
d'un  côté  l'abus  des  influences  cléricales,  de  l'autre 
la  prédominance  d'une  impiété  telle  qu'elle  mettrait 
les  membres  du  clergé  dans  l'alternative  de  l'aposta- 
sie ou  de  la  retraite.  Au  lieu  des  conflits  qu'on  avait 
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ptédiM,  le  con^teîl  supérieur  et  les  conseils  académi- 
ques ont  tu  s'établir  un  accord  qui  ne  s'est  pas  dé- 
mttïti  uti  instant  entre  les  influences  diverses  à  qui, 
malgré  leur  hostilité  présumée,  il  a  suffî  de  se  rap- 
procher pour  s'entendre.  Le  bien  s'est  opéré  de 
concert,  et  en  moins  de  deux  années  on  a  vu  non- 
seulement  se  soutenir  et  se  perfectionner  les  écoles 
chrétiennes  qui  distribuent  l'instruction  primaire  gra- 
tuite à  plus  de  200,000  enfants  pauvres,  mais  encore 
de  nouveaux  établissements  libres  s'élever  au  nom- 
bre de  257,  dont  62  environ  ouverts  par  des  ecclé- 
siastiques; et  les  conseils  municipaux,  autrefois  si  hos- 
tiles au  clergé,  confier  quatorze  collèges  à  des  corpo- 
îistiôtfst  religieuses. 

Tels  ont  été  les  premiers  effets  du  double  principe 
de  fiberté  et  de  conciliation  consacré  par  la  loi  de 
1860. 

[7ff]  Et  cependant  de  graves  atteintes  ont  été  déjà 
portées  par  le  décret  du  9  mars  1852  à  plusieurs  dis- 
positions importantes  de  cette  loi,  dont  le  principe 
fondamental  est  lui-même  menacé. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  de  l'enseignement  pu- 
blic, la  loi  de  1850  avait  placé,  au  lieu  du  grand  maî- 
tre, cet  esclave  couronné  des  volontés  de  l'empereur, 
un  conseil  supérieur  essentiellement  électif  et  offrant 
des  garanties  à  la  religion  de  la  majorité  des  Français, 
par  la  présence  de  quatre  archevêques  ou  évêques, 
à  la  liberté  des  cultes  par  celle  d'un  pasteur  protes- 
tant et  d'un  membre  du  Consistoire  Israélite,  à  la  jus- 
tice et  à  l'administration  par  celle  de  trois  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  trois  conseillers  d'État, 
à  la  science  par  celle  de  trois  membres  de  l'Institut, 
aux  intérêts  de  l'enseignement  çab\\c  ^\.  y^vn^  ^^"î- 
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celle  de  huit  membres  de  la  section  permanente  pris 
parmi  les  anciens  conseillers  de  l'Université,  les  ins- 
pecteurs généraux,  les  recteurs  et  les  professeurs  des 
facultés,  et  de  trois  membres  choisis  par  le  ministre 
parmi  les  membres  de  l'enseignement  libre. 

Le  décret  du  9  mars  1852  a  investi  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  du  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les 
membres  du  conseil  supérieur,  qui  se  compose  de 
trois  sénateurs,  de  trois  conseillers  d'État,  de  cinq 
archevêques  ou  évêques,  de  trois  membres  de  la  Cour 
de  cassation,  de  cinq  membres  de  l'Institut,  de  huit 
inspecteurs  généraux,  de  deux  membres  de  l'ensei- 
gnement libre. 

La  loi  de  1850  avait  créé  dans  chaque  département 
un  Conseil  académique  composé  de  14  membres,  dont 
neuf,  Tévêque ,  un  ecclésiastique  désigné  par  lui,  un 
ministre  protestant,  un  délégué  du  Consistoire  Israé- 
lite ,  un  magistrat  inamovible  et  quatre  membres  du 
conseil  général,  représentaient  les  diverses  forces  so- 
ciales ,  dont  deux ,  le  préfet  et  le  procureur  général, 
représentaient  spécialement  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, et  dont  trois,  le  recteur,  président,  un  inspec- 
teur d'académie  et  un  inspecteur  des  écoles  primaires, 
étaient  les  représentants  nés  de  l'intérêt  pédagogique. 
Ce  conseil,  appelé  à  diriger,  sous  l'approbation  du 
recteur  et  du  ministre,  les  écoles  privées  et  publiques 
du  département,  et  à  juger,  sauf  recours  au  conseil 
supérieur,  dans  les  cas  déterminés ,  les  affaires  con- 
tentieuses  et  disciplinaires,  avait  été  conçu  dans  une 
pensée  de  décentralisation  analogue  à  celle  d'où  sont 
nées  d'autres  institutions  spéciales.  C'eût  été  un 
moyen  de  faire  refluer  sur  tous  les  points  du  territoire 
la  vie  intellectuelle  aujourd'hui  concentrée  dans  Paris, 
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et  de  fidrè  prévaloir,  sur  les  utopies  de  la  presse  et 
9ar  la  routine  des  bureaux,  les  principes  conservateurs 
et  progressifs  dont  l'esprit  de  famille  et  le  patriotisme 
hâl  sont  le  germe  le  plus  fécond. 

Le  principe  électif  des  conseils  académiques  est 
atoogé  par  l'article  3  du  décret  de  1852.  Le  caractère 
de  l'institution  a  disparu  ;  les  conseils  académiques 
sont  redevenus  des  dépendances  du  ministère  de  Fin- 
straction  publique. 

La  loi  de  1850  n'avait  pas  fait,  pour  l'indépendance 
et  la  dignité  du  professorat ,  ce  que  réclament  avec 
tant  d'instance  les  membres  du  corps  enseignant  et 
les  publicistes  les  plus  distingués  '  ;  mais  on  pouvait 
espérer  qu'un  jour  viendrait  où  l'on  comprendrait  la 
nécessité  d'assurer  l'existence  et  la  dignité  des  hom- 
mes instruits  et  laborieux  qui  se  vouent  à  l'éducation 
de  la  jeunesse ,  en  subordonnant  leur  nomination  et 
leur  avancement  à  des  épreuves  et  à  des  garanties 
sociales ,  en  les  mettant ,  par  rétablissement  d'une 
sage  hiérarchie ,  à  l'abri  des  caprices  ministériels  et 
des  dangers  de  Visolement,  en  pourvoyant  au  présent 
par  une  discipline  sévère,  mais  paternelle,  et  à  l'avenir 
par  un  bon  système  d'éméritat. 

Le  décret  du  9  mars  1852  a  placé  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

[80]  Le  décret  du  9  mars  1852  est  un  premier 
pas  vers^  le  régime  pédagogique  de  l'Empire.  Se- 
rait-il le  précurseur  de  l'abrogation  du  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement?  Serait-il  vrai  que  l'on 

i  Voyez  le  mémoire  de  M.  Liabour  sur  l*instruction  publique, 
M.  GcuoT,  Instruction  publique;  M.  Benjamik-Constaiit ,  Politiqfit 
eonêlitulionnelle  ;  le  rapport  de  M.  Simon  à  rX^&emU^Q  cAtAiC\V3A.xsisA< 
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aurait  présenté  au  copseU  d'État,  où  il  aurait  rencon- 
tré desi  |*ésistapces  inattendues,  un  projet  par  lequel 
rÉtat  et  le  clergé  se  partageraient  la  direction  de 
l'instruction  publique,  à  l'exclusion  des  familles?  Se- 
rait-il vrai  qu'une  fraction  du  clergé,  séduite  par 
Tappat  d'une  domination  secondée  par  le  gouverne- 
Pfient  I  youdrait  se  faire ,  du  principe  de  la  liberté 
d'enseignemept,  si  péniblement  conquis  par  trente- 
six  ans  de  combats ,  un  marche-pied  pour  le  mo- 
ftopote  ? 

S'il  en  était  ainsi,  nous  ne  saurions  assez  déplorer 
cettçf  déviation  d' un  principe  par  lequel  seul  la  société 
peut-être  sauvée. 

L'Église,  qui  fait  le  chrétien,  l'État,  qui  fait  le 
citoyeipk,  ont  droit,  chacun  dansi  sa  sphère,  à  exercer 
de  l'inftuepce  sur  l'éducation  publique  ;  mais  la  fa- 
mille ,  la  commune ,  qui  représente  l'agrégation  des 
familles,  ne  sauraient  être  déshéritées  du  droit  qu'elles 
tiennent  de  la  nature  plus  encore  que  de  la  loi. 

La  famille,  la  commune,  l'Église,  l'État  doivent 
concourir  à  former  l'intelligence  et  le  cœur  des  géné- 
rations naissantes.  C'est  ce  que  démontre  l'histoire 
d'accord  avec  le  raisonnement  *  ;  c'est  ce  que  comprit 
admirablement  la  commission  extra -parlementaire 
qui  prépara  la  loi  de  1850.  Cette  commission,  com- 
posée d'hommes  qui  avaient  combattu  longtemps  dans 
les  rangs  les  plus  opposés,  posa  d'une  main  ferme  le 
double  principe  de  liberté  et  de  conciliation  entre  les 
droits,  tous  respectables,  à  des  degrés  différents,  de 
la  famille,  de  la  commune,  de  l'Église  et  de  l'État , 
sur  les  mœurs  et  sur  les  intelligences  de  la  jeunesse. 

*  Voyez  la  Commune^  F  Église  et  filai  dans  leurs  rapports  av^  les 
e/asses  faèorimses^  partie  II,  ch.  k* 
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La  Gommission  nommée  par  l'Assemblée  législative 
et  le  conseil  d'État  adhérèrent  à  ce  double  principe. 
«  Sa  nécessité ,  dit  le  rapporteur,  n'était  pas  aperçue 
naguère,  et  chaque  opinion,  se  croyant  appelée  à  la 
possession  d'une  société  paisible  et  puissante,  aimait 
mieux  courir  les  chances  d'une  lutte  prolongée  que 
d'abandonner  aucune  de  ses  espérances.  Mais  les  évé- 
Hements  dont  la  France  a  été  le  théâtre  dans  ces  der- 
niers temps  ont  plus  contribué  à  éclairer  et  à  calmer 
sur  ce  point  les  esprits,  à  modérer  les  désirs,  à  rap- 
procher les  personnes ,  que  les  plus  savantes  discus- 
sions n'auraient  pu  le  faire.  » 

La  loi  du  15  mai  1850  a  été  conçue,  discutée, 
adoptée,  sous  l'empire  de  ces  sages  préoccupations, 
pour  réaliser  le  concert  entre  la  commune,  l'Église  et 
l'État,  dans  l'œuvre  de  l'éducation  publique.  Le  légis- 
lateur n'a  dû  se  placer  ni  à  un  point  de  vue  exclusive- 
ment universitaire,  ni  à  un  point  de  vue  exclusivement 
ecclésiastique ,  ni  même  à  un  point  de  vue  exclusive- 
ment gouvernemental.  11  a  dû  embrasser,  concilier, 
assurer  tous  les  intérêts  sociaux;  il  a  dû  accorder 
une  protection  égale  au  père  de  famille,  qui  a  reçu  de 
la  nature  le  droit  et  le  devoir  de  former  le  cœur  et 
l'intelligence  de  son  enfant  ;  à  l'Église,  qui  ne  saurait, 
sans  renier  sa  divine  origine,  négliger  d'obéir  au  pré- 
cepte :  DoceteomneSy  et  à  l'État,  qui  a  pour  mission, 
selon  les  expressions  d'un  mejnbre  éminent  del'épisco- 
pat ,  de  venger  l'ordre  public  et  les  mœurs  des  atta- 
ques qui  les  menaceraient,  d'exciter  dans  les  âmes 
l'amour  de  Ja  patrie ,  le  respect  des  lois ,  et  de  propa- 
ger les  doctrines  sociales  et  civiles  qui  comprennent 
les  devoirs  généraux  de  l'homme  et  du  citoyen,  le 
dogme  de  la  dignité  de  la  France^  le  droit»  d'^  d2ûR.>^ 


aux  charges  et  aux  honneurs,  l'égalité  de  tous  devant 
la  loi. 

Soyons  satisfaits  d'une  transaction  aussi  équitable, 
et  ne  songeons  ni  à  ressusciter  le  monopole  universi- 
taire, ni  à  associer  le  clergé  à  la  domination  de  l'État 
sur  l'éducation  publique. 

Assez  longtemps  les  pouvoirs  absolus  ont  abusé  de 
ce  mot  :  Etat,  pour  justifier  les  maximes  d'État,  les 
coups  d'État,  les  lettres  d'État,  et  tous  les  accompa- 
gnements ordinaires  du  despotisme. 

Nul  ne  peut  dire  aujourd'hui  comme  Louis  XIV  : 
«  L'État^  cest  moi.  »  Nul  ne  peut  subordonner  à 
une  prétendue  raison  d'État  la  liberté  de  conscience 
à  laquelle  est  si  étroitement,  si  intimement  liée  la 
liberté  de  l'enseignement.  L'Assemblée  constituante 
a  fait  justice  la  première  delà  prétendue  raison  d'Etat^ 
en  proclamant  la  distinction  du  spirituel  et  du  tem- 
porel. Qu'est-ce  que  ce  principe,  en  effet  ?  qu'est-ce 
que  la  liberté  religieuse,  s'il  suffit  au  pouvoir  d'allé- 
guer la  raison  d'Etat  pour  m' imposer  un  enseigne- 
ment que  ma  conscience  repousse  ?  Quoi  !  vous  avez 
banni  de  vos  lois  la  religion  de  l'État,  et  vous  voudriez 
y  introduire  une  rhétorique  de  l'État,  une  philosophie 
de  l'État! 

L'État,  qui  ne  peut  être  aujourd'hui  que  le  gouver- 
ment  légal  du  pays,  l'État  peut  et  doit  offrir  l'édu- 
cation et  l'enseignement  ;  il  ne  peut  les  imposer  à 
personne,  sous  peine  d'attenter  aux  droits  les  plus 
inviolables  et  les  plus  sacrés. 

II  pouvait  en  être  autrement  sans  doute  sous  l'em- 
pire d'une  constitution  fondée  sur  l'unité  de  croyan- 
ces; et  l'illustre  M.  de  Bonald  était  fidèle  à  sa  maxime 
politique:  Unus  Deus,  una  FideSy  unum  JBaptisma,  en 
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ûHeùéêsA^  dans  sa  Théorie  du  Pouvoir  politique  et 
religieux^  le  principe  d'une  éducation  publique  uni- 
forme et  obligatoire. 

Mais  où  donc  puiserait-on  aujourd'hui  le  prétendu 
droit  de  l'État  à  régler,  contrairement  au  vœu  du 
père  de  famille,  les  penchants  de  ses  enfants? 

Nous  ne  constestons  point  au  pouvoir  le  droit  de 
surveiller  les  établissements  libres.  Le  lieu  où  se  tient 
une  école,  même  privée,  est,  aux  yeux  de  la  loi,  un 
lieu  public;  «  car  les  lieux  publics,  dit  un  juriscon- 
«  suite,  sont  ceux  qui  sont  ouverts  à  tout  le  monde, 
«  soit  gratuitement,  soit  moyennant  rétribution  ou 
fc  certaines  conditions  d'admissibilité.  »  L'État  a  donc 
le  droit  de  faire  pénétrer  ses  agents  dans  une  école 
privée  ou  publique,  d'y  faire  examiner  les  livres,  in- 
terroger les  enfants  et  rendre  compte  de  ce  qui  s'y 
passe,  pour  savoir  s'il  ne  s'y  commet  rien  de  contraire 
aux  intérêts  de  la  société  et  du  gouvernement.  Nous 
reconnaissons  ce  droit  de  surveillance  politique,  mais 
nous  ne  voulons  pas  qu'il  dégénère  en  une  direction 
morale  contraire  à  celle  que  le  père  veut  imprimer  à 
ses  enfants. 

Le  père  peut  abuser,  dit-on,  du  droit  que  la  nature 
lui  donne  sur  son  enfant,  et  l'État  a  le  droit  d'em- 
pêcher qu'il  ne  déprave  son  esprit,  au  même  titre  qu'il 
l'empêche,  par  la  loi  sur  les  manufactures,  d'énerver 
son  corps  par  des  travaux  excessifs. 

Fausse  analogie.  Le  règlement  du  travail  dans  les 
manufactures  est  une  chose  matérielle,  une  dépen- 
dance de  l'ordre  public  dont  le  pouvoir  est  chargé 
d'assurer  la  conservation.  L'éducation  est  une  chose 
morale  qui  rentre  essentiellement  dans  le  domaine  de 
la  conscience.  Or,  c'est  Napoléon  qui  ra.d\\.^Y^\sv^\t^ 
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de  la  loi  finit  là  où  commence  le  domaine  indéfini  de 
la  conscience. 

La  liberté  de  l'enseignement!  c'est  la  liberté  de  la 
parole,  la  liberté  delà  croyance  elle-même;  c'est  l'au- 
torité paternelle  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  saint; 
c'est  la  vie  morale  de  la  famille  ;  c'est  la  société  dans 
son  germe  le  plus  délicat  et  le  plus  fécond* 

Oserait-on»  sous  prétexte  de  réprimer  des  abus  pos- 
sibles, pénétrer  dans  le  foyer  domestique,  s'interposer 
entre  le  père  etl'enfant?  Non;  l'éducation  domestique 
a  été  de  tous  les  temps,  même  sous  le  despotisme  du 
Bas-Empire,  et  doit  être  encore  affranchie  de  l'inqui- 
sition du  pouvoir.  Elle  appartient  de  droit  naturel  au 
père«,  parce  que,  selon  la  juste  expression  de  M.  de 
Lammenais  *,  l'enfant^  durant  le  premier  âge ,  r^ ap- 
partient qu'à  la  famille;  parce  qu'Introduire  à  côté  du 
père  un  pouvoir  rival  et  jaloux,  chargé  de  contrôler 
ses  actes  et  d'en  réprimer  les  abus^  ce  serait  intro- 
duire l'espionnage  dans  la  famille,  et  substituer 
l'anarchie  à  cette  puissance  paternelle  qui  a  précédé 
toute  autre  puissance,  hors  celle  de  Dieu  d'où  elle 
dérive. 

Non,  les  droits  de  la  patrie^  quelque  sacrés  qu'ils 
soient,  ne  vont  pas  jufequ'à  soustraire  le  père  de  famille 
à  l'accomplissement  du  devoir,  qu'il  tient  de  la  nature, 
d'élever  son  enfant  selon  les  principes  que,  dans  sa 
conscience,  il  juge  tes  meilleurs.  Non,  l'État  ne  peut 
s'opposer  à  la  direction  morale  que,  dans  le  sanctuaire 
du  foyer  domestique,  par  soi-même  ou  par  des  délé- 
gués, le  père  de  famille  veut  imprimer  à  ses  enfants. 
Nier  cela,  c'est  nier  la  puissance  paternelle,  c'est  nier 

'  ifes  droits  du  gouvernement  (tenu  tÈducatian^  1817. 
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l'Ardre  sbcial  dont  elle  est  la  base  fondatnentalek  C'ett^ 
selon  l'expression  énergique  de  M.  de  LammênaiS, 
oppriffler  le  përe^  opprimer  Tenfatit,  opprimer  la  fa- 
mille ;  c'est^  en  laissant  les  corps  libtisB,  établir  une 
seryitade  plus  avilissante  et  plus  funeste,  une  iservi«> 
tude  norale  qui  s'étend  des  sciences  jusqu'à  la  rdi*- 
gioD  et  aux  mœurs  mêmes. 

On  invoque  la  nécessité  de  maintenir  Yunité  poli" 
tique.  Certes,  les  immenses  avantages  de  la  transfor*^ 
mation  sociale,  œuvre  des  trois  derniers  siècles^  qui, 
d'une  société  multiple,  diverse,  fractionnée^  a  fait  la 
nation  la  plus  homogène,  la  plus  compacte  de  l'Eu- 
rope,  ne  sauraient  être  méconnus. 

Mais  à  quel  titre  prétendrait-on  voir  dans  le  corps 
universitaire  la  clef  de  voûte  de  la  centralisation ,  la 
sanction  nécessaire  de  l'unité  politique,  et  comment 
est^il  possible  d'assimiler  les  fonctions  de  l'Uttiversîté 
en  matière  d'éducation  avec  celles  de  la  Gôtir  de  cas- 
sation en  matière  judiciaire,  du  conseil  d'État  en  ma^ 
tière  administrative  ? 

Telle  était  peut-être  la  prétention  de  Taticienne  Uni- 
versité de  France,  de  cette  fille  aînée  de  nos  rois,  qui, 
fondée  sur  le  principe  de  l'unité  religieuse,  aspirait 
au  monopole  comme  à  une  sanction  nécesisaire  de 
l'unité  d'enseignement. 

Mais  r  Université  actuelle  a  répudié  vingt  fois,  par 
la  bouche  de  ses  ministres,  ce  dogmatisme  officiel  ; 
elle  n'est  plus,  de  son  propre  aveu,  qu'un  puissaiâ 
moyen  d'instraction  littéraire  et  scîetotifiqufe,  sans 
préférence  pour  aucun  culte,  sans  attachetheilt  ëxclti" 
sif  à  aucune  religion. 

La  portée  et  la  limite  des  droits  de  l'État  en  ma- 
tière d'enseignement  sont  nettemAiib  ^\^b^  ^s^ssi^Nsk 


—  188  — 

rapport  fait  par  M.  de  Broglie  à  la  chambre  des  pairs 
en  1844. 

«  L*État,  disait  M.  de  Broglie,  donne  et  doit  donner 
«  l'enseignement;  l'État  offre  et  doit  offrir  aux  popu- 
«  lations,  de  degré  en  degré,  une  instruction  apprê- 
te priée  à  leurs  besoins;  mais  l'État  n'exerce  pas  seul 
({ le  droit  d'enseigner;  les  personnes  privées,  les  sim- 
«  pies  citoyens  ont  qualité  pour  l'exercer  comme  lui; 
«  ce  que  fait  l'État,  toutFrançais  peut  le  faire  s'il  s'en 
«  montre  digne  par  les  mœurs  et  par  la  science. 

«  L'État  ne  doit  ni  tout  attirer  à  lui,  ni  tout  entre- 
«  prendre.  Le droitd'enseignern'est pas,  en  ses  mains, 
«  l'un  de  ces  droits  éminents,  l'un  de  ces  attributs  du 
«  pouvoir  suprême  qui  ne  souffrent  aucun  partage  ; 
<i  tout  au  contraire  :  en  matière  d'enseignement ,  si 
«  l'État  intervient,  ce  n'est  point  à  titre  de  souverain, 
«c'est  à  titre  de  protecteur  et  de  guide;  il  n  in  ter- 
«  vient  qu'à  défaut  des  familles,  hors  d'état,  pour  la 
«  plupart,  de  donner  aux  enfants,  dans  leur  propre 
«  sein,  une  éducation  purement  domestique  ;  il  n'in- 
«  tervient  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  éta- 
«  blissements  particuliers,  pour  les  remplacer,  pour 
«  les  susciter  là  où  ils  manquent,  pour  les  secourir  là 
«  où  ils  existent,  pour  y  tenir  élevé  le  niveau  des  étu- 
«  des,  pour  leur  prêter  secours  au  besoin,  et  leur  ser- 
«  vir  de  point  d'appui.  » 

Ainsi,  l'intervention,  de  l'État  n'est  et  ne  peut  être 
que  subsidiaire. 

Elle  est  nécessaire  pour  rattacher  les  unes  aux  au- 
tres, par  un  lien  commun,  ces  institutions  privées  ou 
locales  Iqui  pourraient  languir  dans  l'isolement  ou 
devenir  hostiles  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Mais 
rwtervention  de  l'État  ne  peut  être  celle  d'un  maître 
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absola  ;  c'est  celle  d'un  directeur,  d'un  conseil,  d'un 
modèle  agissant  par  la  persuasion  et  par  Texemple, 
non  par  la  contrainte. 

La  domination  du  clergé  en  matière  d'enseigne* 
ment,  soit  exclusive,  soit  partagée,  n'est  pas  plus  ad- 
missible que  la  domination  de  TÉtat. 

Que  demandons-nous ,  depuis  vingt  ans,  en  faveur 
des  corporations  religieuses  enseignantes?  La  liberté, 
la  liberté  seule. 

Quelque  honorable,  en  effet,  que  soit  l'industrie  des 
maîtres  de  pension  et  des  chefs  d'institution,  elle  ne 
saurait  satisfaire  que  d'une  manière  très-incomplète 
aux  besoins  de  l'éducation  publique  ;  elle  offre  même 
des  dangers  tels  qu'elle  est  condamnée  par  les  livres 
saints,  a  Achète  la  vérité,  s'il  le  faut,  mais  ne  la  vends 
pas,  »  disent  les  Proverbes.  Ceux  qui  enseignent, 
comme  ceux  qui  jugent  ou  qui  combattent,  exercent 
un  ministère  public.  «  J'ai  toujours  pensé,  écrivait 
Leibniz ,  qu'on  réformerait  le  genre  humain  si  l'on 
réformait  l'éducation  de  la  jeunesse.  »  Des  institu- 
teurs laïques,  absorbés  par  les  soins  domestiques,  rem- 
pliront toujours  moins  bien  cette  grande  tâche  que  des 
corps  unis  par  une  pensée  commune  de  dévouement 
au  bien  public,  et  dont  tous  les  membres  feront  à  une 
règle  commune  le  sacrifice  de  leurs  opinions  person- 
nelles ,  à  une  richesse  commune  le  sacrifice  de  leurs 
cupidités  personnelles,  à  la  famille  commune  de  l'État 
le  sacrifice  de  leurs  familles  personnelles.  «  Or,  quelle 
autre  forme  que  celle  de  la  religion,  dit  un  philosophe 
chrétien  ,  quels  autres  engagements  que  ceux  qu'elle 
consacre  peuvent  lier  des  hommes  à  des  devoirs  aussi 
austères,  et  leur  commander  des  sacrifices  aussi  pé-? 
nibles  ?  » 


Ge  qui  h  fait,  dès  le  XIII*  siècle,  la  force  et  la  splen- 
deur de  rUnivôrsité  de  France,  c'est  qu'au  milieu  de 
la  société  corporative  et  féodale  elle  aussi  s'était  con- 
stituée en  corporation ,  portant  la  bannière  de  la  science 
aussi  haut  que  d'autres  portaient  la  bannière  des 
armes  ou  celle  du  travail,  et  relevant  à  la  fois  du  pape 
pour  les  choses  spirituelles  et  du  roi  comme  sujet  du 
pays. 

Ce  qui,  depuis  le  XVI"  siècle  et  l'invasion  du  pro- 
testantisme,  a  prévenu  les  progrès  de  l'ignorance 
H  de  l'erreur,  c'est  la  multiplication  des  corps  reli- 
gieux enseignants,  des  doctrinaires,  des  bénédictins, 
des  oratoriens ,  des  jésuites ,  de  toute  cette  illustre 
milice  qui,  à  la  voix  des  César  de  Buss,  des  Pierre  de 
Bérulle,  des  saint  Ignace  de  Loyola,  couvrit  la  France 
d'écoles  rivales  des  collèges  universitaires. 

Les  corps  enseignants,  exceptés  par  l'Assemblée 
constituante  *  de  l'abolition  prononcée  contre  tous  les 
ordres  religieux ,  mais  enveloppés  plus  tard  dans  la 
proscription  générale,  faillirent  à  être  rétablis  en  l'an  ix. 
D'anciens  préjugés  l'emportèrent  dans  l'esprit  de 
H.  Chaptal,  chargé  de  faire  au  conseil  d'État  un  rap- 
port sur  l'éducation  publique.  Il  convint  des  avantages 
qu'offraient  les  corporations  enseignantes;  mais  il  les 
accusa  de  manquer  d'esprit  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement, oubliant  que  c'était  à  des  hommes  sortis 
du  recueillement  des  cloîtres  qu'étaient  dues  les  prin- 
cipales découvertes  dans  les  sciences  physiques  et  les 
plus  beaux  développements  des  sciences  morales.  Il 
leur  reprocha ,  de  plus ,  un  respect  superstitieux  des 
opinions  traditionnelles,  une  opposition  systématique 

'Décret  du  i9  fémer  1700,  art.  2. 


à  là  BbéRS  de  pOt^T.  TiDis  ans  plus  tftitl»  lé  à  meè^ 
sMLor  aft  Xtt ,  paraissait  nti  décret  qui ,  traduisait  «Il 
acte  ces  iïijustës  accusàticms,  déclarait  T associatif 
des  Pères  de  la  Foi  dissoute,  et  enjoigtiait  aUt  ptocu* 
WM  géùéMux  d'informer  à  l'exiràdMiDaire  contre 
tèttè  à^Mk^iation  ou  toute  autre  fbrftid^  soufi  ptétektè 
cte  t^ligion  et  nion  autorisée. 

La  prt)èdription  piTononcée  ptt  lé  décret  éB  l'an  tte 
contre  les  corporations  fut,  on  le  sait,  irbphidemmetit 
IreMavelée  il  y  a  huit  ans.  Étrange  contradiction  I  Au 
nmitient  oh  l'Anj^leteite ,  abjurant  les  traditions  dé 
HënH  VIII  et  d'Elisabeth,  rentrait  dânii  lies  voies  de 
Tordre  par  celles  de  la  liberté ,  oh  vit  là  France,  aU 
c&ntFâire,  oubliant  fienri  IV  pour  Napoléon ,  {Miendrè 
euvertetnent  parti  pour  l'intolérance  et  le  despotiskbe. 
Chercher  des  at^eë  roùillées  dans  l'arsenal  des  pàrl6^ 
ments,  exhumer  d'anciens  édits  de  proscription,  et 
feire  revivre  la  loi  des  suspects  contk^  tpxelqufes  ttli- 
gieUx  qui  méditaient  en  silence  sur  les  ilioyens  d'ar*- 
rêter  les  ravages  du  socialisme. 

L'arme  redoutable  dont  les  tribuÉâùk  et  iés  cham- 
brés législatives  se  sont  servis,  il  y  a  queh^es  atthéês, 
contre  les  jéàuites ,  le  décret  du  à  messidWr  ah  iii  » 
l'article  291  du  Code  pénal,  là  loi  de  1834,  tout  cela 
s'est  évanoui  devant  le  grand  principe  dé  là  liberté. 
On  s'est  enfin  rappelé  que  les  jésuites  sont  tolétésdana 
tous  les  États  libres,  aux  États-Unis,  eii  Belgique,  en 
Angleterrre,  en  Suisse,  en  Hollande,  dans  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  espagnole ,  et  que  la  question 
qui  les  concerne  n'est  qu'un  épisode  de  la  grande  lutté 
religieuse  et  politique  qui  agite  toute  l'Europe,  de  Ift 
lutte  des  Grecs-unis  et  de  la  catholique  Pologne  contre 
r autocrates  tusse,  die  là  lutté  âtfi  )^d]^làtiQttb  et  €4. 
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clergé  des  bords  du  Rhin  contre  le  successeur  de  Fré- 
déric, de  la  lutte  de  l'Irlande  contre  Taristocratie  an- 
glaise ,  de  la  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
de  l'esprit  contre  la  matière. 

De  là  la  disposition  de  la  loi  de  1850  qui  a  fait  ces- 
ser une  exigence  attentatoire  à  la  liberté  de  conscience 
et  empreinte  à  la  fois  de  faiblesse  et  de  violence,  celle 
du  serment  des  instituteurs  qu'ils  n'appartenaient  à 
aucune  congrégation  religieuse  non  autorisée. 

Et  qui  pourrait  exhumer  de  nouveau  une  législation 
tyrannique?  qui  pourrait  ressusciter  ces  anciens  ar- 
rêts des  parlements  qui  frappaient  les  jésuites  comme 
calvinistes  et  comme  déistes?  Ces  arrêts,  ces  édits,  ces 
décrets  révolutionnaires,  n'ont  plus  qu'une  valeur  his- 
torique, liée  tantôt  à  l'influence  de  madame  de  Pom- 
padour ,  tantôt  à  celle  du  pseudo-libéralisme  de  notre 
temps. 

On  a  beau  faire,  tout  échappe,  dans  une  association 
religieuse  libre ,  à  l'action  de  la  force  brutale  :  Télé- 
ment  matériel  et  l'élément  spirituel. 

L'élément  matériel,  quel  est-il?  C'est  l'ensemble 
des  règles  qui  déterminent  le  logement,  le  vêtement, 
la  nourriture ,  les  habitudes  de  la  vie.  Or,  est-il  pos- 
sible ,  sous  un  régime  de  liberté ,  de  pénétrer  dans 
l'intérieur  d'une  habitation  paisible,  et  de  dire  aux 
propriétaires  ou  aux  locataires  :  «  Nous  vous  interdi- 
sons de  vous  coucher  à  la  même  heure ,  de  manger  à 
la  même  table,  de  porter  le  même  vêtement  ?  » 

Une  communauté  religieuse  ne  peut  offrir  les  incon- 
vénients d'un  club  politique.  Ce  n'est  pas  même  une 
association  ;  c'est  une  famille  qui  se  forme ,  comme  le 
dit  Edmond  Burke,  par  affiliation ,  tout  aussi  légale- 
meut  que  se  forment  les  familles  naturelles  par  ^ 
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naissance  et  rbérédité.  C'est  même  une  famille  infi- 
niment mieux  réglée  que  la  plupart  des  familles  natu- 
relles «  car  elle  possède  plus  de  vertus.  Elle  doit  donc 
'  jouir,  au  même  degré,  de  l'inviolabilité  du  sanctuaire 
domestique. 

Ce  qui  constitue  la  vie  d'une  réunion  religieuse, 
c'est  smrtout  l'élément  spirituel,  c'est  le  vœu,  ce  sont 
les  constitutions.  Et  les  parlements  ne  l'ignoraient  pas, 
eux  qui,  par  les  arrêts  de  176&,  interdisaient  aux  jé- 
suites de  vivre  soit  ensemble,  soit  séparément ,  sous 
l'empire  de  leurs  constitutions. 

Or,  on  conçoit  cet  attentat  à  la  liberté  de  conscience 
de  la  part  de  magistrats  qui  faisaient  brûler  les  thèses 
soutenues  en  Sorbonne  en  faveur  de  Tindéfectibilité 
du  Saint-Siège ,  et  qui  administraient  par  arrêts  l'Eu* 
cbaristie  et  TExtrême-Onction  ;  mais ,  sous  l'empire 
du  principe  de  la  liberté  religieuse,  c'est  à  la  fois  une 
anomalie  et  une  impossibilité. 

En  prétendant  subordonner  à  l'action  matérielle  de 
la  police  une  réunion  d'esprits  liés  uniquement  par  la 
même  religion ,  par  les  mêmes  vœux  spirituels ,  on 
tenterait  évidemment  l'impossible.  L'homme  peut  dé- 
truire ce  qui  existe ,  il  ne  peut  pas  en  étouffer  le 
germe  ;  il  ne  peut  pas  empêcher  le  gland  qui  croît  au 
pied  d'un  vieux  chêne  mort  de  pousser  sa  sève  vers 
le  ciel  ;  il  ne  peut  pas  plus  mettre  obstacle  à  la  ger- 
mination spirituelle  des  âmes  qu'à  la  germination  ma- 
térielle des  corps.  Un  éloquent  dominicain  l'a  dit  avec 
vérité  :  (i  Les  chênes  et  les  moines  sont  éternels.  » 

Voyez  ce  qui  se  passe ,  en  effet,  sur  cette  terre  de 
[France  où,  il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  il  ne  restait 
[presque  plus  de  vestige  de  l'édifice  religieux. 

Les  communautés  religieuses  se  multiplient  d'au- 


tàût  pluô  que  leâ  passions  se  déchaînent  Contré  elles 
avec  plus  de  violetice  ;  la  plupart  de  nos  hôpitaux  sont 
desservis  par  des  frères  et  défe  sœurs  de  la  charité,  et 
nos  prisons  participeront  un  jottr  au  même  bienfait, 
si  Ton  veut  une  réforme  pénitentiaire  sérieuse.  Lès 
misisions  n'opèrent  plUs  en  France,  mais  elles  ne  ces- 
sent de  s'y  recruter;  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
donnent  l'éducation  gratuite  à  deux  cent  mille  érifants 
pauvres  ;  les  ordres  contemplatifs  se  propagent  comme 
les  congrégations  hospitalières  et  enseignantes  ;  les 
solitudes  se  peuplent  de  trappistes  et  de  chartreux  ; 
les  conciles  se  multiplient  ;  l'esprit  d'association  reli- 
gieuse fait  effort  dans  tous  les  sens  comme  pour  rani- 
mer de  son  souffle  liiie  société  desséchée  par  le  maté- 
rialisme. 

Un  désir  d'expiations,  d'améliorations  individuelles, 
n'inspire  pas  seul  tous  ces  dévouements,  ne  forme  pas 
seul  ces  liens  sympathiques.  Une  haute  mission  so- 
ciale est  réservée  aux  successeurs  des  Basilfe  et  des 
Athanase  ;  et,  du  fond  &e  ces  retraites  où  se  dévelop- 
pent, en  face  d'un  monde  égoïste  et  corrompu,  de  si 
grands  exemples  de  dévouement  au  bien  de  l'huma- 
nité, sortiront  peut-être  des  éléments  de  régénération 
morale  pareils  à  ceux  qui  rénouvelèrènt ,  il  y  a  dix* 
huit  siècles,  la  face  du  monde  païen. 

Maintenons  donc  la  liberté  des  associations  reli- 
gieuses vouées  k  l'enseignement;  mais  gardons-nous 
de  demander  pour  elles  le  privilège  et  le  monopole. 
Rappelons-nous  cette  belle  parole  de  Lactance,  pré- 
cepteur des  enfants  deConstantin  :  «Iln'y  a  rien  d'aussi 
libre  que  la  religion.  Nil  tam  liberum  quant  religio.n 

La  protection  officielle  du  pouvoir  est  plus  dange* 
teuse  pourh  religion  (^uè  la  persécutiez  tnéwiè.  Ti- 
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hir»  lii  «MiimMlt  ifttati A  il  pri^^ 
QaHit  aumig  lien  Dteot« 

QoiIttlMUieoiiimit  Më^ttMr  fetate  eh  associant 
Wp  «croftenienl  FÉgUi^é  àVÊtàt,  malgré  ce  précepte 
<fcrÉ»t>feite  :  Rmêtz  à  Cé$éi^re  ^  ^l  à  Cémf,  itt  ^ 
iHeê  «•  l/wr  Mt  â  bièû.  Et  &  la  vue  de  ces  empe^M 
MMM  mmit  les  <6tt(|ueis  &  leoi^  edtés  sur  1^  trAne, 
^«MbtqaJUIt  W^Wb  tes  béféti^t^es  les  armes  dont  les 
«lipeMiM  idislfttfids  QSaietlt  autrefois  contre  les  chré^ 
tiens,  on  s'explique  ce  cri  d'àlartttie  d'nïi  siaintévêqûe 
des  premiers  siècles  :  «  L'empereur  ne  proscrit  pas 
nos  tètes,  mais  nous  enrichit  pour  nous  perdre  ;  il  ne 
nous  pousse  pas  à  la  liberté  chrétienne  par  des  ca- 
chots, mais  nous  honore  dans  son  palais  pour  nous 
asservir.  » 

Deux  grands  <e^â)p)es  historiés  ont  prouvé  au 
monde  le  danger  de  l'union  des  deux  puissances 
fmifl^  la  liberté  humaine  :  d'uh  Côté  là  Chute  flè 
nÉ^lkte  d'Orient,  avilie  par  ses  complaisances  envers 
tes  empereurs  et  tombant  avec  eux  devant  Mahomet  ;  de 
l'autre, l'Église  d'Occident, expiant,  parles  réformes 
religieuses  du  XVI*  siècle  et  par  les  révolutions 
politiques  du  XVllI*,  les  atteintes  portées  de  concert 
par  les  évoques  du  dedans  et  par  les  évêques  du  de- 
hors ^  la  liberté  humaine. 

Qu'à  l'exemple  de  leurs  devanciers  les  prêtres  de 
nos  jours  se  rendent  dignes  de  dominer  et  de  diriger 
leur  siècle;  qu'ils  en  embrassent  l'esprit  afin  de  s'en 
Hendre  maîtres;  qu'ils  le  pénètrent  d'une  sève  de  vte 
chrétienne  :  c'est  le  vrai  moyen  de  le  gouverner.  Les 
voies  de  l'esprit  sont  celles  de  la  liberté.  Ce  n'est  pas 
en  inféodant  au  clergé  l'instruction  publique  qu'on 

rendra  la  nation  plus  pieuse  et  ^luà  écMrèé%  lA^^sk. 
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domination  vraiment  digne  du  sacerdoce  est  celle  qui 
captive  les  intelligences  et  enchaîne  les  volontés. 

La  double  pensée  de  liberté  et  de  conciliation  qui  a 
inspiré  le  législateur  de  1850  survivra,  n'en  doutons 
pas,  aux  attaques  qu'un  esprit  exclusif  et  jaloux  de 
domination  lui  livre  aujourd'hui  de  divers  côtés.  La 
liberté  modérée  est  l'âme  des  sociétés  modernes,  filles 
du  christianisme,  et  ce  n'est  pas  sur  la  terre  des  Francs, 
quelles  que  soient  les  nécessités  temporaires  qui  l'as- 
siègent, que  le  despotisme  s' établira. 


•>»|s»oef(<. 


CHAPITRE  XIII 

DES  ÉCOLES  PROFESSIONNELLES.  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS 
DANS  LES  MANUFACTURES.  DE  L' APPRENTISSAGE  ,  DU 
COMPAGNONNAGE.  DES  BUREAUX  DE  PLACEMENTS.  DES 
LIVRETS  d'ouvriers. 

[81]  Caractère  général  des  écoles  professionnelles.  —  [82]  Des  écoles  d'anicuUvre  et  da 
décret  da  ^  octobre  1848.  —  [k3]  Des  écoles  indnsirielles  en  France  et  à  Pétranger.  — 
[84]  i)n  iravail  des  enfants  dans  les  manufaclnres  et  de  la  loi  du  Si  mars  1841.  —  [8S] 
Du  contrat  d'apprentissage  et  de  la  loi  du  2?  février  18ôl.  —  [k(>]  Bu  compagnonnage  et 
des  sociétés  fraternelles  ei  égalUaires.  —  [87]  Des  bureau  de  placement  et  du  décret  du 
Î5  mars  1852.  —  [88]  Des  lirrets  d'ouvriers  et  de  la  loi  du  7  m«i  1851. 

[81]  Les  écoles  professionnelles  sont  le  complément 
des  écoles  primaires  et  secondaires.  Les  unes  sont 
destinées  à  former  des  agriculteurs,  les  autres  initient 
les  ouvriers  de  l'industrie  au  régime  de  T atelier  et  de 
la  manufacture. 

[82]  Des  écoles  d'agriculture^  accessibles  à  tous  les 
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des  classes  laborieuses,  existent  en  Angle- 
terré*,  w  Hollande ^  en  Suisse',  en  Allemagne^.  Les 
teoDomistes  français  réclament  depuis  longtemps  des 
iBStitatiuns  analogues. 

«  Répandre  les  lumières  théoriques  et  pratiques, 
tel  est,  dit  H.  de  Villeneuve  ^,  le  devoir  du  gouveme- 
nteiit.  Ce  devoir  est  d'autant  plus  impérieux  aujour- 
drinii  que  Taugmentation  de  la  population  ouvrière  et 
ks  fanestes  efiets  de  certaines  entreprises  d'industrie 
manufacturière  forcent  de  recourir  à  d'autres  sources 
de  travail  et  de  subsistance  que  la  terre  seule  peut 
fournir  abondamment. . .  » 

a  Que  le  gouvernement,  dit  un  autre  écrivain  ^,  se 
hâte  donc  de  multiplier  les  écoles  pratiques  d'agri- 
culture dans  toutes  les  parties  de  la  France  encore  in- 
cultes ;  qu'il  y  instruise  par  l'exemple  les  pauvres  à 
demander  à  la  terre  les  trésors  qu'elle  renferme.  Au- 
cun sacrifice  ne  sera  sans  récompense  :  les  terres,  sté- 
riles aujourd'hui,  paieront  l'impôt  demain  ;  notre  sol 
s'agrandira,  conquête  paisible  et  cependant  glorieuse. 
Le  fer  de  la  charrue  peut  nous  rendre  plus  que  nous 
n'avons  perdu  par  le  fer  de  Tépée.  » 

Le  décret  du  3  octobre  1848  semblait  être  un  pre- 
mier pas  fait  dans  cette  voie.  L'enseignement  profes- 
donnel  de  l'agriculture,  divisé  en  trois  degrés,  devait 
comprendre  : 

Au  premier  degré,  les  fermes-écoles,  où  l'on  rece- 
vait une  instruction  élémentaire  pratique  ; 


*  DupPA,  ïndustrial  Sehoohfor  ihepeasantry, — 3  Morbau  Christophe, 
De  laMUère,  t.  III,  p.  2^7.  —  *  N  a  ville,  De  la  Chanté  légale,  t.  I, 
p.  280  et  285.  —  A  DuGPéRiAUX,  Condition  des  Jeunes  ouvriers^  t.  I, 
p.  288.  —  ^Économie  politique  chréiienne,  t.  III,  \iw,  7,  ch.  ?.  -* 
1  M.  Aioiô  Martin. 


Au  deuxième  diôgré,  les  écoliôs  régionales,  où  Tin- 
stiiiction  serait  à  la  fois  théorique  et  prati-qiie  ; 

Au  troisième  degré,  un  institut  national  agroho- 
mique  destiné  à  être  l'école  normale  supérieure  d'a- 
griculture. 

Il  devait  y  avoir  autant  de  fermes-écoles  que  de 
départements. 

La  France  devait  être  divisée  en  régions  culturales, 
dans  chacune  desquelles  eût  été  une  école  régionale. 

L'institut  national  agronomique  devait  être  et  fut 
en  effet  établi  à  Versailles. 

L'enseignement  professionnel  de  l'agriculture  de- 
vait être  aux  frais  de  CEtat  dans  les  différents  degrés 
(art.  2) . 

Mais  cette  organisation  est  restée  à  l'état  de  projet, 
et  l'institut  central  de  Versailles,  le  seul  qui  ait  été 
établi,  a  péri,  convaincu  d'impuissance,  et  a  été  abrogé 
par  un  décret  du  1"  octobre  1852. 

Ce  qui  subsiste  et  ce  que  le  temps  développeria.  Il 
faut  l'espérer,  ce  sont  les  instituts  agricoles  libres  de 
Grignon,  de  Roville,  de  Grand-Jouan, de  la  Saussaie; 
ce  sont  les  fermes-écoles  répandues  déjà  dans  une 
cinquàiltâine  de  départements;  ce  sont  les  colonies 
agricoles  d«  Mettray,  de  Petit-Bourg,  de  Marseille,  de 
Saint-Uan,  tous  établissements  fondés  par  la  feharité 
privée  et  aidés  par  des  subventions  locales.  Tant  il  est 
vrai  qu'ici  comme  ailleure  lés  libertés  religieuses  et 
municipales  ont  plus  de  puissance  que  l'action  du 
pouvoir  central  ! 

[83]  La  France  possède  aussi  quelques  écoles  in- 
dustrielles :  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures, 
l'école  de  commerce  et  des  arts  industriels ,  l'école 
spéciale  de  commerce ,  le  Conservatoire  des  arts  et 


métiers,  l'éoote  gratuite  de  dessin,  de  mathématiques 
et  de  sculpture.  Toutes  ces  écoles  siègent  à  Paris. 
Châlons,  Angers,  Lyon  et  Aix  sont  les  seules  villes  de 
province  qui  possèdent  des  écoles  d'arts  et  métiers. 
En  Belgique,  les  écoles  professionnelles  sont  plus 
nombreuses  et  mieux  réparties.  Il  y  en  a  17  dans  la 
Flandre  orientale  ;  la  Flandre  occidentale  en  possède 
aussi  un  grand  nombre.  En  Angleterre,  les  instituts 
d'ouvriers  {mechanic  institutions)  sont  au  nombre  de 
40  dans  les  villes  de  10,000  habitants  et  au  delà,  et 
de  plus  de  60  dans  les  villes  de  moindre  importance. 
Dans  toutes  les  colonies  agricoles  de  la  Hollande,  les 
travaux  industriels  sont  joints  aux  travaux  des  champs. 
Les  écoles  industrielles  pullulent  en  Allemagne  ;  on  en 
trouve  dans  les  vingt-trois  départements  de  régence  de 
la  monarchie  prussienne,  de  même  que  dans  l'empire 
d'Autriche,  en  Bavière,  dans  Télectorat  de  Hanovre, 
dans  la  Hesse  électorale ,  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg,dans  le  grand  duché  de  Bade,  en  Bohême,  etc. 
tt  Ces  écoles,  dit  M.  Moreau  Christophe  *,  sont,  pour 
les  classes  ouvrières,  ce  que  sont  pour  les  classes  su- 
périeures les  universités,  les  séminaires,  les  écoles  du 
génie  civil,  les  Institutions  polytechniques,  les  écoles 
spéciales  de  tout  genre  ouvertes  aux  jeunes  gens  qui 
se  vouent  aux  professions  libérales;  c'est  le  finis  coro- 
nat  opus  de  l'instruction  populaire.  » 

Cette  instruction  achevée,  l'enfant  de  l'ouvrier  se 
met  en  rapport  avec  un  patron,  soit  en  engageant  son 
travail  dans  une  ferme  ou  dans  une  manufacture,  soit 
en  entrant  en  apprentissage. 

[84]  «  De  tous  les  genres  de  travaux  auxquels  Ten- 

»  Du  problème  de  la  misère^  t.  lU,  p.  306,  et  ^utATV^^\^i^^^^Vd. 
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fant  de  l'ouvrier  peut  être  appliqué,  le  travail  dans  les 
manufactures  est  le  seul  qu'on  ait  senti  le  besoin  de 
réglementer.  La  loi  du  22  mars  1841  a  pour\'u  à  cet 
important  objet.  Les  limites  qu  elle  a  assignées  à  l'ex- 
ploitation de  malheureux  enfants  courbés  pendant  la 
journée  entière ,  quelquefois  même  pendant  la  nuit, 
sous  le  fouet  des  contre-maîtres,  a  été  un  acte  d'hu- 
manité et  de  saine  économie  politique.  Avant  huit  ans, 
l'accès  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier  leur  est  in- 
terdit ;  avant  douze  ans,  le  travail  de  jour  ne  peut  du- 
rer plus  de  huit  heures  ;  avant  seize  ans,  il  ne  peut 
être  de  plus  de  douze  heures.  Dans  tous  les  cas,  le 
travail  de  nuit  est  défendu.  Il  l'est  aussi  les  dimanches 
et  fêtes,  et  doit  être  interrompu,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans ,  par  les  travaux  de  l'école  primaire.  Ces 
sages  restrictions  à  la  liberté  du  travail  sont  rendues 
publiques  par  des  affiches,  et  des  inspecteurs  sont 
chargés  d'en  assurer  l'observation.  Les  contraventions 
sont  punies  de  peines  de  police ,  et  même ,  selon  les 
cas,  de  peines  correctionnelles.  Ces  dispositions  lé- 
gales peuvent  être  sans  doute  modifiées  dans  quelques 
détails,  et  c'était  l'objet  d'un  projet  de  loi  que  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  législative  n'a  pas  permis  de 
discuter;  mais  les  principes  fondamentaux  delà  loi 
de  1841,  conformes  à  ceux  de  la  législation  anglaise, 
sont  un  correctif  nécessaire  au  pouvoir  des  chefs  d'u- 
sines ,  de  manufactures  et  d'ateliers,  sur  les  ouvriers 
qu'ils  emploient. 

[85]  Les  lois  des  peuples  anciens  exigeaient  un  ap- 
prentissage de  quiconque  voulait  s'adonner  au  com- 
merce, àl'industrie, aux  artsmécaniques.LesÉgyptiens 
connurent  les  premiers  ce  besoin  qu'ont  les  apprentis 
d'une  application  constante^ et  d'un  travail  opiniâtre 


pour  devenir  d'excellents  maîtres  ;  cette  connaissance 
détermina  la  toi  célèbre  qui  ordonnait  aux  enfants  de 
8di?re  la  profession  de  leur  père.  Les  Romains  n'al- 
lèrent pas  aussi  loin  ;  mais  ils  ne  permettaient  d'en- 
trer dans  les  coUegia  opificum  qu'après  un  apprentis- 
sage et  à  un  âge  qui  permit  de  croire  que  les  appren  tis 
avaient  acquis  toutes  les  connaissances  nécessaires 
pour  remplir  les  devoii*s  de  leur  état.  Dans  notre  an- 
cien droit  français ,  le  contrat  d'apprentissage  était 
aussi  obligatoire,  et,  de  1321  à  1701,  on  trouve  une 
foule  d'anciens  édits  qui  en  déterminent  les  condi- 
tions. L'esprit  de  réglementation  exclusive  qui  ca- 
ractérise cette  branche  du  régime  industriel  est  in- 
compatible avec  les  principes  de  la  liberté  moderne. 

On  ne  peut  assurément,  aujourd'hui,  ni  forcer  les 
enfants  de  suivre  la  profession  de  leur  père,  ni  rendre 
le  contrat  d'apprentissage  obligatoire.  On  ne  peut 
qu'encourager  les  enfants  à  ne  pas  quitter  le  métier 
de  celui  qui  leur  a  donné  le  jour,  et  qui  a  pu  leur  en 
faire  sentir  toutes  les  finesses  (  la  perfection  de  la  main 
d'œuvre  anglaise  est  la  conséquence  de  cet  usage). 
Quant  au  contrat  d'apprentissage,  on  ne  peut  aussi  y 
exciter  que  par  l'attrait  des  distinctions  données  par 
les  associations  libres.  N'est  apprenti  qui  ne  veut; 
mais  le  contrat,  une  fois  formé ,  doit  être  entouré  des 
garanties  les  plus  propres  à  le  faire  tourner  à  l'avan- 
tage de  l'ouvrier,  du  maître  et  de  la  société. 

Trois  articles  de  la  loi  du  22  germinal  an  ix  com- 
posaient toute  la  législation  du  contrat  d'apprentis- 
sage ,  avant  la  loi  du  22  février  1851.  Cette  lacune 
de  notre  législation  industrielle  inspirait,  le  27  juillet 
,  18&7 ,  à  un  membre  de  la  chambre  des  députés ,  des 
plaintes  vives,  mais  fondées.  «  11  serait  temçs^  dimt^\l^ 
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de  remédiçr  aux  vices  de  l'apprentissage  qui  dé- 
grade la  population  de  nos  grandes  villes,  et  qui  est 
une  des  lèpres  de  notre  industrie  ;  il  serait  temps  que 
Tapprenti  cessât  d'être  vendu  corps  et  âme  au  maître 
qui  l'exploite  et  ne  s'applique  qu'à  lui  faire  produire 
le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible ,  quant  à  présent , 
sans  s'occuper  de  ce  qu'il  pourra  devenir  plus  tard.  » 
Ce  vœu ,  formulé  en  projet  de  loi ,  par  le  comité  du 
travail  de  l'Assemblée  constituante ,  n'a  été  converti 
en  loi  que  le  22  février  1851. 

Il  y  avait  là  deux  éléments  difficiles  à  concilier  :  le 
principe  de  liberté  qui  domine  notre  législation  in- 
dustrielle ,  et  la  nécessité  de  protéger  eflicacement  la 
faiblesse  matérielle  et  les  mœurs  de  l'apprenti.  Les 
rapports  entre  celui-ci  et  son  patron  ont  été  réglés 
sous  l'empire  de  cette  double  préoccupation.  Les  in- 
dividus condamnés  pour  crime  ou  pour  attentat  aux 
mœurs,  et  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pourvoi ,  larcin,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou 
fraudes  commerciales,  ont  été  déclarés  incapables 
de  recevoir  des  apprentis;  les  devoirs  d'obéissance  et 
de  respect  de  l'apprenti  envers  le  patron ,  celui  du 
patron  envers  l'apprenti ,  de  lui  enseigner  progres- 
sivement et  complètement  la  pratique  de  sa  profession, 
ont  été  réglementés  avec  soin ,  ainsi  que  la  durée  du 
travail,  l'accomplissement  des  devoirs  religieux ,  le 
temps  à  donner  à  l'éducation,  les  cas  d'absence  pour 
maladie,  les  cas  de  résolution  pour  causes  de  force 
majeure,  d'ine3:écution  des  conventions,  d'inconduite 
de  part  ou  d'autre,  d'abus  de  pouvoir,  etc. 

La  loi  sur  l'apprentissage,  secondée  dans  son  exécu- 
tion par  la  vigilance  des  autorités  locales  et  des 
^sociatlom  particulières ,  telles,  que  la  Société  des 
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49fy(j(e  (ei^f^c^s,  CÇEuvr^  f(es  Appremtk  et  Qwrievê^ 
^|^î0â  {lidJr  l^^  Frèrea  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  (a 
$fçi4(4  f^^  ^^  placement  de9  Jeunes  orphelins  «  e^t 
^lr@9  dç  même  nature,  aidera  puissamment  à  former 
^  {y^ifûé^^  d'ouvriers  honnêtes ,  laborieui;  et  suffi- 
yppieAt  instruits  pour  accomplir  convenablement 
10»  d^Y<ûf 9  de  leyr  jiy^Qfessioi^. 
[86]  L'apprentissage  iini,  je  çimpagnouxuige  com- 

n  ^Uit  o|)ligatoire  dans  l'ajœieune  législs^tion.  L'é- 
dit49  1&81  et  l'ordonnance  de  157S  ep  av^ept  iUé  la 
dqrée  ^  trpis  aoa.  Il  doit  être  lihre  aujourd'hui ,  maiç 
il  4qH  être  réglementé.  Il  y  aura  toujours ,  quoi  qu'on 
fasse ,  des  maîtres  et  des  compagnons.  La  soci^téi  est 
^tjÇ  paternité  et  dépendance  bien  plus  que  fraternité 
^  é^mièn  Les  ouvriers  qui  ont  prétendu  secouer  le 
joug  de  leurs  patrons  et  se  constituer  en  associations 
indépendantes  ne  se  sont  pas  aperçus  d'abord  que  leur 
levier  d'^rchimède  manquait  de  point  d'appui.  L'ex-r 
périence  a  dû  les  instruire.  A  quoi  ont  servi  les  trois 
pûUions  votés  par  le  décret  de  l'Assemblée  consti* 
tuante  du  5  juillet  ISAS^  pour  fonder  et  encourager 
4t^  associations  d'ouvriers?  Des  cinq  cent  onze  de- 
P){mdes  adressées  au  ministère  du  commerce,  trente^ 
dçmx  ont  été  accueillies  et  n'ont  rien  produit  jusqu'il 
(ç  jour.  Les  fonds  de  l'État  ont  été  gaspillés  sans 
aucun  profit ,  et  les  associations  fraternelles  et  égali- 
taûre^  qui  avaient  adopté  pour  symbole  le  niveau  de 
11.  Proudhon ,  ce^e  des  ateliers  de  mécanique  de 
miBI.  Derosne  et  Gail ,  celle  des  tailleurs  de  la  rue  de 
CUchy ,  organisée  par  M.  Louis  Blanc,  bien  d'autresi 
encore ,  ont  honteusement  échoué.  La  force  des  choses 
nous  ramène  donc  par  une  p^^  ^^ensy^^le.  ^  cette 


éternelle  loi  de  la  hiérarchie  sociale  qui  doit  se  retrou- 
ver dans  l'atelier  comnae  ailleurs.  Ce  qu'il  faut  assurer 
à  l'ouvrier  qui  n'est  pas  encore  établi,  ce  n'est  pas  une 
fausse  indépendance ,  source  de  misère  et  de  démoralisa- 
tion, ce  sont  des  facilités  pour  l'emploi  de  son  activité. 

[87]  Des  bureaux  de  placement  organisés  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton  peuvent  offrir  sous  ce  rap- 
port de  précieuses  ressources. 

Montaigne  *  émettait  il  y  a  quatre  cents  ans  le  vœu 
iKqu'ily  eust  es  villes  certain  lieu  désigné  auquel  ceux  qui 
auraient  besoing  de  quelque  chose  se  pussent  rendre  et 
faire  enregistrer  leur  affaire  à  un  officier  établi  à  cet 
effet...  ;  et  semble,  ajoutait-il,  que  ce  moyen  de  nous 
entradvertir  apporteroit  non  légière  commodité  au 
commerce  publicque;  car ,  à  tous  coups,  il  y  a  des 
conditions  qui  s  entrecherchent ,  et  pour  ne  passen- 
tendre,  laissent  les  hommes  en  extrême  nécessité.  » 

Le  système  des  corporations  mettait  cependant  en 
rapport  du  temps  de  Montaigne  le  maître  et  l'ouvrier. 
Des  bureaux  de  placement  spéciaux  existaient  d'ail- 
leurs ,  du  moins  à  Paris.  Mais  comme  ces  bureaux 
tenus  par  des  agents  d'affaires,  répondaient  en  général 
•assez  mal  à  la  confiance  publique  ,  le  préfet  de  police 
Dubois  voulut  donner  aux  bureaux  de  placement  un 
caractère  officiel  et  les  soumettre  à  une  surveillance 
particulière.  Plusieurs  ordonnances,  en  date  du  23 
ventôse  an  xi,  du  20  pluviôse  an  xii,  du  12  germinal 
an  XII,  etc. ,  organisèrent  à  Paris,  de  1803  à  1804, 
dix-sept  bureaux  de  placements,  défendirent  à  toutes 
personnes  autres  que  les  titulaires  d'emplois  de  s'im- 
miscer dans  le  placement  des  ouvriers ,  firent  défense 

'  Essais,  liv.  I,  chap.  zxxit. 
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aux  maîtres  et  patrons  de  prendre  des  ouvriers ,  gar- 
ons ou  aides,  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'un  bulle- 
tin  de  placement,  et  obligèrent  l'ouvrier  de  se  munir 
d'un  livret ,  s'il  voulait  obtenir  un  bulletin  de  place- 
ment Mais  ces  utiles  établissements  ne  furent  pas 
suffisamment  protégés  contre  la  concurrence  déloyale 
des  industriels  dont  le  journal  r Atelier  ^  dénonça  les 
coupables  manœuvres  envers  leurs  crédules  clients. 
Un  administrateur  illustre,  M.  de  Chabrol,  avait 
entrepris  des  travaux  statistiques  qui  l'eussent  proba- 
blement conduit  au  rétablissement  des  bureaux  de 
placement  ;  mais  ces  travaux,  interrompus  par  la  ré- 
volution de  JiHllet  et  repris  dans  de  mauvaises  condi- 
tions par  le  gouvernement  provisoire  *  et  parle  préfet 
de  police  M.  Gaussidière ,  n'ont  encore  abouti  qu'au 
décret  du  25  mars  1852,  qui  a  soumis  à  quelques  me- 
sures de  police  municipale  les  bureaux  de  placement 
exploités  par  des  particuliers. 

La  ville  de  Strasbourg  est  la  seule  où  existe  un  bu- 
reau de  placement  d'ouvriers.  Cette  institution  muni- 
cipale, qui  remonte  à  quarante  aiis,  quoique  fort  im- 
parfaite, y  a  produit  de  bons  effets. 

Nous  empruntons  à  un  travail  de  M.  Amédée  Hen- 
nequin  '  la  description  des  fonctions  des  placeurs  d'ou- 
vriers de  Strasbourg. 

Ces  fonctions,  dit-il ,  sont  les  suivantes  : 

!•  Faciliter  le  travail,  en  mettant  en  rapport  les  ou- 
vriers et  les  maîtres  ; 

2*  Constater  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  en 
assurer  l'exécution  ; 


*  Numéro  d'avril  1841.  —  ^  Décret  du  8  mars  1848.  —  *  De  forga- 
nisuiion  et  de  la  statistique  du  travail ^  p.  22. 


$^  Surveiller  la  police  des  arts  et  métiers. 

I.  Afin  de  remplir  le  premier  office,  le  placeur  doit 
tenir  deux  registres  sur  papier  timbré,  cotés  et  para- 
phés par  le  commissaire  de  police  de  son  arrondisse- 
ment-, T  un  de  ces  registres  reçoit  les  noms  des  citoyens 
patentés  demandant  des  garçons,  et  l'autre  les  noms 
des  garçons  de  métier  cherchant  de  Touvrage. 

Il  est  enjoint  à  tout  garçon  de  métier  de  se  faire  in- 
scrire chez  le  placeur  de  sa  profession  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  dans  la  ville;  si  le  garçon 
de  métier,  une  fois  inscrit  et  embauché,  change  de 
boutique,  il  doit  informer  de  ce  fait  le  placeur. 

Lorsqu'un  citoyen  patenté  demande  au  placeur  un 
ouvrier,  le  placeur  lui  présente  les  garçons  à  tour  de 
rôle  et  suivant  la  priorité  de  leur  inscription,  sans  au- 
cune préférence  ;  cependant  le  citoyen  patenté  inscrit 
le  premier  a  le  droit  de  choisir  entre  tous  les  garçons 
portés  sur  le  registre. 

En  cas  de  contestation  les  registres  font  foi,  et  le 
maire  décide,  sans  frais  quelconques. 

Le  placeur  inscrit  gratuitement  le  nom  de  l'ouvrier 
qui  cherche  de  l'ouvrage  ;  mais,  chaque  fois  que  le 
maître  se  fait  inscrire  sur  le  registre  de  demande  d'ou- 
vriers, il  doit  au  placeur  une  indemnité  de  25  cen- 
times. Lorsqu'un  placement  est  effectué,  le  placeur  a 
droit^à  50  centimes,  payables  par  le  maître.  Si  le  pla- 
ceur agit  comme  expert,  le  juge  compétent  détermine 
la  rétribution  qui  doit  lui  être  allouée. 

Les  agents  de  la  police  désignent  à  chaque  nouvel 
arrivant  l'adresse  du  placeur  de  sa  profession. 

Il  est  défendu  à  tout  garçon  de  métier,  républicole 
ou  étranger,  de  courir  au  hasard  pour  demander  de 
J'ouvrage.  L'ouvrier  étranger  ne  doit  pas  séjourner 


daiisk  ^HUe «u  ddà de  dix  jourft  sans  entrer  to  bou- 
tique* 

II.  Le  plaôeur  n'est  pas  seulement  un  administra- 
teor  nlunicipàl  d'un  genre  particulier;  des  fonctions 
de  greiBer  ou  de  notaire  lui  sont  dévolues. 

Si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  formé  librement 
entre  le  maître  et  l'ouvrier  est  rédigé  par  écrit,  le  pla- 
ceut  contresigne  l'acte  et  en  garde  la  minute  ;  s'il  n'y 
a  lieu  qu'à  un  contrat  verbal ,  les  termes  d'engagé^ 
ment  et  de  dénonciation  de  service  restent  fixés,  pour 
chaque  métier,  aux  époques  déterminées  par  l'usage 
ou  par  les  anciens  règlements. 

Le  placeur  veille  à  l'exécution  de  l'engagement  qu'il 
a  contresigné,  et  dénonce  au  maire  ou  au  juge  de  paix 
les  infractions  commises,  selon  qu'il  s'agit  d'un  étran- 
ger ou  d'un  républicole. 

IIL  Enfin  le  placeur  hérite  d'une  partie  des  attri- 
butions qui  appartenaient  aux  anciens  syndics  :  il  est 
chargé  de  la  police  intérieure  de  sa  profession  ;  il  doit 
parfaitement  surveiller  la  loyauté  des  marchandises  et 
la  salubrité  des  denrées  ;  il  est  déclaré  par  le  maire  in- 
specteur juré  permanent,  et  doit  se  faire  assermenter 
en  cette  qualité  par  le  juge  de  paix.  Il  dénonce  au 
commissaire  de  police  les  contraventions  aux  lois  sur 
les  patentes. 

L'institution  des  placeurs  a  été  modifiée  depuis 
par  divers  arrêtés  de  police;  l'un  leur  a  prescrit  de 
tenir,  outre  les  deux  livres  destinés  à  enregistrer, 
l'un  les  garçons  de  métier  cherchant  de  l'ouvrage^ 
l'autre  les  maîtres  cherchant  des  ouvriers,  un  troisième 
registre  sur  lequel  doivent  être  inscrits,  jour  par  jour, 
les  garçons  de  métier  et  les  apprentis  travaillant  chez 
chaque  maître,  avec  l'époque  (te  leur  eutc^^  ^^^  ^^Va^»: 
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sortie  de  Tatelîer  ou  boutique.  Un  autre  arrêté  a  attaché 
aux  bureaux  de  placement  plusieurs  établissements 
qui  les  complètent,  tels  que  les  gîtes  d'ouvriers,  les 
caisses  de  secours,  des  bureaux  municipaux  de  con- 
trôle des  contrats  et  de  compagnonnage,  ainsi  que 
de  surveillance  pour  les  livrets  et  les  cartes  de  sû- 
reté. 

Si  chaque  ville,  si  chaque  chef- lieu  de  canton  imi- 
tait l'exemple  de  Strasbourg,  on  réaliserait  sans  frais 
ridée  de  Montaigne.  Il  suffirait  d'ouvrir  dans  l'un  des 
bureaux  de  la  mairie  un  registre  de  renseignements; 
on  pourrait  même,  dans  les  villes  où  existent  des  con- 
seils de  prud'hommes,  charger  les  secrétaires  de  la  te- 
nue de  ces  registres,  qui  seraient  exposés  à  la  porte  du 
local  où  siègent  les  prud'hommes,  et  qui  appelleraient 
naturellement  l'attention  des  fabricants  et  des  ou- 
vriers obligés  d'y  venir  fréquemment.  Ces  moyens  si 
simples  et  si  négligés,  malgré  l'insistance  que  mettent 
à  les  signaler  les  conseils  de  prud'hommes,  très-com- 
pétents en  cette  matière,  conduiraient  sans  peine  au 
but  qu'on  cherche  inutilement  à  atteindre  par  les  bu- 
reaux d'agents  d'affaires,  établis  aujourd'hui  dans 
tous  les  grands  centres  manufacturiers,  et  par  les  bour- 
ses de  travailleurs  que  le  préfet  de  police  Caussidière 
avait  cherché  à  fonder,  au  risque  d'en  faire  des  clubs 
et  des  foyers  de  coalition. 

On  ne  pourrait  pas  espérer  sans  doute  de  remédier 
par  là  aux  chômages  généraux  produits  par  cesgrandes 
crises  commerciales  qui  se  renouvellent  tous  les  cinq 
ans  ;  mais  on  viendrait  en  aide  à  ce  chômage  indi- 
viduel qui  frappe  en  temps  ordinaire  l'ouvrier 
timide  et  peu  capable,  quoique  plein  de  bonne  vo- 
lonté.  On  obtiendrait  de  plus,  par  le  simple  rappro- 
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chement  du  chiffre  nominal  des  ouvriers,  indiqué 
dans  les  recensements  généraux  de  la  population  et 
du  chiffre  vrai  qui  serait  établi  dans  les  bureaux  de 
placement,  un  moyen  de  déterminer  d'une  manière 
approximative  le  chiffre  du  salaire  dans  chaque  pro- 
fession, et  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans 
chacune  d'elles. 

Gardons-nous  au  surplus  de  centraliser  à  Paris  un 
type  uniforme  de  bureaux  de  placement.  L'organi- 
sation de  ces  bureaux  dépend  d'une  foule  de  circon- 
stances locales  et  accidentelles,  et  elle  doit  être,  quant 
aux  détails,  abandonnée  à  la  prudence  des  autorités 
municipales.  Des  fonctionnaires,  dit  avec  raison 
M.  Amédée  Hennequin,  réunissant  les  qualités  que 
les  Statuts  de  Strasbourg  exigeaient  des  échevins, 
c'est-à-dire  des  gens  probes,  de  bonne  conduite  et 
sachant  bien  s'expliquer,  étant  établis  dans  tous  les 
centres  de  production,  communiquant  entre  eux,  et 
mettant  à  la  disposition  du  public  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  recueilleraient  chaque  jour,  prévien- 
draient les  fausses  démarches,  les  abus  et  les  souf- 
frances qui  naissent  aujourd'hui  delà  distribution  con- 
fuse et  absurde  des  travailleurs  et  des  travaux. 

[88]  Le  livret  est  l'auxiliaire  du  bureau  de  pla- 
cement. Un  économiste  *  l'appelle  l'état  de  services 
de  l'ouvrier  ;  il  constate  les  ateliers  où  il  a  passé,  les 
conventions  particulières  sous  lesquelles  il  a  travaillé, 
ses  comptes  avec  son  patron,  les  avances  qu'il  en  a 
reçues,  l'acquit  de  ses  obligations  envers  lui.  Le  lé- 
gislateur ou  l'administrateur  interprétant  la  loi  a 
permis  qu'on  y  inscrivît  l'éloge  ;  il  a  défendu  qu'on  y 

«  Michel  Chevaher,  OrganisuUon  du  travail. 
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notât  un  blâme  quelconque.  Sous  ce  prêrtîèr  Irapport, 
le  livret  n'offre  à  l'ouvrier  que  des  aVatïtageè;  car  il 
facilite  son  placement  et  des  avances  que  Ôâns  la  plu- 
part des  cas  il  n'aurait  pas  obtenues  autrement. 

Mais  le  livret  est  en  même  temps  un  moyen  de 
police  administrative,  et,  sous  ce  rapport,  il  excite  ïèS 
défiances  et  les  susceptibilités  de  l'ouvrier.  Lfe  livret 
devrait  être  populaire ,  et  il  ne  l'est  pas ,  parce  que 
Touvrier  y  voit  un  stygmate  de  la  police.  Les  ouvriers 
sont  hostiles  et  les  patron!^  indifférents  à  la  mesure 
des  livrets,  de  sorte  que  l'administration  se  trouve 
hors  d'état  de  surveiller  efficacement  les  mœurs  et  les 
lactés  des  ouvriers.  Le  préfet  de  police  a  essayé  de 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  loi  et  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  9  frimaire  an  xn,  qui  en  règle  Texê- 
cution ,  par  une  ordonnance  du  8  avril  1831 ,  qui  en- 
joint aux  fonctionnaires  dépendant  de  son  adminis- 
tration de  pout^uivre  devant  le  tribunal  de  police , 
comme  contrevenants,  les  ouvrière  qui  négligeraient  de 
se  pourvoir  d'un  livret  ;  mais  les  tribunaux  ont  para- 
lysé les  effets  de  cette  ordonnance ,  comme  prescri- 
vant des  mesures  coercitives  non  autorisées  par  la 
loi.  Une  commission  de  la  chambre  des  députés  a 
élaboré,  en  1847,  un  projet  de  loi  tendant  à  restituer 
au  livret  son  caractère  purement  industriel,  et  tel 
qu'il  existe  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Savoie.  Ce 
projet  n'a  pas  en  de  suite  et  n'a  pas  été  repris  depuis 
18A8. 

L'irritation  causée  aux  ouvriers  pâï  l'intervention 
de  la  police  dans  la  délivrance  des  livrets  et  par  l'ar- 
rêté qui  punit  des  peines  du  vagabondage  l'ouvrier 
qui  voyage  sans  être  muni  d'un  livret  dûment  visé , 
n'a  pas  permis  aux  Assemblées  constituante  et  législa- 
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tiye  de  toucher  à  cette  question  brûlante.  Une  loi  du 
7  mai  1851  s'est  bornée  à  limiter  à  30  fr.  le  privi- 
lège, autrefois  indéterminé,  des  avances  faites  par 
les  patrons  hnk  ouvriers^  et  à  abaisser  de  moitié,  c'est- 
à-dire  à  un  dixième,  sur  le  salaire  journalier,  le  taux 
de  la  retenue  autorisée  chez  le  nouveau  patron.  Cette 
double  mesure  peut  obvier  aux  abus  des  avances  im- 
modérées à  l'aide  desquelles  les  patrons  cherchaient 
trop  souvent  à  mettre  leurs  ouvriers  dans  leur  dépen- 
dance. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  et  des  véritables  prin- 
cipes d'économie  politique  permettra  un  jour ,  nous 
l'espérons ,  de  rattacher  à  un  grand  système  de  fran- 
chises industrielles  et  municipales  la  législation  des 
livrets ,  comitte  tout  ce  qui  touche  %.  là  policé  inté- 
rieure des  classes  labbrieu^eâ. 
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LIVRE  QUATRIEME 


DES  INSTITUTIONS  APPLICABLES  A  UOUYRIER  ADULTE  ET  VALIDE,  ET 
*  DU  PRINCIPE  DE  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL. 


CHAPITRE    XIV 

DE  LA  LIBERTÉ  RÉGLEMENTÉE  DU    TRAVAIL    INDIVIDUEL 

ET  COLLECTIF 


[89]  La  liberté  du  traTail,  réglée  par  la  loi,  conrient  h  rourrier  adulte  et  ralide  plus  qae  la 
liberté  désordonnée  ou  rorganisation  du  iravail.  —  [90]  L'ancien  système  des  corpora- 
tions, malgré  ses  avantages,  a  été  justement  aboli.  -~  ['M]  La  liberté  du  traTail  ne  doit 
pas  être  sacrifiée  aux  systèmes  socialistes,  tels  que  les  ateliers  s  >ciaux  ou  nationaux,  le 
communisme  fraternel  et  éiralitaire,  le  pbalanstère,  l'accaparement  par  TEtat  des  industries 
particulières,  etc.  —  [9i]  Les  décrets  sur  les  heures  de  travail  et  sur  le  marchandage  sont 
marqués  d'un  caractère  exceptionnel.  —  ['.13]  Le  principe  de  la  libre  concurrentic  doit  être 
maintenu,  mais  réglé.  Les  abus  de  la  concurrence  illimitée  ne  trouvent  pas,  dans  la  légis- 
lation actuelle,  des  correctifs  suffisants.  —  [Ui]  Tentatives  diverses  faites  en  faveur  des 
ouvriers.  —  [95]  Réglementation,  division  et  libre  association  des  travaux,  telle  est  la 
triple  formule  qu'il  faut  adopter.  —  [96]  Exemples  puisés  dans  les  administrations  muni- 
cipales de  Rome  et  des  États-Unis.  —  [Ul]  Obstacles  indirects  qui  naissent  contre  le  pau- 
périsme de  la  réglementation  et  de  la  division  du  travail,  favorisées  par  les  institutions 
municipales. 

[89]  L'apprentissage,  le  compagnonnage,  le  bureau 
deplacementne  sont  en  quelque  sortequeTintroduction 
de  l'ouvrier  dans  la  carrière  agricole  ou  industrielle. 
Établi  dans  sa  profession,  il  doit  y  trouver,  sous  la 
condition  d*un  travail  assidu,  un  salaire  suffisant,  eu 
égard  aux  moyens  de  subsistance,  un  logement  con- 


—  213  — 

venable,  le  moyen  de  placer  solidement  ses  épargnes, 
le  crédit,  l'assistance,  une  retraite  dans  ses  vieux 
jours. 

Mais  quelle  est  la  formule  de  ce  problème  si  com- 
plexe ? 

Nous  avons  prouvé  dans  les  chapitres  précédents 
que  les  libertés  chrétiennes  et  municipales  tendent  à 
épurer  les  mœurs  privées,  à  exciter  le  patriotisme  et 
Tesprit  religieux  ;  que  les  idées  d'ordre,  d'égalité, 
de  concorde,  de  liberté,  trouvent  dans  la  constitution 
spontanée,  dans  la  représentation  universelle,  dans 
l'autonomie  des  communes,  de  puissants  auxiliaires  ; 
enfin  que  l'éducation  populaire  et  professionnelle  est 
condamnée  à  languir  ou  à  s'égarer  si  elle  n'est  diri- 
gée par  le  concours  des  autorités  municipales  et  re- 
ligieuses. 

Quelques-unes  des  causes  les  plus  actives  du  pau- 
périsme, l'ignorance,  l'immoralité,  l'antagonisme  des 
classes,  peuvent  donc  trouver  des  antidotes  efficaces 
dans  l'action  combinée  de  la  commune  et  de  l'Église 
sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

Envisageons  maintenant  le  problème  des  classes 
laborieuses  sous  le  rapport  du  travail  ;  recherchons 
si  l'insuffisance  et  le  caractère  trop  souvent  précaire 
du  salaire  du  travailleur,  cette  cause  encore  plus 
immédiate,  sinon  plus  directe,  du  paupérisme,  trouve- 
raient dans  le  socialisme  ou  dans  le  despotisme  démo- 
cratique des  remèdes  plus  efficaces  que  dans  un  sys- 
tème de  libertés  chrétiennes  et  municipales  sagement 
réglées  par  la  loi. 

[90]  Qu'au  XlIP  siècle,  dans  l'enfance  de  la  so- 
ciété française,  nul  ne  pust  exercer  une  industrie  sans 
avoir  empestré  lou  congié  du  Roi  et  du  prévost  des 


marchands,  et  sans  avoir  prouvé  qûUl  sache  faire  le 
métier  et  qu'il  ait  de  coi  *,  on  ne  doit  pas  s'en  éton- 
ner. Les  règlements  des  arts  et  métiers  rédigés  par 
Etienne  Boileau,  le  célèbre  prévôt  des  marchands  de 
saint  Louis,  constatent  un  progrès  relatif  pour  cette 
époque.  L'ouvrier  passe  de  l'état  de  servage  à  l'état 
libre.  Il  dépend  moins  d' autrui,  plus  de  lui-même.  11 
a  à  compter  désormais  avec  sa  conscience  et  sa  li- 
berté. Il  trouve  d'ailleurs,  dans  la  confrérie  dont  il 
est  tenu  de  faire  partie,  une  sorte  d'équivalent  de  la 
protection  féodale,  o  II  reste  trois  ans  apprenti  chez 
«  un  maître  sans  changer,  sous  peine  de  recommen- 
ce cer  l'apprentissage.  Puis  il  devient  compagnon, 
((qu'on  appelait  anciennement  bachelier,  c'est-à- 
«  dire  prétendant  et  aspirant  à  là  maîtrise  ;  et  ayant 
((  été  encore  trois  ans  compagnon  chez  les  maîtres,  il 
«  peut  être  reçu  maître,  après  avoir  fait  épreuve  pu- 
«  blique  de  sa  suffisance,  qu'on  appelle  chef-d'œuvre, 
((  et  par  iceïui  être  trouvé  capable.  »  (Loyseau,  des 
Ordres  du  Tiers-Etat,  ch.  8.) 

Les  corps  d'arts  et  métiers  constitués  d'après  ces 
bases  avaient  d'incontestables  avantages.  Nul  ne  pou- 
vait être  reçu  maître  qui  ne  sût  son  métier.  La  loyauté 
et  la  perfection  des  produits  étaient  garanties;  la  disci- 
pline morale  était  sévèrement  maintenue;  les  amendes 
infligées  aux  délinquants  tournaient  au  profit  des 
pauvres  ;  des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  re- 
traites pour  les  vieillards  étaient  établies  dans  chaque 
confrérie  et  alimentées  en  outre  par  les  subventions 
des  corps  religieux. 

Malheureusement  f  esprit  de  fiscalité  et  de  privilège 

'Deppjng,  Béçlements  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris. 
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lltéra  insensiblement  cette  belle  organisation.  Les  rois 
de  France  devinrent  marchands  de  titres  de  maî- 
trises. De  Uk  4es  exactions  et  des  tyrannies  odieuses. 
Cbaqiie  coflrporation  se  rendait  presque  inaccessible 
garlçs  restrictions  et  les  privilèges  dont  elle  s'entou* 
lait*  y  ipdustfie  était  devenue  un  réseau  de  monopoles. 
Ifk  iiFQGlQC^iQn  en  souffrait  ;  le  capital  ne  s'y  formait 
qiea  très-petite  quantité  ;  le  crédit  y  était  presque 
nul,  et  le  gouvernement,  les  traitants  et  les  privilégiés 
SQ  partageaient  tous  les  avantages  d'un  ordre  de  cho- 
ses qui  subsistait  au  prix  du  labeur  infructueux  des 

Quvriers* 

C^  abust  auxquels  Henri  II  avait  cherché  à  remédier 
par  redît  de  15&S,  et  qu'aggravèrent  au  contraire  l'é- 
dit  fiscal  de  1581  et  Tédit  plus  tyrannique  encore  de 
1697,  ces  abus  furent  attaqués  avec  une  grande  force 
par  Robert  Miron,  prévôt  des  marchands»  d^i^s  les 
états  généraux  de  161/b,  et  déterminèrent,  deux  siè- 
des  après,  la  réforme  industrielle  commencée  par  Té- 
dit  de  Turgot  de  1776,  continuée  par  Necker,  et  ter- 
iûnée  en  1701  ^par  l'Assemblée  constituante. 

[91]  Le  principe  fondamental  de  cette  réforme,  la 
liberté  du  travail,  est  un  principe  désormais  acquis  et 
irrévocable.  Gardons-nous  d'y  porter  aucune  atteinte, 
soit  directe,  soit  indirecte. 

Loin  de  nous  donc  le  socialisme  et  ses  formules  di- 
verses ;  loin  de  nous  Tintervention  de  l'État  dans  la 
question  des  salaires  et  des  heures  de  travail.  Les  es- 
pérances que  les  ouvriers  fondent  si^r  la  dictature  du 
gouvernement  en  matière  industrielle  sont  évidem- 
ment chimériques. 

«  Eh  quoi  I  s'écrie  à  ce  sujet  un  économiste,  on  nous 
dit  que  nous  serons  un  peuple  libre,  et  il  faudra  que 
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nous  prenions,  dans  chacune  de  nos  transactions  rela- 
tives au  travail,  l'attache  du  gouvernement!  C'est 
l'autorité  qui  toujours  stipulera  pour  nous,  qui  nous 
imposera  des  maximum^  des  minimum  1  Elle  plantera 
des  piquets  devant  et  derrière  nous,  à  notre  droite  et 
à  notre  gauche,  et  nous  nous  croirons  libres  I  Elle  ré- 
glera tout  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  sans  regarder  si 
le  chef  d'industrie  le  peut,  si  cela  convient  à  l'ouvrier 
qui  a  du  feu  sacré,  qui  ressent  la  généreuse  ambition 
de  s'élever  par  son  travail  ou  d'acquérir  plus  de  bien- 
être  pour  sa  femme  et  ses  enfants  !  Sous  prétexte  de 
protéger  l'ouvrier,  on  lui  interdira  le  chemin  qui 
pourrait  le  conduire  à  la  propriété  1  II  voudra  travailler 
onze  heures  :  ce  sera  un  délit  ;  il  voudra  entreprendre 
à  la  pièce  :  il  ne  le  pourra  pas!  Quelques-uns  de  ses 
camarades  le  choisiront  pour  chef  afin  de  faire  sous  sa 
direction  rétribuée  une  petite  entreprise  :  ils  n'en  au- 
ront pas  le  droit,  eux  définitivemant  émancipés,  eux 
souverains  !  Eh  !  comme  dit  M.  de  Lamartine,  si  dans 
toutes  les  transactions  matérielles  de  l'homme  le  gou- 
vernement se  substitue  à  lui,  que  ne  lui  signifie-t-il 
qu'on  pensera  pour  lui  de  même,  et  qu'il  devient  ma- 
chine de  tout  point  ?  Je  conçois  cette  prétention  de  la 
part  de  Manco-Capac  à  l'égard  des  Péruviens,  de  la 
part  des  jésuites  envers  leurs  novices  du  Paraguay. 
Dans  la  République  française,  elle  me  confond  et  m'in- 
digne. )) 

La  formule  vague,  indéterminée,  de  C organisation 
du  travail,  implique  dans  la  pensée  de  toutes  les  écoles 
socialistes  la  suppression  du  grand  principe  de  liberté 
et  de  concurrence  fondé  par  les  législateurs  de  1789. 
Cette  formule  implique  même,  par  voie  de  consé- 
quence,  la  négation  plus  ou  moins  directe  du  droit  de 
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propriété.  Et  voilà  pourquoi  le  socialisme  est  énergi- 
qnement  ré|»t)uyé  par  tous  les  hommes  éclairés  qui 
comprennent  qu'en  dehors  de  la  triple  formule  :  Pro- 
prUii»  Hbertis  concurrence,  le  principe  d'association 
est  infécond  ou  dangereux. 

Je  ne  me  propose  pas  d'examiner  un  à  un  tous  les 
systèmes  socialistes,  qui,  sous  des  formes  diverses, 
IHticëdent  tous  d'une  idée  commune  :  la  guerre  au  ca- 
pital^t  à  la  liberté  humaine  ;  je  me  bornerai  à  en  résu- 
mer les  principaux  caractères. 

Celui  d'entre  eux  qui  a  eu,  sous  le  gouvernement 
provisoire,  les  honneurs  bien  immérités  d'une  expé- 
rience officielle,  le  système  des  ateliers  socîauxou  natich 
naux,  ne  compte  plus,  grâce  au  Ciel,  un  seul  partisan 
parmi  les  bons  ouvriers.  Tous  ont  fini  par  comprendre 
que  l'égalité  des  salaires,  que  la  suppression  de  toute 
concurrence  dans  l'atelier  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  tarir  les  sources  de  l'émulation,  et  par  conséquent 
du  travail,  et  à  créer,  sous  les  apparences  d'une  fausse 
égalité  et  d'une  fausse  fraternité,  l'aristocratie  des  fai- 
néants, des  émeutiers  et  des  pillards. 
..  Les  utopies  du  communisme  fraternel  ou  égalitaire 
'ne  nous  arrêteront  pas  plus  longtemps  que  la  théorie 
des  ateliers  nationaux.  Ces  audacieuses  négations  de 
la  propriété  et  de  la  famille,  qui  reposent  évidemment 
sur  le  principe  d'hérédité,  ces  provocations  au  partage 
égal  ou  proportionnel  aux  besoins  des  fruits  du  travail 
d' autrui,  sont  tout  à  la  fois  une  iniquité  si  monstrueuse 
et  une  impossibilité  si  manifeste  qu'on  à  peine  a  con- 
cevoir comment  de  pareils  principes  ont  pu  être  sé- 
rieusement professés,  et  comment  il  a  pu  se  trouver 
de  pauvres  ouvriers  assez  insensés  pour  croire  à  leur 
réalisation,  et  pour  aller,  sur  la  foi  des  espérances  les 
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plus  chimériques,  chercher  la  mort  en  Icarie  sur  les 
pas  de  M.  Cabet. 

Les  rêveries  phalanstériennes  sont  restées  à  Tétat 
d'utopie.  L'Assemblée  constituante,  après  avoir  en- 
tendu le  chef  de  l'école  de  Fourrier,  n'a  voulu  ni  do- 
ter ni  encourager  ses  expériences.  L'Assemblée  légis- 
lative ne  s'est  pas  montrée  mieux  disposée  en  faveur 
d'un  système  dont  les  prôneurs  les  plus  ardents  doi- 
vent être  eux-mêmes  fort  découragés  par  l'insuccès  de 
leur  tentative  démagogique.  Fourrier  est  assurément 
un  critique  supérieur  ;  son  idée  fondamentale  est  la 
nôtre  :  c'est  celle  de  l'association.  Nous  approuvons  sa 
formule  de  la  répartition  des  produits  sur  la  triple 
base  du  capital,  du  travail  et  du  talent  ;  mais  nous 
condamnons  hautement  son  système  à' attraction  pas- 
sionnelle, qui,  méconnaissant  la  portée  de  cette  parole 
des  livres  saints  :  Tu  travailleras  à  la  sueur  de  ton 
fronts  porte  en  germe  la  négation  de  la  discipline,  de 
l'obéissance,  de  l'ordre,  de  la  morale,  de  tout  ce  qui 
conserve  et  fait  progresser  les  sociétés. 

L'Assemblée  constituante  ne  s'est  pas  bornée  à 
proscrire  les  utopies  communistes  ou  phalanstériennes; 
elle  a  fait  une  éclatante  justice  de  principes  non 
moins  faux ,  quoiqu'en  apparence  plus  réalisables  : 
elle  a  refusé  d'autoriser  les  tentatives  d'accapare- 
ment par  l'Etat  de  plusieurs  branches  d'industrie,  des 
chemins  de  fer,  des  canaux,  des  banques,  des  assu- 
rances, d'intervenir  dans  les  relations  essentiellement 
libres  entre  le  patron  et  l'ouvrier. 

On  a  beau  faire,  la  main  d' œuvre  est  une  marchan- 
dise dont  la  valeur  se  règle ,  comme  celle  de  toute 
autre,  par  le  rapport  entre  le  capital  disponible  et  la 
quantité  des  ouvriers  qui  se  présentent.  La  loi  de 


rqfire  est  une  loi  inéluctable  ;*  les  coalitions  les  plas 
forniidables  viendront  toujours  échouer  contre  Tinsuf- 
fisance  relative  du  capital,  que  ces  coalitions  tendent 
à  réduire,  loin  de  l'augmenter. 

Qr,  qu'arriverart-il  si  les  salaires  augmentent  tan- 
dis que  le  capital  décroîtra?  C'est  que,  les  frais  de 
parodaction  s' élevant,  la  consommation  se  resserrera, 
soit  à  l'intérieur,  soit  surtout  à  l'étranger;  que  la 
production  suivra  forcément  le  même  sens,  et  qu'il  y 
aura  dès  lors  moins  d'ouvriers  occupés.  Voudra-t-on 
remédier  à  ce  mal  en  créant  des  ateliers  nationaux, 
une  taxe  des  pauvres,  une  liste  civile  des  travailleurs; 
il  faudra  écraser  de  nouveaux  impôts  les  contiîbua- 
bles,  c'est-à-dire  diminuer  d'autant  le  capital  natio- 
nal. Tout  ceci  nous  ramène  à  cette  conséquence  for- 
cée que  l'augmentation  des  salaires  ne  peut  être 
décrétée  ni  d'une  manière  directe,  ni  indirectement 
par  la  fixation  des  heures  de  travail.  Dans  un  pays 
libre,  la  première,  la  plus  vitale  des  libertés  est  celle 
qui  consiste  à  débattre  entre  le  maître  et  l'ouvrier  les 
conditions  du  loyer,  du  capital  et  du  salaire  du  tra- 
vailleur, sans  l'intervention  de  la  police.  Que  l'auto- 
rité intervienne  pour  faire  accepter  par  l'ouvrier,  dans 
un  double  intérêt  de  moralité  et  d'hygiène  publiques, 
le  repos  du  jour  du  dimanche,  rien  de  mieux.  Que  la 
loi  du  18  novembre  1814,  qui  interdit  tout  travail 
public  le  dimanche,  soit  exécutée,  ou  qu'en  en  fasse 
une  dans  le  même  sens,  nous  approuvons  cette  pen- 
sée. Les  lois  anglaises  et  américaines  prescrivent,  sous 
des  peines  sévères,  de  s'abstenir  le  dimanche  de  tout 
travail,  même  de  tout  plaisir,  et  sous  peine  d'une 
amende  applicable  aux  pauvres.  Nos  mœurs  sont  trop 
relâchées  pour  des  dispositions  aussi  sévères  ;  miais  U 
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est  temps  de  faire  cesser  le  spectacle  impie  et  désor- 
donné de  ces  populations  ouvrières  qui,  tout  en  ren- 
dant hommage  à  la  nécessité  absolue  d'un  jour  de 
repos  par  semaine,  vont  s'enivrer  le  lundi  aux  bar- 
rières après  avoir  passé  le  dimanche  dans  leurs  ate- 
liers. Puisqu'un  jour  de  repos  sur  sept  est  indispen- 
sable à  l'homme  qui  travaille,  faisons  le  dimanche  au 
nom  de  l'hygiène,  si  ce  n'est  au  nom  de  la  religion, 
mais  n'empêchons  pas  l'ouvrier  adulte  de  travailler 
les  autres  jours  aussi  longtemps  que  cela  lui  plaît. 

[92]  Le  décret  rendu  le  2  mars  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  pour  limiter  à  douze  heures  la  durée 
du  travail  dans  les  manufactures^  ne  s'explique  que  par 
la  position  exceptionnelle  de  ces  serfs  de  l'industrie 
que  la  loi  doit  protéger  contre  l'inhumanité  des  maî- 
tres auxquels  ils  sont  inféodés. 

[93]  Le  même  décret  abolit  le  marchandage,  et  un 
autre  décret  du  21  mars  sanctionne  l'abolition  en  ces 
termes:  Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  la  voie  du 
marchandage  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  100 
francs  pour  la  première  fois,  de\^Q  à  200  fr.  en  cas 
de  récidive,  et  y  s  il  y  avait  double  récidive  y  d'un  em- 
prisonnement qui  pourrait  aller  de  l  à6  mois.  Le  pro- 
duit des  amendes  sera  destiné  à  secourir  les  invalides 
du  travail.  Ces  deux  décrets  ont  pu  être  motivés  jus- 
qu'à un  certain  point  par  les  spéculations  immorales 
de  quelques  tâcherons,  qui  ne  s'interposent  souvent  en- 
tre le  consommateur  et  l'ouvrier  que  pour  les  tromper 
l'un  et  l'autre  ;  mais  ils  consacrent  une  grave  atteinte 
à  la  liberté  de  l'industrie.  Ils  sacrifient  à  une  fausse 
égalité  la  hiérarchie  nécessaire  dans  l'industrie 
comme  partout.  Ils  ont  encouragé  de  la  part  des  ou- 
vriers  des  prétentions  exorbitantes ,  telles  que  la 
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suppression  du  travail  à  la  pièce,  et  par  conséquent  la 
ruine  de  l'émulation,  source  du  travail,  le  bris  des 
machines ,  ce  retour  violent  à  Tenfance  de  Tindustrie , 
l'élection  des  chefs  par  les  ouvriers,  cette  négation  de 
tout  ordre,  de  toute  discipline,  de  tout  progrès  indus- 
triel. 

De  toutes  ces  atteintes  à  la  liberté  du  travail  sont 
résultés  des  maux  qui  pèsent  encore  sur  le  pays.  Le 
travail  s'est  arrêté  partout;  les  fortunes  les  mieux 
assises  ont  été  ébranlées;  les  riches  se  sont  ruinés, 
les  pauvres  ont  manqué  de  tout;  et  l'anéantissement 
du  crédit,  ce  puissant  moyen  de  circulation  dont  les 
démocrates  socialistes  poursuivaient  avec  furie  les 
agents  sous  le  nom  de  féodalité  financière,  nous  a  fait 
rétrograder  de  six  siècles  dans  les  voies  commerciales. 

[9â]  C'est  à  nous  préserver  du  retour  de  semblables 
désastres  que  tendent  plusieurs  institutions  contem- 
poraines. Les  caisses  d'épargne,  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels,  de  retraites,  ont  pour  objet  de  main- 
tenir l'équilibre  entre  les  jours  prospères  et  les  mau- 
vais jours;  les  associations  d'ouvriers  sont  établies  en 
vue  de  maintenir  les  salaires  à  un  taux  indispensable 
au  soutien  de  la  famille  ;  la  division  des  propriétés, 
par  la  loi  des  successions ,  est  le  moyen  auquel  re- 
courent le  plus  volontiers  les  États  modernes  pour  ac- 
croître le  nombre  de  ceux  qui  trouvent  une  garantie 
contre  la  misère  dans  la  possession  d'un  champ;  la 
multiplication  des  petites  fermes  est  la  ressource 
imaginée  par  les  sages  de  l'Angleterre  pour  fixer  le 
sort  des  agriculteurs ,  presque  tous  convertis  en  jour- 
naliers. Les  spéculateurs  du  socialisme  poussent  aux 
conséquences  extrêmes  tous  ces  systèmes  d'organi- 
sation du  travail ,  mais  personne  T\'o^^\fôvs\Rx\^^^^^- 
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ganisation  des  corps  d'arts  et  métiers  ;  et  ne  serait- 
elle  pas,  cependant,  un  fléau  moins  redoutable  que 
ces  associations  de  travailleurs  et  de  capitalistes  que 
la  théorie  place  sous,  la  sanction  de  la  liberté ,  et  qui 
cherchent  dans  la  violence ,  ou  dans  la  prépondérance 
de  la  position  commerciale ,  les  moyens  de  stabilité 
qu'offrait  le  système  légal  et  régulier  des  anciennes 
corporations  ? 

[95]  Quand  F  Assemblée  constituante,  en  haine  des 
abus  du  travail  privilégié,  consacra,  par  la  loi  de 
1791,  le  principe  deTisolement,  de  l'individualisme 
des  travailleurs ,  elle  ne  pensait  sans  doute  pas  que 
cette  atteinte  radicale  au  droit  d'association  mutuelle 
de  travaux  et  de  secours  tournerait  au  détriment  de 
ceux  qu'elle  avait  en  vue  de  protéger.  Tel  devait  être, 
cependant,  l'effet  de  la  violation  de  l'un  des  droits 
les  plus  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen. 

En  industrie  comme  en  politique,  la  liberté  indivi- 
duelle absolue,  c'est  l'anarchie,  ou  plutôt  c'est  l'op- 
pression du  faible  par  le  fort  :  plus  de  maître  ,  plus 
de  compagnon,  plus  d'apprenti;  la  famille  indus- 
trielle est  dissoute  !  Au  lieu  de  maîtres ,  des  exploi- 
teurs de  capitaux;  au  lieu  d'ouvriers,  des  machines. 
L'atelier  disparaît  et  est  remplacé  par  la  fabrique. 
La  production  s'accroît  dans  des  proportions  déme- 
surées; l'économie  de  la  main  d* œuvre  devient  l'u- 
nique préoccupation.  Plus  l'agent  de  production  est 
faible,  plus  il  est  économique,  et  par  conséquent  pré- 
féré ;  les  femmes ,  les  enfants  sont  les  sujets  privi- 
légiés de  l'exploitation  industrielle.  Il  y  a  à  Londres 
un  marché  aux  enfants.  «  Un  père ,  une  mère ,  dit 
M.  IlJckson,  mène  son  enfant  au  marché;  ils  le 
crient  comme  une  marchandise,  l'étaient  aux  yeux 


%t  le  laissent  palper  comme  une  bète  de  somme.  Us 
le  livrent  enfin  pour  être  exploité ,  dans  F  âge  où  les 
forces  naissent  à  peine,  au  premier  venu,  pourvu  qu'il 
soit  le  plus  offrant,  heureux  qu'ils  sont  de  s'être  dé- 
barrassés d'une  bouche  inutile ,  en  gagnant  1  ou  2 
schellings  par  semaine  pour  prix  de  la  location  '• 
L'accord  conclu,  l'acquéreur  fait  de  l'enfant  ce  qu'il 
veut  :  un  ouvrier,  une  servante,  une  domestique; 
l'enfant  lui  appartient  exclusivement  douze  ou  quinze 
heures  par  jour  ;  car  les  parents  n'ont  pas  exigé  pour 
cette  malheureuse  créature  une  autre  éducation  que 
celle  de  l'esclave.  »  Nous  ne  sommes  pas  témoins  en 
France  de  telles  horreurs ,  mais  nous  sommes  sur  la 
pente;  l'humanité  et  les  mœurs  publiques  réclament, 
avec  une  égale  énergie,  contre  le  régime  intérieur 
d'un  grand  nombre  de  manufactures ,  et  le  décret  du 
2  mars  1848 ,  qui ,  par  exception  au  principe  de  la 
liberté  du  travail,  en  a  limité  la  durée,  a  été  un  com- 
mencement de  satisfaction  donnée  aux  amis  de  l'hu- 
manité ;  mais  ce  décret  ne  s'applique  qu'au  travail 
collectif  des  ouvriers  des  manufactures. 

Le  travail  individuel  est  entièrement  livré  à  lui- 
même  ,  et  la  liberté  n'est ,  dans  les  crises  malheureu- 
sement trop  fréquentes  de  l'industrie,  que  la  liberté  de 
mourir  de  faim. 

De  là  les  systèmes  socialistes,  qui,  sous  le  prétexte 
de  remédier  aux  abus  de  la  concurrence,  tendent  à  as- 
servir au  despotisme  gouvernemental  ce  qu'il  y  a  de 
plus  libre  au  monde  :  l'usage  fait  par  l'homme  de  ses 
facultés. 

Entre  l'organisation  du  travail  telle  que  l'entendent 
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les  socialistes  et  Tanarchie  absolue  telle  que  Tadop- 
lent  les  économistes,  il  y  a  un  moyen  terme  :  c'est  la 
réglementation  du  travail.  Le  travail  réglementé,  c'est 
le  travail  sagement  divisé  et  mis  en  rapport  avec  la 
consommation. 

((  Quand  une  cité  naissante  ne  serait  encore  com- 
posée que  de  six  individus,  on  les  verrait  déjà ,  dit 
Platon  *,  sous  l'inspection  de  l'autorité,  se  livrer  à  di- 
verses fonctions.  La  nature  nous  ayant  donné  à  chacun 
des  talents  différents^  à  celui-ci  la  force,  à  celui  là 
l'adresse,  à  l'un  du  génie,  à  l'autre  de  l'éloquence,  il 
est  évident  qu'elle  nous  a  destinés  à  différents  em- 
plois. » 

[96]  A  Rome,  les  fonctions  municipales,  privées  et 
publiques,  étaient  très-diverses.  Primitivement,  les 
Romains  y  étaient  tous  agriculteurs  {pecuarii,  arato- 
res,  agricolœ)  ;  mais  Numa,  et  après  lui  Servius  TuUius 
et  les  censeurs;  en  l'année  57â,  organisèrent  les  tribus 
urbaines  par  métiers  et  professions.  Il  y  avait,  au  dire 
de  Plutarque*  et  de  Tite-Live  ',  des  marchands  en 
gros  {mercatores) ,  des  banquiers  [argenlarii) ,  des 
négociants  {negociatores) ,  des  forgerons,  des  teintu- 
riers, des  cordonniers,  des  corroyeurs,  des  ouvriers 
en  airain,  des  potiers,  des  fondeurs  en  or,  etc. ,  désignés 
tous  sous  une  appellation  commune  [artifices) ,  mais 
réunis  en  collèges  distincts  et  ayant  des  assemblées  et 
des  rites  proportionnés  à  chaque  genre.  Aux  édiles  * 
était  conflé  le  soin  des  travaux  publics,  des  chemins, 
des  égoûts,  des  ponts,  des  bains  ^,  de  la  police  des 


^  De  la  BépubHque,  liv.  V.  —  >  Fie  de  Numa,  17.  —  «  Livre  XL, 

cbap.  Li.  —  A  /Ediles  studeanl  ut  quœ  secundum  cUUales  sunl  viœ  adœ- 
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marchés,  des  poids  et  mesures  *•  Il  y  avait,  en  outre, 
des  cur at  or  es  viarum,  reifrumentariœ,  des  inspecteurs 
des  travaux  publics,  des  censeurs  {censores)  chargés  de 
la  confection  du  cens  et  de  la  police  des  mœurs*,  des 
défenseurs  {defensores)  ^  chargés  de  protéger  la  com- 
mune contre  le  fisc  ;  des  administrateurs  des  octrois  ou 
redevances  municipales  {munerapublica) ,  dont  la  curie 
avait  la  charge  et  la  responsabilité  *.  Aucun  de  ces  ma- 
gistrats n'était  salarié.  Montesquieu  voit  dans  ce  désin- 
téressement un  des  principaux  mobiles  des  grandes 
choses  que  fit  Rome  dans  tous  les  temps  de  son  histoire. 
Les  emplois  publics  étaient  des  charges  très-onéreuses 
et  jamais  lucratives  ;  on  était  obligé  d'accepter  les  fonc- 
tions de  duumvir^^  comme  en  Angleterre  celles  de 
shérif^,  aussi  honorables,  mais  également  gratuites  et 
fatigantes.  Ces  places  imposaient  de  plus  une  respon- 
sabilité dangereuse''.  Les  seules  récompenses  des 
soins  que  prenaient  ces  hommes  respectables  étaient 
quelques  honneurs  frivoles^  et  le  rang  de  nobles®; 
«  car  n'est-il  pas  juste,  dit  le  Code,  d'honorer  cette 
noblesse  qui  souffre  tant  de  fatigues  et  d'ennuis  pour 
le  bien  public,  soit  de  son  gré,  soit  qu'elle  y  soit  con- 
trainte parla  loi*<^? 

*  Seneq.,  Èpist,  86.—  2  Valer.  Max.  et  antres.— »Cod.  Théod.,  T>€ârf. 
—  4  God.  Théod.,  Deopp.  pubf,  —  »  piine,  X,  epist.  iU-  ai  guis  ma- 
gister  in  muntcipio  creatus  munere  injuncto  fungi  petrectet,  per  pra» 
sédes munus agnoscere cogendus  est.  L. ff.  De  muner.  et  hon.  —  •Il  faut 
en  Angleterre  avoir  a'i  moins  200  liv.  stiTling  de  rente  pour  être  nommé 
shérif,  et  on  serait  soumis  à  une  amende  de  500  liv.  si  on  refusait  cet 
emploi. —  '  Magistrat  us  reipuhlicœ  non  dolum  tolummodOy  sed  et  latam 
negligentiam,  et  hoc  amplius  etiam,  di/igenliam  deheat  L.  6,  flf.  Oe  adm, 
rer,  ad  cioU.  pert  —  *  Sufficiunt  tunicœ  summis  Mdilihus  alhœ.  JO¥i^., 
Sat,  —  ^  Cod.  De  decur.  —  ^o  Uelaborde,  Esprit  d: association^^,  84» 
et  les  titres  du  Digeste,  Quodci^useumque  miv.  nom.;  ad  munieîpA  dé 
mmer.  et  hon.;  de  adm*  rer.  adeioU^perkx  etc. 
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La  réglementation  et  la  division  du  travail  sont 
aussi  des  traits  caractéristiques  de  T administration 
des  iowns  et  des  cities  des  États-Unis,  modèles  ache- 
vés d'institutions  municipales.  Les  professions  même 
libérales  y  sont,  il  est  vrai,  complètement  libres,  et 
l'on  n'y  trouve  rien  de  semblable  aux  corps  d'arts  et 
métiers  ;  mais  le  correctif  des  abus  de  cette  liberté  est 
dans  rintervention  incessante  des  officiers  munici- 
paux chargés  de  veiller,  non-seulement  aux  divers 
services  publics,  mais  encore  à  la  surveillance  de 
toutes  les  industries  privées  *. 

[97]  La  réglementation  et  la  division  du  travail, 
en  donnant  à  tous  les  ouvriers  valides  une  occupation 
fructueuse,  tendent  d'un  côté  à  diminuer  le  nombre 
des  pauvres,  et,  de  l'autre,  à  calmer  l'antagonisme  des 
classes. 

Le  rapprochement  qui  se  fait  dans  le  sein  de  la 
cité  entre  tous  les  habitants,  la  communauté  de  la  vie 
locale  empêchent,  dans  les  diverses  classes,  la  forma- 


>  Le  iown-qfficer  signale  comme  étant  élus  annuellement  dans  tous 
les  towns  de  la  Nouvelle  Angleterre  :  l°le  président  du  meeting  [mo- 
derator);  2°  le  secrétaire  de  la  ville  {lown'Clerk)\  3°  deux,  trois,  cinq, 
Bept  ou  neuî sefcctmen,  hommes  d'élite  chargés  d'une  mission  générale  ; 
4"  trois  assfssors  au  moins  chargés  d'imposer  les  taxes  ;  5°  des  percep- 
teurs des  taxes  {coUectors  of  taxes);  6"  des  constahles  chargés  de  veil- 
ler à  la  paix  publique;  7®  deux  ou  plusieurs  inspecteurs  des  haies 
(fence-viewers)  ;  S**  des  inspecteurs  des  champs  {Jleld-drivers);  9°  des 
gardiens  de  feu  (Jire-wards)  ;  10°  des  commissaires  de  santé  {hea/th- 
commitce);  11®  des  baillis  pour  les  porcs  [hog-reewers);  12»  des  gar- 
des dos  fourrières  (pound-masters)  ;  13»  des  surveillants  des  pauvres 
{overseersoffhepoor];ili»dcssurveÀ\\3intsdcsf:ra.ndschosiiius{stirveyors 
ofhigways);  15"  des  surveillants  des  gros  bagages  isurceyors  of!umher)\ 
16«  des  inspecteurs  de  la  chaux  (inspectors  of  lime);  17*  des  préposés 
au  choix  du  poisson  salé  (surveyors  and  cuïlers ofdryjish)^  etc.,  etc.  * 

*  £où  muHÎcipcUtê  diU  Suint  «t  eu  Étott-Unia,  f .  86. 
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tion  de  ees  sentiments  réciproquement  hostiles  qui 
sont  l'une  des  causes  du  paupérisme.  Le  paysan,  l'ou- 
vrier s'attache  à  la  terre  où  il  trouve  appui  et  pro- 
tection autant  que  le  plus  puissant  citoyen.  C'est  1& 
qu'il  est  né,  qu'il  a  commencé  à  être  homme  et  chré- 
tien ;  c'est  là  qu'il  jouit  du  présent  et  qu'il  espère  de 
l'avenir.  Jamais  on  ne  le  verra  conspirer  contre  sa 
commune,  parce  qu'il  sait  bien,  quelles  que  soient  ses 
souffrances  individuelles,  que  ce  n'est  pas  d'une  guerre 
contre  ses  concitoyens  qu'il  peut  attendre  un  remède 
à  ses  maux. 

Quelle  est  d'ailleurs  la  cause  la  plus  active  du  pau- 
périsme ?  C'est  l'affluence  des  étrangers  dans  une  lo- 
calité donnée.  D'une  part,  elle  a  pour  effet  d'accroître 
le  nombre  des  pauvres  proportionnellement  à  celui 
des  riches  ;  d'un  autre  côté,  les  hommes  venus  du  de- 
hors n'ont  aucun  des  liens  qui  unissent  entre  eux  les 
domiciliés,  et,  loin  de  concourir  avec  eux  au  bien  de 
la  localité,  ils  sont  toujours  prêts  à  s'en  séparer  dès 
que  l'intérêt  le  leur  conseille.  On  en  a  un  douloureux 
exemple  dans  les  districts  manufacturiers  de  l'Angle- 
terre et  dans  quelques-unes  des  grandes  villes  mari- 
times des  États-Unis  ;  mais  c'est  surtout  en  France 
que  les  populations  nomades  ont  acquis  l'intensité 
d'un  véritable  fléau. 

On  a  essayé  d'appliquer  à  la  guérison  de  cette 
plaie  mille  et  mille  remèdes  directs,  mais  ils  n'ont 
fait  qu'empirer  le  mal.  D'un  côté,  on  empêchait  les 
agglomérations  d'ouvriers  dans  les  temps  prospères, 
de  l'autre  on  ne  parvenait  pas  aies  disperser  dans  les 
jours  mauvais.  On  a  beau  faire  :  il  est  impossible 
d'interdire  par  des  moyens  directs  à  l'ouvrier  d'aller 
où  l'appelle  un  gros  salaire,  ou  d^  le  coxvtmxîi*»*^  \ 
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changer  de  demeure  selon  les  variations  du  com- 
merce; mais  on  peut  indirectement,  par  les  institu- 
tions et  les  mœurs,  aider  à  une  bonne  répartition  des 
populations,  et  c'est  surtout  à  Taide  des  franchises 
municipales  qu'on  pourra  atteindre  ce  but. 

Non  qu'à  l'exemple  de  la  famille  patricienne  ou  du 
fief  la  commune  interdise  à  ses  habitants  de  sortir  de 
son  sein  ;  non  qu'à  l'imitation  de  la  corporation  ou  de 
la  tribu  elle  en  interdise  l'entrée.  Loin  de  là  ;  cette 
mère  indulgente  facilite  à  tous  ses  enfants  le  choix  et 
les  changements  de  domicile,  de  sorte  qu'à  la  pre- 
mière vue  elle  semble  plutôt  favorable  que  contraire 
aux  réunions  immodérées  d'ouvriers.  Mais  elle  pré- 
fère les  moyens  indirects  et  moraux  aux  moyens  di- 
rects et  légaux  pour  arriver  à  ses  fins ,  et  elle  dé- 
tourne ses  enfants  de  l'émigration,  elle  les  excite  à 
consacrer  leurs  capitaux  et  leurs  sueurs  à  la  prospé- 
rité de  la  terre  natale,  en  leur  attribuant  indistincte- 
ment l'exercice  des  droits  et  des  honneurs.  De  là  un 
obstacle  permanent  au  fléau  de  l'absentéisme,  de 
là  une  double  chaîne  morale  qui  retient  riches  et  pau- 
vres dans  le  lieu  qui  leur  a  donné  le  jour,  les  uns  y 
possédant  déjà,  les  autres  espérant  y  posséder  un 
jour  les  avantages  matériels  et  honorifiques  qui  ré- 
sultent de  la  participation  à  la  vie  collective,  tous 
sentant  qu'il  vaut  mieux  rester  membres  actifs  de 
leurs  communes,  au  milieu  des  souvenirs  et  des  aflec- 
tions  de  famille,  que  de  s'isoler  parmi  les  populations 
étrangères. 

Ces  causes  diverses  concourent  toutes  à  empêcher 
les  grandes  agglomérations  d'où  dérive  le  paupé- 
risme. 

Le$  terrains  acquièrent  aux  yeux  de  l'habitant  de 


V 
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h  commime  un  prix  relatif  supérieur  à  leur  prix  in- 
trinsèque et  absolu,  parce  qu'ils  confèrent  Texercice 
des  droits  municipaux  et  offrent  un  emploi  aux  ca- 

:'  pîtaux  et  au  travail  sans  contraindre  à  Témigration. 
La  concurrence  des  acquéreurs  locaux  détourne  les 

,  capitalistes  étrangers  de  1* acquisition  des  petites 
fractions  de  terrain,  en  en  offrant  un  prix  qui  n'est  pas 
r^ulièrement  commercial  ;  et  elle  empêche  ainsi  la 
formation  de  ces  immenses  propriétés,  dont  les  maî- 
tres, absents  la  plus  grande  partie  de  l'année,  con- 
ISent  l'administration  à  des  régisseurs  étrangers,  et 
qui,  exploitées  trop  souvent  dans  des  vues  étroites  et 
éjgoîstes,  sont  moins  pour  les  populations  une  source 
de  bien-être  qu'un  objet  d'envie  et  de  convoitise. 

A  côté  de  la  possession  du  champ  se  présente, 
dans  l'exercice  d'une  industrie  indépendante,  un  au- 
tre moyeu  de  prendre  part  à  la  vie  locale  de  la 
commune,  et  il  est  avidement  saisi  par  quiconque  est 
propre  à  en  user  ;  de  là  l'accroissement  progressif  du 
nombre  des  maîtres  et  des  chefs  d'ateliers,  et  la  di- 
minution corrélative  des  journaliers  ;  de  là  la  résis- 
tance de  tous  à  porter  aux  grandes  entreprises  le 
concours  de  leur  pécule  et  de  leurs  bras  ;  de  là  la 
difficulté  de  former  les  grandes  associations  indus- 
trielles partout  où  la  vie  locale  est  active.  On  aime 
mieux ,  en  effet,  vivre  dans  la  petite  manufacture  de 
sa  terre  natale  que  d'aller  travailler  dans  une  grande 
à  l'étranger;  on  préfère  à  l'argent  qu'on  pourrait 
gagner  ailleurs  les  agréments  qu'on  trouve  chez  soi. 
L'homme  qui  aime  son  indépendance  n'associe  pas 
volontiers  son  capital  au  travail  d' autrui;  il  aime 
mieux  exercer  une  industrie  ou  un  commerce  qui 
Tassujettisse  à  de  moindres  chaînes*  Il  a  i^ad^^^V 


chant  pour  les  grandes  entreprises  dans  lesquelles 
l'individu  perd  quelque  chose  de  son  importance  et 
de  sa  liberté,  et  se  trouve  contraint  à  subir  la  vo- 
lonté d'autrui  dans  Tusage  de  ses  moyens  de  produc- 
tion. Les  actions  dans  les  grandes  entreprises,  moins 
encore  les  emplois  salariés,  ne  lui  sourient  pas.  Il 
se  console  de  moins  gagner  en  songeant  qu'il  vaut 
mieux  être  tête  de  mouche  que  queue  de  lion. 

Des  causes  que  nous  venons  de  décrire  résultent 
des  conséquences  graves.  L'esprit  d'association  com- 
merciale ne  produit  pas  dans  la  commune  certaines 
industries  auxquelles  sont  nécessaires  les  grandes 
agglomérations  d'hommes  et  de  capitaux  ;  mais,  en  re» 
vanche,  les  petites  entreprises  s'y  multiplient  avec  un  . 
bénéfice  incalculable  pour  la  véritable  civilisation.  Le 
nombre  des  journaliers  diminue,  mais  celui  des  chefs 
d'atelier  augmente  ;  la  sécurité  des  classes  ouvrières 
sur  leur  sort  économique  se  raffermit  ;  le  sentiment  de 
leur  dignité  s'élève;  et  le  paupérisme  trouve  uu 
double  obstacle  à  son  développement,  d'un  côté  dans 
la  rareté  des  pauvres,  de  l'autre  dans  l'influence 
morale  de  l'honneur. 

Il  y  a  entre  la  commune  et  l'amour  de  l'indépen- 
dance personnelle  une  action  et  une  réaction  réci- 
proques au  point  de  vue  économique.  Chaque  citoyen 
trouve  dans  sa  commune  plutôt  qu'ailleurs  les  moyens 
d'exercer  une  industrie,  et  en  recueille  plus  d'avan- 
tages. Il  désire  en  même  temps  posséder  dans  son 
enceinte  des  biens  auxquels  l'opinion  et  souvent  la  loi 
attribuent  des  droits  et  des  honneurs  ;  l'amour  qu'il 
porte  à  sa  commune,  et  les  secours,  les  avantages,  les 
agréments  quïl  y  trouve,  concourent  à  éloigner  d'elle 
le  ûéau  da  paupérisme. 
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CHAPITRE   XV 

DES   ASSOCIATIONS   AGRICOLES 

f983  La  terre  est  la  principale  source  de  U  richesse.  —  [99]  La  France,  pays  éninem* 
«ent  agricole,  est  moins  bien  eultirée  qae  plusieurs  Etats  de  TEarope.  —  [100]  lia 
principale  cause  de  cette  infériorité  relative  est  dans  le  vice  des  institutions  adaainistra* 
tires,  qai  font  affloer  rers  l'industrie,  piulAt  que  vers  la  terre,  les  capitaux  et  les  trarail- 
leurs. —  [loi]  Nécessité  de  ramener  h  Tagricultare  le  capital  et  le  travail.  —  [102]  Aran- 
tagea  qu'offriraient  les  associations  a::ricoles  pour  la  culture  de  la  terre  et  pour  la 
f^oBservation  de  ses  produits.  Influence  qu'exercent  sur  leurs  déreloppements  toa 
franchises  municipales  et  provinciales.  —  [103]  InsuflOsance  de  la  législation  actoella.  — 
Nécessité  de  la  compléter. 

[98j  La  terre  est  sinon  Tunique  principe  de  la 
richesse,  comme  le  disaient  les  physiocrates  du 
XVIII*  siècle,  du  moins  la  source  la  plus  féconde  des 
biens  dont  nous  jouissons  ;  elle  fournit  à  l'homme  sa 
subsistance  ;  elle  lui  procure  la  laine,  le  fil,  le  cMon,  la 
soie  pour  se  vêtir,  les  armes  pour  se  défendre,  les  ma- 
tières premières  de  toutes  ses  industries.  La  négliger, 
pour  chercher  dans  l'industrie  exclusive  tous  les 
moyens  de  travail  et  de  civilisation,  c'est  livrer  sa 
destinée  aux  variations  capricieuses  de  tous  les  mar- 
chés du  monde. 

Que,  dans  des  territoires  très-limités,  tels  que  ceux 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  où  la  population, 
s' accroissant,  selon  la  théorie  de  Malthus,  dans  des 
proportions  supérieures  à  ses  moyens  de  subsistance, 
a  besoin  de  se  répandre  au  dehors,  l'industrie  et  le 
commerce  aient  tenu  le  premier  rang,  cela  se  conçoit; 
mailla  France,  avec  son  vaste>  territoire  et  ses  pro- 
dUctions  variées,  est  et  doit  rester  un  pays  essentielle- 
ment agricole. 

[99J  Et  cependant  l'agriculture  ^tlovxv 41  v^^^x.^-- 
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teint  en  France  le  degré  de  perfectionnement  qu'on 
remarque  dans  d'autres  pays.  «  La  France,  écrivait 
M.  de  Laborde  en  1821  *,  est  arriérée  non-seulement 
comparée  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre,  mais  encore 
à  beaucoup  de  pays  qui  lui  sont  inférieurs  sous  la 
plupart  des  autres  rapports,  tels  que  la  Bohème,  la 
Bavière,  l'Autriche,  la  Palestine  et  plusieurs  parties 
de  l'Italie.  L'acre  de  terre  anglais,  qui  équivaut  à 
l'arpent  de  France,  rapporte  net  37  fr.  50  c.,  tandis 
que  Tarpent  français  ne  produit  que  15  fr.  ;  et  cepen- 
dant le  climat  de  la  France  est  bien  plus  favorable,  et  le 
sol  produit,  outre  les  céréales  et  les  fourrages,  le  vin, 
l'huile  et  les  fruits  que  ne  recueille  pas  l'Angleterre.  » 

Les  choses  n'ont  pas  changé  de  face  depuis  trente 
ans,  et,  à  la  dernière  exposition  universelle  de  Londres, 
on  a  dû  reconnaître  que,  si  la  perfection  de  notre  main 
d'œuvi'e  industrielle  avait  été  jugée  digne  du  premier 
rang,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  moyenne  de  nos 
produits  agricoles,  prise  dans  nos  diverses  provinces. 

[  1 00]  Notre  infériorité  relative  à  Tégard  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Angleterre  ne  tient  évidemment  ni  à  la 
nature  de  notre  sol  et  à  nos  conditions  climatériques, 
ni  au  défaut  d'intelligence  de  nos  agriculteurs.  Elle 
tient  au  vice  de  nos  institutions  administratives,  qui 
tendent  depuis  ciuquante  ans  à  dépeupler  les  campa- 
gnes et  à  porter  vers  l'industrie  les  bras  que  la  terre 
réclamerait. 

[401]  Deux  choses  sont  nécessaires  aux  progrès  de 
l'agriculture  :  le  capital  et  le  travail. 

Les  idées  d'égalité  absolue  appliquées  à  la  terre 
ont  produit  dans  l'agriculture  des  effets  analogues  à 
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ceux  qu'elles  produisent  dans  Tordre  politique.  Le  sol 
s'est  divisé  et  subdivisé  à  Tinfini,  et  les  capitaux,  pla- 
ces  dans  des  mains  autres  que  celles  de  ces  myriades 
de  petits  propriétaires  qui  n*ont  que  leurs  bras  pour 
le  cultiver,  se  sont  exclusivement  dirigés  vers  F  in- 
dustrie des  villes. 

De  là  l'impuissance  de  nos  tentatives  d'endigue- 
ment,  de  reboisement,  d'irrigation,  et  de  tant  d'autres 
améliorations  agricoles  signalées  par  les  économistes  *. 
De  là  rinsuflfisance  de  nos  pâturages,  qui  ne  s'élèvent 
qu'au  quart  de  nos  terres  cultivées  en  céréales ,  tandis 
qu'en  Angleterre  ils  s'élèvent  à  la  moitié.  De  là  l'in- 
fériorité relative  de  nos  bestiaux,  et  par  suite  de  nos 
engrais. 

Le  déplacement  des  capitaux  a  amené  comme  con- 
séquence le  déplacement  des  travailleurs,  qui  ont 
manqué  à  la  terre  plus  que  la  terre  ne  leur  a  manqué 
à  eux-mêmes. 

Or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  en  donnant  la  terre  aux 
enfants  des  hommes.  Dieu  a  hérissé  de  difficultés 
l'exploitation  de  ce  riche  sol,  où  sont  enfouis  les 
moissons  et  les  métaux  précieux  *  ;  et,  sans  un  travail 
opiniâtre,  cette  terre,  maudite  depuis  le  péché  ori- 
ginel, ne  peut  produire  au  lieu  de  pain  que  des  ronces 
et  des  épines  '. 


*  Voyez  entre  autres  un  écrit  de  M.  Dezeiheris,  intitulé  :  Fuespra^ 
tiques  sur  tes  améliora/ions  agricoles,  etc. 

2  Pater  ipse  cofendi 

Haud  facile  esse  viam  voluit,  primusque  per  actum 
Movit  agros,  curis  acuens  mortalia  corda. 

(Virgile,  Géorg.y  121,  122, 123.) 

*  Biaiedicta  terra  in  opère  tuo  ;  in  laborihus  luis  comedes  ex  ea  cunC" 
lis  diehus  vitœ  tua.  Spinas  et  tribulos  germinahit  iibi,  et  comedes  her» 
bam  terrœ;  in  sudore  cultus  fui  vesceris  pane.  (J[ài.!\%«&,\W,  V\%'^^>'^^ 
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Encourager  le  travail  des  champs,  et  par  lui  Taf- 
fluence  des  capitaux  vers  la  terre ,  tel  est  donc  le 
premier  devoir  d'un  gouvernement. 

[102]  Les  associations  agricoles  sont  dignes  parmi 
toutes  les  autres  de  protection  ;  les  franchises  locales 
leur  sont  éminemment  favorables.  Le  principe  muni- 
cipal était  en  grand  honneur  à  Rome  quand  le  dicta- 
teur Cincinnatus  passait  alternativement  de  la  pourpre 
à  la  charrue,  et  T époque  du  règne  des  préteurs,  des 
gouverneurs  et  des  publicains ,  fut  celle  de  la  misère 
et  de  la  dépopulation  des  campagnes. 

En  France,  la  barbarie,  la  féodalité,  les  guerres 
civiles  ont  successivement  arrêté  pendant  plusieurs 
siècles  les  progrès  de  T agriculture.  Nos  premières  lois 
agraires  datent  du  règne  de  Henri  IV,  dont  le  digne 
ministre  aimait  tant  à  répéter  :  Pâturage  et  labourage 
sont  les  mamelles  de  l  Etat,  Mais  Colbert  négligea 
Tagriculture  pour  le  commerce,  et  ce  ne  fut  que  sur 
la  fin  de  T administration  du  chancelier  d'Aguesseau, 
après  les  désatsres  de  la  banque  de  Law,  que  les  éco- 
nomistes quittèrent  les  voies  mercantiles  pour  revenir 
à  r  agriculture. 

Les  administrations  provinciales  se  montrèrent  par»- 
tout  favorables  à  ces  vues  nouvelles.  Un  publiciste 
du  dernier  siècle  *  fait  observer  avec  raison  qu'un  des 
plus  grands  services  rendus  à  Tagriculture  est,  sans 
contredit,  rétablissement  de  ces  corps  politiques  des- 
tinés à  administrer  un  pays  ;  car  leurs  premiers  re- 
gards se  fixent  sur  l'agriculture,  source  da  la  prospé- 
rité publique. 

Notre   ancien  système  provincial  nous  offre,  en 

i  Pmobtdm  iiOYER,  V*  Agrieuliwe^  p.  575, 


-  236  — 

effet,  en  cette  matière,  d'excellents  modèles  à  imiter. 
C'est  là  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  précieux  éta- 
blissements qui  préparèrent  en  France  la  renaissance 
de  l'agriculture.  Ce  furent  les  États  de  Bretagne  qui, 
dans  l'assemblée  du  10  décembre  1766,  formèrent, 
selon  Prost  de  Royer  *,  la  première  de  ces  sociétés 
établies  pour  faire  leur  unique  occupation  de  l'agri- 
culture et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Le  même  publi- 
ciste  attribue  l'idée  première  de  ces  sociétés  à  Raoul 
Spifame,  avocat  du  XVP  siècle,  qui  établit  des  cham- 
bres rurales,  agraires  et  arpentairesy  pour  gouverner 
et  régenter  la  culture  et  fécondité  des  terres^  com- 
posées les  deux  tiers  de  marchands  et  riches  labou^ 
reurs,  et  l'autre  tiers  de  gens  de  lettres  ayant  pratiqué 
en  cour  souveraine^  jugeant  sans  profit  en  dernier 
ressort  es  cas^  et  tout  ainsi  que  les  juges  présidiaux, 
et  le  surplus  des  appellations  à  la  chambre  souveraine 
de  la  police  rurale. 

Mais  les  procès-verbaux  des  États  du  Languedoc 
et  de  la  Provence  prouvent  qu'il  y  existait  depuis 
plusieurs  siècles  une  commission  permanente  d'agri- 
culture qui  servait  d'intermédaire  entre  les  cultiva- 
teurs et  l'administration  publique. 

L'assemblée  générale  des  communautés  de  Provence 
proposa  de  plus,  en  1762,  l'établissement  d'une  so- 
ciété d'agriculture  dont  les  statuts,  pareils  à  ceux  de 
la  Bretagne  et  du  Lyonnais,  furent  approuvés  par  un 
arrêt  du  conseil  du  20  janvier  1765  *.  M.  de  Coriolis 
atteste  l'influence  de  ce  précieux  établissement  sur  la 
conservation  des  bois,  l'une  des  principales  richesses 


*  V»  Académie,  p.  592,  etv*  Agriculture^  p.  575.  —  *  Foy,  le  Traité 
de  radminislraiion  de  la  Prooence^  1. 1^^  p.  393» 
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de  la  province,  sur  le  bon  emploi  des  engrais  et  sur  le 
développement  des  saines  pratiques  agricoles. 

Des  sociétés  de  cette  nature,  multipliées  sur  tous 
les  points  du  territoire,  mises  en  correspondance  les 
unes  avec  les  autres,  ainsi  qu'avec  les  conseils  d'admi- 
nistration publique,  contribueraient  puissamment  aux 
progrès  de  l'agriculture.  Des  inspecteurs  nommés  par 
elles  seraient  chargés  de  visiter  les  propriétés,  de  pu- 
blier les  noms  des  agriculteurs  les  plus  habiles  et  les 
plus  laborieux ,  et  de  les  désigner  à  des  récompenses 
honorifiques  qui  seraient  décernées  dans  des  fêtes  ru- 
rales. Bien  plus  ;  ces  sociétés  pourraient,  par  des  sta- 
tistiques comparées  des  méthodes,  des  productions, 
des  consommations  diverses,  éclairer  de  vives  lumières 
l'économie  politique,  indiquer  les  réformes  nécessaires 
dans  les  tarifs  des  douanes,  dans  les  impôts  de  l'inté- 
rieur, faire  prévaloir  l'intérêt  public  sur  les  intrigues 
particulières,  et  ouvrir  ainsi  à  la  France  de  nouvelles 
sources  de  richesses. 

[103]  La  société  centrale  et  le  conseil  général  d'a- 
griculture, établis  auprès  du  gouvernement  par  les 
ordonnances  de  1814  et  de  1819,  ont  seuls  été  chargés 
de  satisfaire  à  tous  ces  intérêts,  jusqu'au  moment  où 
la  loi  du  25  mars  1851  a  régularisé  l'existence  des 
comices  agricoles,  créé  les  chambres  d'agriculture  et 
réorganisé  le  conseil  général  d'agriculture  ;  mais  un 
décret  du  27  mars  1852  a  profondément  modifié  les 
dispositions  de  cette  loi ,  en  attribuant  aux  préfets  la 
désignation  des  membres  des  chambres  consultatives, 
confiée  aux  comices  agricoles  par  la  loi  de  1851,  et  en 
composant  le  conseil  général  d'agriculture  de  mem- 
bres non  plus  élus  par  les  chambres  d'agriculture, 
mais  désignés  par  le  ministre»  Nous  regrettons  le  prin- 
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cipe  de  liberté  qui  avait  présidé  à  T  organisation  de 
1851  ;  mais  nous  voudrions  en  même  temps  voir  éta- 
blir un  lien  permanent  entre  les  associations  agricoles 
et  les  administrations  publiques. 

Les  sociétés  d'agriculture,  telles  que  les  avait  con- 
çues Raoul  Spifame  et  que  les  avait  réalisées  l'ancien 
système  provincial,  ne  peuvent  revivre  qu'à  condi- 
tion d'être  associées  à  l'administration  et  de  partici- 
per aux  subsides  protecteurs  de  tous  les  intérêts  gé- 
néraux. Rétablissez  les  administrations  locales,  vous 
y  verrez  aussitôt  naître  d'elles-mêmes  des  commissions 
permanentes  d'agriculture,  qui,  fortes  de  l'appui  des 
associations  particulières,  provoqueront  avec  énergie 
et  obtiendront  des  remèdes  prompts  et  efficaces  au 
marasme  désespérant  de  l'agriculture. 

Les  lois  de  1824  et  de  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  le  Code  forestier  de  1827,  démontrent  à  quel 
point  rintérêt  de  l'agriculture  réclame  l'assistance  des 
institutions  municipales  ;  les  premières  n'ont  produit 
que  de  médiocres  effets;  l'autre  a  porté  une  grave  at- 
teinte aux  intérêts  agricoles  de  plusieurs  contrées  de 
la  France,  faute  d'avoir  connu  et  respecté  la  variété 
des  exigences  locales. 

Il  est,  sans  doute,  certaines  réformes  que  le  nord 
et  le  midi,  les  plaines  et  les  montagnes,  les  climats 
humides  et  les  pays  secs  ont  un  égal  intérêt  à  voir  se 
réaliser;  mais  il  en  est  d'autres  à  l'égard  desquelles 
les  esprits  sont  divisés.  S'agit-il  de  rétablir  et  d'en- 
tretenir les  chemins;  les  uns  préfèrent  la  contribution 
en  argent,  les  autres  la  prestation  en  nature;  ici  on 
demande  avec  instance  la  suppression  de  la  vaine 
pâture,  servitude  qui  met  obstacle  à  toute  améliora- 
tion agricole  ;  là,  au  contraire,  on  la  réclame  comme 
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indispensable  aux  troupeaux.  C'est  surtout  dans  les 
questions  d'impôts  et  de  douane  que  se  manifeste  la 
contrariété  des  intérêts.  Dans  les  pays  de  vignobles, 
rimpôt  du  sel  est  peu  onéreux;  dans  les  pays  de  pâ- 
turages, il  est  la  ruine  des  bestiaux.  Les  propriétaires 
de  céréales  réclament  contre  Timpôt  direct,  les  pro- 
ducteurs de  vins  combattent  les  droits  réunis;  les 
uns  demandent  des  prohibitions  absolues,  inexora- 
bles ;  les  autres,  un  régime  de  liberté  illimitée.  Il  est 
quelquefois  possible  de  concilier  tous  ces  intérêts; 
il  faut  le  plus  souvent  que  les  moins  importants  cè- 
dent aux  autres.  Comment  apprécier  leur  importance 
respective  sans  des  statistiques  exactes,  sans  des  ren- 
seignements précis?  Par  des  enquêtes,  dira-t-on.  Mais 
les  enquêtes  individuelles  donnent  en  général  des 
résultats  peu  satisfaisants.  Du  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt où  ne  manque  jamais  de  se  placer  la  personne  in- 
terrogée, elle  voit  ordinairement  les  choses  sous  un 
faux  jour.  Qu  a  produit  Tenquête  des  boissons  qui  a  oc- 
cupé six  mois  une  commission  de  TAssemblée  législa- 
tive ?  Un  chaos  ténébreux  d'opinions  contradictoires. 
Des  travaux  préparatoires  et  de  la  discussion  d'une 
assemblée  régulière  d'agriculteurs  ou  de  commer- 
çants seraient  sortis  des  documents  plus  dignes  de 
confiance. 

Le  rétablissement  des  sociétés  d'agriculture  est  la 
condition  obligée  d'une  importante  institution  déjà 
réalisée  dans  plusieurs  États,  et  que  rend  nécessaire 
l'exubérance  de  la  population  indigente  des  ateliers 
industriels.  Les  colonies  agricoles  se  multiplient  dans 
toute  l'Europe  :  on  en  trouve  en  Autriche,  en  Bavière, 
en  Westphalie,  en  Prusse,  en  Russie,  en  Suède,  en 
Panemarck  ;  mais  il  faut  surtout  admirer  et  prendre 


1 . 
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pour  modèles  les  colonies  des  Pays-Bâs.  La  société 
de  Frederick' s-Oord ,  fondée  en  Hollande  par  le  gé- 
f  Béral  Van  den  Bosch,  et  sur  laquelle  ont  été  calqués 
les  autres  établissements  néerlandais  et  les  colonies 
agricoles  belges  de  Wortele^iOiQ  M  expias  Ryckworsel, 
a  résolu  pour  ce  royaume  et  pour  l'Europe  un  pro- 
blème d'un  immense  intérêt  pour  les  classes  indi- 
gentes. 

Désabusée  par  Texpérience  des  illusions  de  Tindus- 
tfialisme  et  ramenée  aux  sages  doctrines  de  Henri  IV 
et  de  Sully,  la  France  peut  trouver  aussi  dans  des 
colonies  agricoles  le  moyen  d'occuper  les  bras  oisifs 
de  ses  ouvriers,  et  d'ouvrir  ou  des  asiles  ou  des  mai- 
sons de  répression  aux  mendiants,  aux  enfants  trouvés, 
et  à  ces  forçats  libérés  qui  font  expier  par  de  nou- 
veaux crimes  à  la  société  qui  les  repousse  les  dédains 
dont  ils  sont  Tobjet. 

Veut-on  sincèrement  ranimer  Tagricultur^et  ren- 
dre à  la  propriété  son  influence  légitime  ;  on  ne  peut 
atteindre  ce  but  que  par  un  large  système  d'associa- 
tions agricoles  mises  en  rapport  avec  les  diverses 
branches  de  l'ordre  administratif  et  avec  le  gouver- 
nement. Dans  l'état  de  morcellement  des  propriétés 
territoriales,  l'importance  individuelle  des  proprié- 
taires est  trop  peu  sensible  pour  s'exercer  avec  quel- 
que fruit.  Vainement  voudrait-on  refaire  l'aristocratie 
des  grands  terriens,  institution  d'un  autre  âge ,  in- 
compatible avec  nos  mœurs  et  d'ailleurs  impossible  à 
réaliser  ;  mais  ce  que  les  intérêts  individuels  ne  sau- 
raient faire  dans  notre  état  de  société,  les  intérêts 
collectifs  le  réaliseront  sans  peine,  du  jour  où  l'esprit 
d'association  les  aura  groupés  ensemble  et  dirigés 
vers  le  bien  commun. 
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CHAPITRE    XVI 


DE  LA  MISE  EN  CULTURE  DES  TERRAINS  IMPRODUCTIFS. 

[104]  Le  propriéuire  est  obligé  de  cnUiver  sa  terre  et  d*en  utiliser  les  produits.  —  Preures 
historiques.  —  [lOS]  La  loi  du  travail  incombe  aux  communes  comme  aux  particuliers. 
—  [106]  Dirers  systèmes  de  dérrichement  des  terres  incultes.^Décretdu  S  juillet  185S, 
relatif  a  la  Sologne.  —  [107]  La  propriété  communale  doit  être  conservée  intacte,  mais 
il  est  nécessaire  de  mettre  en  produit  les  terrains  incultes.  —  Analyse  du  projet  de  loi  de 
l'Asàcmbiée  législative. 

[104]  A  côté  du  principe  des  associations  agricoles, 
si  favorable  au  bien-être  des  classes  laborieuses,  nous 
devons  en  signaler  un  autre  non  moins  utile  :  c'est 
celui  des  travaux  appliqués  à  la  mise  en  culture  des 
terrains  improductifs. 

Si  un  homme  ramène  à  la  vie  une  terre  morte,  elle 
est  à  /mi', disait  Mahomet*.  Locke  rapporte*  qu  en  Es- 
pagne un  homme  peut  labourer,  semer,  récolter  dans 
un  terrain  auquel  il  n*a  aucun  droit.  Les  habitants, 
loin  de  le  troubler,  se  regardent  comme  obligés  envers 
lui  pour  avoir  fécondé  par  son  industrie  une  terre  dé- 
serte et  avoir  ainsi  ajouté  à  la  richesse  de  tous.  Un 
édit  de  Henri  IV,  du  8  avril  1599,  ordonne  le  dessèche- 
ment de  tous  les  marais,  tant  dépendants  du  domaine 
de  la  couronne  que  de  ceux  appartenant  aux  ecclé- 
siastiques, gens  nobles  et  du  tiers- état.  Un  édit  de 
Louis  XIV,  de  1687,  fit  céder  en  Alsace,  en  faveur  des 
défricheurs,  le  droit  des  propriétaires  des  terrains  im- 


*  Revue  de  tégisLt  t.  XV,  p.  50.  —  ^  Du  gouvernement  civil,  ch.  v, 
f  36. 
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productifs.  Un  arrêt  du  conseil,  du  18  octobre  1693, 
après  avoir  prescrit  d'abord  à  tous  propriétaires  et  fer- 
miers d'ensemencer  leurs  terres,  déclara  qu'à  défaut 
par  eux  de  le  faire  toutes  sortes  de  personnes  pour- 
raient cultiver  et  semer  lesdites  terres,  leur  donnant 
l'assurance  qu'elles  récolteraient  paisiblement,  et  sans 
même  être  obligées  d*en  remettre  une  portion  quel- 
conque aux  propriétaires  ou  détenteurs  de  ces  terres, 
non  plus  que  de  payer  à  cette  occasion  aucune  rente  ni 
redevance  aux  seigneurs  en  la  censive  desquels  elles 
étaient.  La  loi  coloniale  impose  à  chaque  propriétaire, 
dans  l'Amérique  septentrionale,  Tobligation  de  mettre 
en  valeur  et  de  cultiver,  dans  un  temps  fixé,  une  por- 
tion déterminée  de  ses  terres,  et,  au  cas  de  défaut  de 
sa  part,  déclare  que  ces  terres  négligées  pourront  être 
adjugées  au  défricheur.  «Cette  loi,  dit  Adam  Smith  S 
sans  avoir  été  rigoureusement  exécutée,  a  cependant 
produit  quelque  effet. 

Des  lois  de  ce  genre  conviennent,  il  est  vrai,  à  des 
peuples  vierges,  qui  s'établissent  sur  des  terrains  in- 
cultes, plutôt  qu'à  des  nations  d'une  civilisation  avan- 
cée ;  mais  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  est  tenu, 
non-seulement  de  défendre  les  produits  de  l'agricul- 
ture contre  les  entreprises  des  hommes,  les  ravages 
des  animaux,  les  intempéries  des  saisons,  mais  encore 
d'obliger  les  propriétaires  à  utiliser  les  produits  de  la 
terre. 

[105]  La  loi  du  travail  incombe  aux  communes  au 
moins  autant  qu'aux  particuliers;  car  chaque  habi- 
tant a  le  droit  de  demander  compte  aux  administra- 
teurs des  privations  que  leur  négligence  lui  impose. 

<  Richesse  des  nations.  Hv.  IV,  ch.  tii,  t.  II,  p.  182. 
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On  estime  à  1 ,700  millions  de  francs  la  valeur  des  biens 
communaux  de  France  ;  leur  revenu  total  est,  d'après 
un  état  publié  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
45,146,817  fr.  La  statistique  publiée  en  18S5  évaluait 
la  portion  de  ces  revenus  dont  profitaient  les  com- 
munes à  25,828,817  fr.  La  portion  qui  est  absor- 
bée par  la  jouissance  en  commun  serait  donc  de 
19,817,787  fr.  Ce  revenu  est  évidemment  susceptible 
d'être  augmenté.  Le  partage  individuel  prescrit  par 
la  loi  du  10  juin  1793  est  aussi  contraire  au  droit 
qu'à  l'intérêt  des  communes,  dont  la  plupart  ont  ré- 
pudié le  bienfait  révolutionnaire.  La  propriété  com- 
munale doit  être  conservée  intacte;  mais  elle  doit  être 
mise  en  produit.  «  11  est  déplorable  de  penser ,  dit  le 
rapporteur  de  la  commission  de  l'Assemblée  législa- 
tive chargée  d'examiner  la  question  relative  à  la  cul- 
ture des  terrains  communaux,  que,  sur  7,799,672 
hectares  de  landes,  pâtis  et  bruyères,  qui  forment 
entre  le  sixième  et  le  septième  des  contenances 
imposables  en  France,  il  y  a  2,792,803  hectares 
appartenant  aux  communes,  c'est-à-dire  près  des  six 
dixièmes  des  propriétés  communales  non  affectées  à 
un  service  public,  dont  la  totalité  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  4,718,666  hectares  *.  »  Sans  doute,  il  faut  tenir 


*  Les  contenances  imposables  en  France  sont  de  : 

ii9,863,609  h.  88  a.  51  C. 

Les  contenances  non  imposables  de.  .  .    2,896,688       64       21 

Les  landes,  pâtis  ou  bruyères,  de.  .  .  .    7,799,672         »         » 

Les  biens  communaux  non  affectés  à  un 
service  public  forment  un  total  de 4,718,656       05        » 

Sur  ces  biens,  les  pâtures  vaines  et 
vagues,  les  landes,  graviers  et  bruyères  s'é- 
lèvent à 2,792,803       06         » 

dont  dix  départementAy  ceux  des  Landes,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses- 


tompia  de  la  nature  et  de  la  situation  des  terraina 
communaux  vains  et  vagues,  qui  sont  en  général  le 
rebut  de  la  propriété  territoriale;  mais  cependant 
combien  n'en  est-il  pas  qui  seraient  susceptibles  d'être, 
défrichés  et  labourés  avec  avantage?  Et  s'il  est  vrai, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  rapport  fait  par  M.  Charles 
Dupin  en  18/17,  que  la  France  aurait  pu  suffire  &  sa 
consommation  en  céréales,  durant  les  seize  années 
précédentes,  à  la  seule  condition  d'accroître  de  huit 
millièmes  la  proportion  des  terres  emblavées,  n'est-U 
pas  permis  d* espérer  trouver  la  mesure  de  ce  déficit 
dans  cette  masse  inerte  de  terres  vaines  et  vagues 
qui  font  la  majeure  partie  de  la  propriété  communale  7 
Et  parmi  celles  qui  ne  sauraient  être  fructueusement 
consacrées  à  la  culture  des  céréales,  n'en  est-il  pas  en 
bien  plus  grand  nombre  qui  seraient  susceptibles 
d'être  boisées,  et  qui,  par  là,  pourvoiraient  aux  be- 
soins du  chauffage  et  de  la  construction,  et  pourraient 
même  modifier  heureusement  les  conditions  atmo- 
sphériques? Mais  c' es tj  quelquefois  moins  dans  l'oisi- 
veté des  terres  incultes  que  dans  le  mauvais  état  des 
terres  cultivées  que  se  trouve  le  détriment  de  la  pro- 
priété communale  ;  et  si  les  esprits  timides  et  faciles 
à  se  décourager  en  matière  d'améliorations  peuvent 
douter  des  richesses  cachées  sous  la  bruyère  de  nos 
landes,  il  ne  leur  est  pas  permis  du  moins  de  contes- 


Alpes,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Gironde,  des  Hautes-Pyrénées,  de 
l'Isère,  de  l'Aude,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Creuse  possèdent  plus  de  la 
moitié l,5SS,40Sll. 

La  contenance  des  terres  labourables  est,  pour  la 
France,  de > 25,550,151 

I^ft  terres  labourables  appartenant  aux  coaunonei  ne  j 

sont  que  d'une  contenance  de.  •••.••«««•«•%  %      W^^S>^     - 


ter  que,  dans  nos  riches  vallées,  des  prairies  qui 
n'offrent  quelquefois  aux  troupeaux  qu'un  pâturage 
humide  et  constamment  détérioré  pourraient ,  à  l'aide 
d'un  bon  système  d'irrigation  et  d'égoût,  et  d'une 
régie  intelligente,  devenir  une  source  abondante  de 
production  et  de  revenu.  Or,  si,  dans  un  temps  où  les 
charges  publiques  étaient  plus  restreintes,  il  était  per- 
mis de  négliger  l'intérêt  communal  au  profit  de  l'in- 
térêt individuel  des  habitants,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  aujourd'hui  que  l'accroissement  progressif  des 
dépenses  a  grossi  d'une  manière  si  déplorable  le  bud- 
get des  communes  ;  il  y  aurait  injustice  à  demander 
exclusivement  à  l'impôt  ce  que  les  produits  des  biens 
communaux  pourraient  acquitter. 

[106]  Le  défrichement  des  terres  incultes  est 
depuis  longtemps  l'objet  des  méditations  des  écono- 
mistes *. 

Quelques  essais  ont  été  tentés  par  des  associations 
particulières  en  Bretagne,  en  Gascogne,  en  Cham- 
pagne. Un  décret  du  3  juillet  1852  a  prescrit  l'amé- 
lioration de  la  Sologne,  et  les  fonds  de  l'État  ont  été 
affectés  à  cette  œuvre  d'utilité  publique. 

Dans  son  écrit  sur  l'extinction  du  paupérisme,  le 
prince  Napoléon  Bonaparte  propose  de  mettre  en 
culture  6,427,000  hectares  (71,241  hectares  par 
département),  au  moyen  d'une  vaste  association 
ouvrière,  moyennant  une  avance  de  300  millions; 
association  dont  tous  les  ouvriers  pauvres  seraient 
membres,  sans  être  personnellement  propriétaires; 
association  fonctionnant  au  moyen  de  colonies  agri- 


*  Voyez  entre  autres  les  travaux  de  MM.  Huerne  de  Pommeuse,  de 
Âtorogues,  etc. 
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coles  répandues  sur  toute  la  surface  de  la  France, 
à  raison  d'une  colonie  par  département.  Ces  colonies 
auraient  à  défricher  par  an  et  par  département,  pen- 
dant vingt  ans,  /i,500  hectares,  au  moyen  de  1,781 
ouvriers ,  ou  de  1-  ouvrier  environ  par  3  hectares,  et 
de  120  familles  pauvres  recrutées  annuellement, 
pour  aider  à  la  culture  des  terres  défrichées.  «  Avec 
notre  système,  dit  Fauteur  *,  206,400  familles  pau- 
vres, 153,166  ouvriers  de  la  classe  pauvre  seraient 
entretenus,  c'est-à-dire  que  nos  colonies  agricoles  au- 
raient deux  buts  à  remplir  :  le  premier,  de  nourrir  un 
grand  nombre  de  familles  pauvres,  en  leur  faisant 
cultiver  la  terre,  soigner  les  bestiaux,  etc.  ;  le  second, 
d'offrir  un  refuge  momentané  à  cette  masse  flottante 
d'ouvriers  auxquels  la  prospérité  de  l'industrie  donne 
une  activité  fébrile ,  et  que  la  stagnation  des  affaires 
ou  l'établissement  de  nouvelles  machines  plonge  dans 
la  misère  la  plus  profonde.  Nous  aurions  ainsi,  pour  la 
masse  flottante  des  travailleurs,  de  grands  refuges 
qui,  lorsque  l'activité  générale  du  pays  se  ralentirait, 
conserveraient  le  surplus  des  forces  non  employées , 
pour  les  rendre  ensuite  au  fur  et  à  mesure  au  mou- 
vement général.  Nous  aurions,  en  un  mot,  de  véri- 
tables déversoirs  de  la  population,  réservoirs  utiles  du 
travail ,  qui  maintiendrait  toujours  à  la  hauteur  cet 
autre  niveau  de  la  justice  divine  qui  veut  que  la  sueur 
du  pauvre  reçoive  sa  juste  rétribution.» 

[107]  En  regard  de  ce  vaste  système  A* ateliers  na- 
tionaux agricoles,  une  commission  de  l'Assemblée 
législative,  dont  le  travail  n'a  pu  aboutir,  a  formulé 
un  plan  plus  modeste,  mais  plus  réalisable  peut-être, 


*  De  rExtinclion  du  Paupérisme^  p.  \0  %\.  \^. 
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Qn  ce  qu'il  restreint  le  défrichement  aux  2  millions 
d'hectares  de  terrains  communaux  incultes,  et  confie 
aux  conseil  locaux  cette  opération  importante, 

La  commission,  dont  Me  deMontigny  a  été  l'organe, 
a  inscrit  en  tête  du  projet  de  loi ,  malheureusement 
abandonné,  le  principe  que  Xoutes  les  communes  se- 
ront ienues  d'utiliser  dans  un  intérêt  communal  tout 
ou  partie  des  terrains  dont  la  jouissance  s'exerce  en 
commun,  lorsqu'ils  seront  susceptibles  de  recevoir 
une  destination  plus  avantageuse.  Mais  l'initiative  et 
le  choix  des  mesures  à  prendre  pour  atteindre  ce  but 
ont  été  laissés  aux  conseils  municipaux,  comme  re- 
présentant directement  et  essentiellement  lacommune. 
Ces  conseils  doivent  être  appelés  à.  délibérer  : 

!•  Sur  les  meilleurs  modes  d'utiliser  ceux  de  ces 
terrains  dont  la  jouissance  s'exerce  en  commun,  sur 
les  moyens  qui  devront  être  employés  dans  ce  but,  ou 
sur  le  maintien,  s'il  y  a  lieu,  de  la  jouissance  en  com- 
mun pour  tout  ou  partie  ; 

2*  Sur  le  prix,  la  durée  et  les  autres  conditions  des 
baux  en  cas  d'amodiation,  sur  la  convenance  d'un  lo- 
tissement à  prix  fixe  entre  les  habitants,  et,  en  cas 
d'enchères,  sur  l'admission  ou  l'exclusion  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  ni  domiciliées,  ni  propriétaires  dans 
la  commune  : 

3^  Sur  les  travaux  de  défrichement,  de  plantation, 
d'irrigation,  d'égoût  et  autres  améliorations  à  faire  au 
compte  de  la  commune,  et  sur  l'aliénation  d'une  partie 
des  terrains  communaux,  pour  pourvoir  à  ces  travaux, 
s'il  y  a  lieu  ; 

4"  Sur  l'attribution  qu'il  paraîtrait  convenable  de 
faire  aux  pauvres,  soit  de  la  commune,  soit  de  la  sec- 
tJon  de  commune,  dans  le  rt\eïv\x  des  terrains  ; 
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6*  Sar  Futilité  du  partage  des  terrains  entre  deux 
00  plusieurs  communes  ; 

0''  Sur  tout  ce  qui  se  rattachera  à  l'exécution  de  la 
loL 

La  commission,  conciliant  dans  une  juste  mesure  le 
devoir  et  le  droit  des  communes,  n'a  laissé  en  dehors 
da  cadre  du  projet  de  loi  aucun  moyen  d'utiliser  leurs 
propriétés  ;  mais  elle  leur  a  laissé  la  plus  grande  li- 
berté dans  le  choix  de  ces  moyens. 

Toutefois,  elle  a  prévu  le  cas  où  les  maires  et  les  « 
conseils  municipaux  ne  s'acquitteraient  pas,  dans  les 
délais  déterminés,  de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 
Les  préfets  doivent  alors,  à  défaut  des  maires,  faire 
rinstruction  préparatoire  et  mettre  les  conseils  muni- 
cipaux en  devoir  de  délibérer.  Si  le  conseil  municipal 
décide  que  la  jouissance  en  commun  cessera,  la  délibé- 
ration sera  exécutée  ;  s'il  est  d'un  avis  contraire,  le 
conseil  cantonal  donner^  son  avis,  et  le  conseil  géné- 
ral statuera  on  dernier  ressort,  sans  pouvoir  néan- 
moins prescrire  l'aliénation  des  terrains  autrement 
que  selon  les  règles  générales  de  la  création. 

Ainsi  la  commission  s'est  résolument  établie  sur  le 
terrain  des  vrais  principes,  entre  les  deux  systèmes 
extrêmes  dont  Tun  dicta  l'ordonnance  royale  de  181 6, 
qui,  à  la  suite  de  la  disette ,  excita  les  communes  à 
s^ermer  les  terrains  incultes,  en  laissant  aux  conseils 
municipaux  une  appréciation  souveraine,  et  resta  sans 
efficacité,  et  dont  l'autre ,  adopté  par  le  comité  d'ad- 
ministration communale  et  départementale  de  l'As- 
semblée constituante,  rendait  les  préfets  juges  sou- 
verains de  la  question. 

«  Il  nous  a  paru ,  dit-elle  avec  une  haute  raison , 
que,  dans  cette  matière  surtout^  Q\i\j^^9;^a^^\2iiiV^<^^^ 
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peuvent  exciter  tant  de  susceptibilités  et  peut-être 
soulever  tant  de  résistances ,  il  convenait  que  le  con- 
seil général  ne  donnât  pas  un  simple  avis ,  mais  eût, 
à  défaut  du  conseil  municipal ,  un  pouvoir  décisif.  Il 
n'est  pas  à  craindre  que  le  conseil  général,  émané  de 
l'élection  cantonale,  use  vis-à-vis  des  communes  d'une 
rigueur  arbitraire  et  excessive ,  et  prescrive  sans  rai- 
son des  actes  auxquels  elles  auraient  refusé  leur  as- 
sentiment; il  n'est  pas  non  plus  permis  de  supposer 
que  le  conseil  général ,  dont  les  éléments  se  rattachent 
à  tous  les  intérêts  de  localité ,  fasse  prédominer  dans 
une  proportion  excessive  l'intérêt  départemental.  Ses 
décisions,  en  tant  qu'elles  seront  coactives,  rencon- 
treront donc  moins  d'ombrage  et  trouveront  plus  de 
sympatliies  que  celles  qui  émaneraient  d'un  représen- 
tant de  l'autorité  centrale  étranger  au  département  ; 
et,  dans  le  cas  où  le  conseil  général  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  forcer  la  résistance  des  communes ,  il  serait 
peu  à  regretter  que  le  préfet  ne  pût  pas  user  de  con- 
trainte vis-à-vis  d'elles ,  contrairement  à  l'avis  et  de 
la  représentation  mu^j^cipale  et  de  la  représentation 
départementale.  En  un  mot,  les  conseils  généraux 
sont  assez  éloignés  des  communes  pour  atteindre  aux 
considérations  d'utilité  générale  ;  ils  en  sont  assez 
rapprochés  pour  bien  comprendre  leur  véritable  inté- 
rêt, pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  il  con- 
vient d'avoir  égard  à  leurs  usages  et  à  leurs  instincts , 
et,  par  conséquent,  pour  exercer  sur  elles  un  ascen- 
dant moral  sans  lequel  les  agents  du  gouvernement 
seraient  exposés  à  rencontrer  une  fâcheuse  opposition. 
Du  reste ,  leur  position  est  trop  élevée  pour  que  leurs 
déJijbérations ,  en  tant  qu'elles  ce  statuent  que  sur  le 
mode  de  jouisjsance  des  \^rra\tvs  c;omtav\waux  ^  relèvent 
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de  rappréciation  d'une  autorité  supérieure.  Il  ne  se- 
rait pas  impossible  d'étendre  à  d'autres  questions^ 
cette  pensée,  qui  tend  à  faire  suppléer  le  pouvoir 
'électif  et  local,  dans  son  expression  la  plus  restreinte, 
par  un  pouvoir  électif  et  local  d'une  autorité  plus  gé- 
nérale et  plus  importante,  et  de  recourir  ainsi  à  l'in- 
termédiaire le  mieux  fait  pour  adoucir  les  contacts 
du  gouvernement  et  des  municipalités.  Ce  sera  là 
d'ailleurs  un  rôle  vraiment  digne  de  l'importance  des 
conseils  généraux. 

tt  En  résumé ,  le  projet  de  loi  embrasse  dans  son 
cadre  non-seulement  les  terres  vaines  et  vagues ,  mais 
tous  les  terrains  communaux  dont  la  jouissance  s'exerce 
en  commun.  Il  pose  ce  principe  que  les  communes 
seront  tenues  de  les  utiliser,  en  tout  ou  partie ,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  collectif,  lorsqu'ils  seront 
susceptibles  de  recevoir  une  destination  plus  avanta- 
geuse. Pour  la  décision  de  cette  question,  comme 
pour  le  choix  du  mode  d'application ,  il  maintient  les 
conseils  municipaux  dans  la  plénitude  de  liberté  qui 
leur  a  été  conférée  en  cette  matière  par  la  loi  du  18 
juillet  1837,  et  ne  modifie  en  rien  les  règles  de  leurs 
délibérations  ;  seulement,  par  une  conséquence  for- 
cée de  l'obligation  que  la  loi  a  pour  but  d'imposer  aux 
communes ,  et  à  raison  de  la  nécessité  d'assurer  son 
exécution,  il  met  le  conseil  général  à  la  place  du 
conseil  municipal ,  toutes  les  fois  que  celui-ci  a  refusé 
de  délibérer  ou  a  jugé  à  propos  de  n'utiliser  aucune 
partie  des  terrains  dont  la  jouissance  s'exerce  en 
commun ,  comme  lorsque  le  préfet  forme  un  recours 
fondé  sur  ce  que  la  délibération  du  conseil  municipal 
est  insuffisante  pour  accorder  satisfaction  au  principe 
de  la  loi.  Il  confie  à  l'équité,  soit  du  ç,cyck^^^\sv\ws\.â^ 
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soit  du  conseil  général ,  le  soin  de  faire  la  part  des 
pauvres  dans  les  revenus  nouveaux  qui  seront  créés 
au  profit  des  communes;  il  respecte  les  droits  des 
communautés  d'habitants  qui  ont  conservé  en  quel- 
ques points  une  existence  distincte  dans  Tunité  com- 
munale ;  enfm ,  en  interdisant  le  partage  de  la  pro- 
priété entre  les  habitants ,  il  efface  les  dernières  traces 
de  ces  lois  révolutionnaires  qui  s'étaient  proposé 
l'anéantissement  de  la  propriété  des  communes,  et 
qui ,  après  avoir  rencontré  une  première  digue  dans 
le  bon  sens  traditionnel  des  populations ,  n'avaient 
pas  tardé  à  être  suspendues  dans  leurs  effets  par  une 
législation  plus  prévoyante.  Une  loi  sur  cette  matière 
est  depuis  longtemps  demandée  par  les  conseils  géné- 
raux, qui ,  à  une  grande  majorité  et  dans  une  série  de 
délibérations ,  se  sont  prononcés  contre  le  partage  de 
la  propriété  et  pour  l'amodiation  forcée.  Il  n'est  donc 
aucune  question  qui  ait  été  préparée  par  des  études 
plus  sérieuses ,  et  qui  réclame,  par  des  considérations 
d'un  intérêt  plus  pressant,  une  solution  directe  de  la 
sollicitude  du  gouvernement.  » 


->>|aooe^- 


CHAPITRE  XVII 


DES    I^ROPRDiTÉS    COMMUNALES 


(108]  iBTioltMlité  des  propriéUt  «MMiuatos.  •«•  Parciaonto  des  datsea  UborirnsM.  — 

[109]  Attaques  dirigées  contre  ces  propriétés  par  l'Assemblée  coastitaanle  et  par  la  Coa- 

reoUoD,  Loi  du   10  jain  1798.  —  [HO]  Les  propriétés  par ticalières  et  les  propriétés 

eommvmlu  »ni  miMtf  lilklei  d«  iHIm  di^«ctH,^!MiU  4  r«dmiiaittrati*ii  «l  4  rahénation. 
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—  C4U]  Ut'adM  de  ptn  atoliirtratioB  amptrifeMMat  an  Mrpi  'wmkiytBu  Lm 
'"^  <*aHéMli«B  dlMela  ou  iadirecte  sont  Momto  «a  eoatrtle  de  radviaUtraUoii  Mp4* 


[108]  Les  bienscommanaux^  ce  patrimoine  des  clas« 
Ma  laborieuse»,  se  divisent  en  biens  ruraux  et  en  pro«- 
^riétés  urbaines.  La  première  classe  comprend  les 
prO]Hiétés  productives,  acquises  par  titre  ou  par  pré* 
Ééription ,  et ,  en  outre ,  les  terres  vaines  ou  vagues , 
landes,  bermes  et  vacants  *.  La  seconde  classe  comprend 
les  bôtels  de  ville  *,  les  églises  et  presbytères  ',  les  ca» 
Mmes,  hôpitaux,  manutentions,  corps  de  garde  et  au«- 
très  bâtiments  militaires  ^,  les  bâtiments  occupés  pouf 
le  service  des  tribunaux  et  de  Tinstruction  publique  *, 
les  bâtiments  et  balles  servant  aux  marché»  publics*. 

Toutes  les  propriétés  communales  sont  inviolables. 

«  Au  citoyen  appartient  la  propriété  et  an  sou- 
verain l'empire,  »  dit  M.  Portalis  dans  l'expôSé  des 
motifs  de  l'art.  645  du  Code  civil.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  aux  publicistes  que  la  libre  et  tranquille  jouis* 
sance  des  biens  que  l'on  possède  est  le  droit  essentiel 
de  tout  peuple  qui  n'est  point  esclave;  que  chaque 
citoyen  doit  garder  sa  propriété  sans  trouble  ;  que 
cette  propriété  ne  doit  jamais  recevoir  d'atteinte,  et 
qu'elle  doit  être  assurée  comme  la  constitution  même 
de  l'État  ^. 

L'empire,  qui  est  le  partage  du  souverain,  neren-^- 
ferme  aucune  idée  de  domaine  proprement  dit  *}  il 

i  Lois  des  38  août  1792  et  10  juin  1793.  -*  >  Lois  des  6  octobre 
1790, 13  janvier  1791,  art.  1  et  2,  et  18  février  1791.  —  *  Avis  da 
conseil  d'État  du  2  pluviôse  an  xiii.  —  *  Décret  du  21  avril  1810,  art. 
1"  et  3.  —  6  Décret  du  9  avril  1811.  —  •  Loi  du  25  mars  1790. 

'  Lebrbt,  De  ta  Souveraineté,  liv.  FV,  chap.  x;  MoifTBSQOiBiT,  Esprit 
des  toiSy  liv.  VHI,  chap.  x.  —  *  Imperium  non  inetvdU  dominiumfiiido- 
rum  vel  rerum  quatumque  civium.  Volf,  Jus  natwrœ,  part  I^  diaç^  ttt» 


—  252  — 

consiste  uniquement  dans  la  puissance  du  gouverne- 
ment; il  n'est  que  le  droit  de  prescrire  et  d'ordonner 
ce  qu'il  faut  pour  le  bien  général,  et  de  diriger  en 
conséquence  les  choses  et  les  personnes;  il  n'atteint 
les  actions  libres  des  citoyens  qu'autant  qu'elles  doi- 
vent être  tournées  vers  l'ordre  public  ;  il  ne  donne  à 
l'État  sur  les  biens  des  citoyens  que  le  droit  de  régler 
l'usage  de  ces  biens  par  des  lois  civiles,  le  pouvoir  de 
disposer  de  ces  biens  pour  des  objets  d'utilité  publi- 
que, la  faculté  de  lever  des  impôts  sur  ces  mêmes 
biens.  Ces  différents  droits  réunis  forment  ce  que 
Grotius*,  Puffendorf*  et  autres  appellent  le  domaine 
èminent  du  souverain,  mot  dont  le  vrai  sens,  déve- 
loppé par  ces  publicistes,  ne  suppose  aucun  droit  de 
propriété  et  n'est  relatif  qu'à  des  prérogatives  insé- 
parables de  la  puissance  publique. 

[109J  Ces  antiques  maximes  de  l'ordre  naturel  et 
social,  adoptées  par  le  droit  public  des  nations,  étaient 
sorties  victorieuses  des  épreuves  que  lui  avait  fait 
subir  en  divers  temps,  en  divers  lieux,  le  despotisme 
servi  par  les  flatteries  des  courtisans,  lorsqu'  elles  furent 
ouvertement  attaquées  par  certains  publicistes  du 
XVIII*  siècle,  notamment  dans  un  ouvrage  intitulé: 
De  l'ordre  essentiel  des  sociétés  politiques,  où  l'on  pro- 
fesse l'absurde  principe  renouvelé  par  M.  Proudhon, 
que  le  droit  qu'a  le  souverain  ou  l'État  de  lever  des 
subsides  n'est  autre  chose  qu'un  droit  de  co-propriété 
sur  le  tiers  du  produit  net  des  biens  des  citoyens.  Ces 
théories  antisociales  pénétrèrent  jusque  dans  le  sein 


^  De  la  paix  et  de  la  guerre,  liv.  I,  chap.  i,  §  6;  chap.  m  ,§  6;  liv.  II, 
chap.  XIV,  §  7;  liv.  III,  chap.  xx.  —  ^  Du  droit  de  la  nature  et  des 
^ens,  liv.  VIII,  chap.  vi. 


de  l'Assemblée  constituante,  où  elles  furent  combat- 
tues avec  éloquence  par  Tabbé  Blaury.  a  A  Rome,  dit- 
«  il,  des  publicistes  obligeants  voulurent  soutenir  que 
«  tous  les  biens  des  Romains  appartenaient  à  César  ; 
tt  ce  principe  destructeur  du  genre  humain  fut  rejeté 
«  avec  horreur.  Le  chancelier  Duprat  reproduisit  ce 
«  système  en  ne  l'appliquant  d'abord  qu'au  clergé, 
«  pour  l'appliquer  ensuite  à  toutes  les  propriétés,  et 
a  ce  système  fut  réprouvé  de  toute  la  France.  M.  de 
«  Paulmy  le  reproduisit  encore,  et  Louis  XV  le  pro- 
a  scrivit  et  l'appela  un  système  de  Machiavel  ;  il  vint 
c(  alors  se  réfugier  dans  ÏEnq/clopédie^  et  c'est  de  là 
«  qu'il  fut  tiré  par  ceux  qui  le  reproduisent  à  l'As- 
«  semblée  nationale.  » 

Toutefois,  ni  les  communistes  de  l'Assemblée  con- 
stituante, ni  même  ceux  de  la  Convention,  n'allèrent 
jusqu'aux  extrémités  dont  nous  sommes  témoins  de 
nos  jours. 

Un  député  de  la  Charente-Inférieure ,  M.  Lozeau , 
attaqua  devant  la  Convention  les  propriétés  commu- 
nales, et  établit  dans  son  rapport  qu'il  ne  devait  plus 
y  avoir  que  deux  sortes  de  propriétés ,  les  propriétés 
nationales,  qui  étaient  hors  du  commerce,  et  les  pro- 
priétés particulières,  qui  étaient  dans  le  commerce. 
L'un  des  arguments  invoqués  par  lui  consistait  à  pré- 
tendre que,  si  l'on  reconnaissait  une  fois  des  propriétés 
de  commune,  on  serait  conduit  tôt  ou  tard  à  reconnaître 
aussi  des  propriétés  de  district  et  des  propriétés  de 
département,  et  à  recréer  ainsi  dans  la  République  des 
fractipnnements  contraires  à  l' unité  de  la  nation  fran- 
çaise. C'est  sous  l'influence  de  ces  doctrines  que  fut 
votée  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  n'abolit  pas  entiè- 
rement, mais  qui  dénatura  la  propriété  communale^ 


en  la  transformant  en  une  propriété  divisible  par  têtes 
d'habitants ,  et  partageable  entre  eux  ou  vendable  à 
leur  profit ,  pour  tourner,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à 
l'accroissement  de  la  fortune  particulière. 

Plus  tard,  Cambon  proposa,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  finances ,  de  déclarer  dettes  nationales  les 
dettes  des  communes,  en  déclarant  propriétés  natio- 
nales tout  leur  actif,  excepté  les  biens  communaux 
dont  le  partage  était  décrété,  et  les  meubles  et  im- 
meubles destinés  aux  établissements  publics.  «  Vous 
«  n'aurez  plus,  disait-il,  d'administrations  munici- 
«  pales  qui,  avec  des  fonds  particuliers,  pourraient 
R  avoir  l'idée  de  se  séparer  de  la  grande  commune; 
«  vous  enlèverez  aux  partisans  de  l'ancien  régime  les 
«  moyens  de  placer  leurs  fonds  sur  d'anciens  titres 
«  qui  survivraient  à  une  régénération  de  la  dette. 
tu  Formez  un  ensemble  de  toute  la  dette,  de  quelque 
«  part  qu'elle  provienne;  qu  elle  soit  une,  comme  le 
«  gouvernement  qui  vient  d'être  adopté.  »  La  loi  du 
24  août  1798  n'admit  qu'à  moitié  cette  théorie;  elle 
ne  déclara  propriétés  nationales  que  les  propriétés 
appartenant  aux  communes  pour  le  compte  desquelles 
la  nation  aurait  effectivement  payé  des  dettes,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  ces 
dettes. 

[110]  Les  principes  du  député  Lozeau  et  du  député 
Cambon  sont  des  principes  antisociaux. 

Du  droit  de  former  un  être  moral ,  une  personne 
civile,  dérive,  pour  tout  corps,  pour  toute  commu- 
nauté, celui  A' acquérir,  Aq  posséder  et  A' aliéner,  et, 
par  conséquent,  celui  A' emprunter  et  de  ^'imposer 
pour  les  besoins  de  son  administration. 
EntTt  les  particuliers  et  les  corps  ou  communautés, 


il  y  a  seulement  cette  différence  que  le  droit  de  pro- 
priété, illimité  pour  les  premiers,  a  pour  limite,  dans 
les  autres,  les  droits  des  futures  générations  ;  d'où  ré- 
sultent l'incapacité  d'aliéner  d'une  manière  absolue  et 
la  qualification  de  gens  de  main''morte ,  énergique- 
ment  expressive  de  cette  incapacité,  dans  les  corps  et 
communautés  dont  l'existence  se  perpétue  parla  sub- 
rogation toujours  successive  des  personnes  qui  les 
composent  ou  les  administrent; 

Ainsi,  le  pâturage,  la  terre  culte,  l'église,  le  pres- 
bytère, l'école,  l'hospice,  tous  les  établissements  de 
prévoyance,  de  bienfaisance  et  de  crédit,  en  un  mot 
toutes  les  propriétés  rurales  et  urbaines  de  la  com- 
mune, sont  aussi  sacrées  pour  l'État  que  les  propriétés 
individuelles. 

C'est  ce  que  la  Convention  elle-même  et  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  ont  successivement  reconnu,  par  les 
lois  des  21  prairial  au  iv,  2  prairial  an  v,  9  brumaire 
an  xiH,  etc.,  en  suspendant  l'exécution  de  la  loi  de 
1798,  en  déclarant  le  partage  simplement  facultatif, 
malgré  les  efforts  des  communistes  qui  s'écriaient, 
par  l'organe  du  député  Delpierre  :  «  La  France  est 
(i  une  République,  une  et  indivisible.  Or,  convient-il 
«  à  cette  République,  qui  se  présente  sous  l'image 
«  d'un  faisceau  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les 
«  intérêts  réunis,  qu'il  y  ait  dans  son  enclave  des  cor- 
ce  porations  dotées,  qui,  s'interposant  entre  l'État  et 
«  ses  membres,  ne  sont  propres  qu'à  diviser  la  grande 
«  association  en  autant  de  petits  gouvernements  se- 
«  condaires  qu'il  y  a  de  villages  et  de  hameaux,  à 
«  alimenter  l'esprit  fractionnaire  et  municipal  que  la 
«  Constitution  a  voulu  détruire,  à  compliquer  la  pen- 
((  sée  et  à  gêner  la  marche  des  administrations  publi- 


«  ques  ?  Nous  avons  cru  qu'il  fallait,  autant  qu'il  était 
«  en  nous ,  faire  disparaître  de  dessus  le  territoire 
«  français  ces  propriétés  bâtardes,  dont  l'existence  ne 
«  se  concilie  pas  plus  avec  l'organisation  de  notre  ré- 
«  gime  politique  qu'avec  la  tranquillité  des  communes 
((  et  la  prospérité  de  l'agriculture.  » 

Le  langage  des  communistes  du  XVIIP  siècle  diffé- 
rait peu,  on  le  voit,  de  celui  des  communistes  du  XIX'; 
il  était  seulement  moins  exagéré,  en  ce  qu'il  admet- 
tait du  moinsl'inviolabilitédes  propriétés  particulières. 

Quant  aux  propriétés  des  communes  et  autres  corps 
reconnus,  elles  furent  considérées  comme  inhérentes 
au  domaine  de  l'État,  soit  à  raison  de  leur  origine  et 
de  leur  destination  présumées,  soit  parce  que  l'État 
fut  censé  pouvoir  dépouiller  les  corps  au  même  titre 
qu'il  pouvait  les  constituer  et  les  dissoudre.  Or,  c'est 
là  un  double  sophisme  contre  lequel  il  importe  de 
protester,  dans  un  moment  où  le  communisme  menace 
encore  la  société. 

[111]  Les  communes  ne  doivent  l'être  qu'au  droit 
naturel  d'association;  elles  subsistent  au  même  titre 
que  la  nation  elle-même;  nous  l'avons  établi  plus 
haut. 

L'autorité  souveraine  doit,  sans  doute,  intervenir 
pour  donner  à  ces  corps  le  caractère  de  personnes  ci- 
viles ;  mais  autre  chose  est  cette  intervention  média- 
trice et  d'ordre  public,  autre  chose  est  une  puissance 
de  création.  Celle-ci  attribuerait  à  l'État  le  domaine 
entier,  absolu  des  corps,  et  lui  permettrait  de  disposer 
à  son  gré  d'eux  et  de  leurs  propriétés;  celle-là  ne  lui 
confère  que  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour  main- 
tenir l'ordre  et  l'harmonie  entre  tous  les  membres  du 
corps  social. 
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La  tutelle  administrative,  telle  qu'elle  s'exerce  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  étendue  sans  exception  et  sans 
limite  même  aux  actes  de  pure  et  simple  administra- 
tion ,  tels  que  les  baux  à  ferme ,  les  votes  de  fonds 
permis  par  les  lois  et  autres  de  cette  nature,  cette  tu- 
telle est  incompatible  avec  la  liberté  des  communes. 

En  déférant  aux  ministres  ou  même  aux  préfets  un 
droit  illimité  de  surveillance  et  de  contrôle ,  qui  em- 
brasse non-seulement  les  actes  d'aliénation  directe  ou 
indirecte ,  mais  encore  tous  les  actes  de  pure  admi- 
nistration, on  a  compliqué  l'administration  de  rouages 
inutiles  et  dispendieux.  On  a  rendu  la  marche  des  af- 
faires si  lente,  si  embarrassée,  que  les  intérêts  les 
plus  usuels  périclitent  souvent  de  la  manière  la  plus 
grave  avant  d'avoir  reçu  une  solution. 

La  tutelle  administrative,  dans  les  termes  où  elle 
existe,  est  d'ailleurs  une  atteinte  au  droit  de  propriété 
des  communes,  et  peut  être  considérée  comme  un 
acheminement  au  communisme;  car  c'est  en  exagé- 
rant les  droits  de  l'État  que  deux  gouvernements  ont 
été  successivement  amenés  à  spolier  les  communes. 

En  partant  de  ces  principes,  on  est  amené  à  distin- 
guer, à  l'égard  des  biens  des  communes,  les  actes  de 
pure  administration  et  les  actes  d'aliénation  directe 
ou  indirecte. 

Les  premiers  rentrent  dans  les  limites  des  attribu- 
tions du  corps  municipal.  «  Toutes  les  fois,  en  effet, 
dit  M.  Henrion  de  Pansey,  que  les  officiers  municipaux 
disposent  dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  ils  usent 
d'un  droit  qui  leur  est  propre  et  agissent  en  vertu 
d'un  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  la  loi.  Or,  il  est 
de  l'essence  de  tout  pouvoir  légalement  institué  d'a- 
voir en  lui-même  le  degré  d'énergie  nécessaire  pour 
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commander  Tobéissance  ;  autrement  ce  pouvoir  n'en 
serait  pas  un  :  il  y  aurait  contradiction  dans  les  mots 
comme  dans  les  choses.  » 

Néanmoins  on  peut  se  demander  s'il  ne  convient 
pas  d'ouvrir  un  recours  à  toute  partie  intéressée  contre 
la  décision  de  la  majorité  d'un  conseil  municipal, 
quoique  prise  dans  la  limite  de  ses  attributions.  On 
peut  dire  qu'il  faut  donner  aux  droits  des  minorités 
une  garantie  efficace.  On  peut  trouver  cette  garantie 
dans  l'intervention  d'une  autorité  administrative  su- 
périeure, siégeant  soit  au  chef-lieu  du  canton,  soit  au 
chef-lieu  du  département,  soit  au  centre  même  du 
gouvernement.  On  doit  veiller  à  bien  plus  forte  raison 
à  ce  que  le  patrimoine  communal,  grevé  qu'il  est 
d'une  sorte  de  fidéi-commis  perpétuel,  ne  puisse  pas 
être  aliéné  par  ses  administrateurs  comme  le  serait 
une  propriété  particulière. 

L'approbation  de  certains  actes  d'aliénation ,  tels 
que  les  ventes  ou  acquisitions,  échanges,  partages  de 
biens  indivis,  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit 
ans,  actions  en  justice  ou  transactions,  peut  être  ren- 
fermée dans  les  limites  du  département  ;  et  par  là  on 
mettra  une  digue  aux  progrès  de  cette  bureaucratie 
paperassière  qui  paralyse  l'administration;  mais  s'il 
s'agit  d'emprunts  ou  d'impôts  extraordinaires,  ce 
n'est  pas  seulement  l'administrateur  du  département, 
c'est  le  chef  de  l'État  en  son  conseil  qui  doit  statuer. 
Il  ne  faut  pas  que  les  taxes  locales  ou  les  emprunts 
puissent  faire  au  budget  de  l'État  une  concurrence 
ruineuse. 

La  déclaration  du  19  décembre  1764,  qui  prescrivit 
aux  communes  de  rapporter  des  lettres-patentes  au- 
tonsant  les  emprunts,  excita  dans  les  pays  d'État, 
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etp^ticuUèrement  en  Provencei  d^vivea  réclamations^ 
«  Nos  administrateurs  représentèrent,  dit  H.  de  Corr 
riolis,  que  cette  disposition  pourrait  être  aux  com^ 
munes  d'un  très-grand  préjudice,  puisque,  dans  le 
temps  qui  s'écoule  nécessairement  pour  l'obtention  ejt 
l'earegistreipent  de  ces  lettres-patentes,  les  objets  qui 
nécessitent  l'emprunt  peuvent  se  détériorer  encore  plus 
çopsidérablement,  une  rivière  faire  de  plus  grandfii 
dégâts,  un  bâtiment  à  réparer  crouler  entièrement,  les 
frais  des  exécutions  pour  les  sommes  à  payer  devenir 
plus  considérables,  le  retardement  d'un  nouveau  car? 
dastre occasionner  dessertes  plus  sensibles  ;  mais  tous 
ces  inconvénients  ne  parurent  pas]  assez  forts  pour 
engager  le  gouvernement  à  changer  sa  résolution.  » 
Des  objections  analogues  à  celle  des  pays  d'État,  et 
plus  étendues  encore ,  s'élèvent  aujourd'hui  contre  la 
pensée  d'une  surveillance  administrative,  quoique 
limitée  aux  actes  d'aliénation  et  exercée  pour  la  plur 
part  d'entre  eux  par  l'administration  départemen- 
tale ^  u  ,£h  quoil  dit-on,  ce  grand  principe  de  1$ 
décentralisation  n'aboutira  qu'au  déplacement  de  la 
tutelle  administrative  !  Une  commune  ne  pqurra  pai^ 
faire,  sans  la  permission  du  département  et  quelque* 
fois  même  de  l'État,  le  moindre  acte  d'aliénation,  up 
emprunt  de  quelques  centimes!  Avec  ce  système, 
vous  ne  faites  rien  pour  afifrancbir  les  communes^ 
pour  y  régénérer  la  vie  administrative,  et  pour  réveiller 
au  centre  de  ces  foyers  de  la  première  patrie  l'activité, 
l'énergie,  la  dignité  nécessaires,  qui  en  feront  d'heu.-? 
reux  contre-poids  aux  entreprises  révolutionnaires  et 
au  despotisme  sans  contrôle  de  l'administration  supâv 

'  Vinii*  le  Journal  U  PeySf  numéros  46»  sa,  96, 30  mitnK  ta  «04^  tSMU 
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rieure.  Par  votre  système  restrictif,  par  vos  demi- 
mesures,  vous  modifiez  plus  ou  moins  heureusement 
l'organisation  départementale,  mais  vous  n'acquérez 
pas  la  célérité  désirable  pour  l'expédition  des  affaires  ; 
vous  ne  redonnez  pas  la  vie  aux  communes  ;  vous 
n'appliquez  pas,  en  un  mot,  le  remède  où  est  le  mal. 
Vous  voulez,  dites-vous,  sauvegarder  l'avenir.  Nous 
pourrions  vous  dire  que  tout  repose,  dans  la  société, 
sur  des  preuves  contraires,  et  que  le  père  de  famille 
peut  librement  compromettre  la  fortune  qu'il  doit 
laisser  à  ses  enfants.  Mais  nous  avons,  nous  aussi, 
souci  des  générations  futures,  et  nous  pensons  qu'avec 
des  lois  répressives  contre  les  actes  des  communes  qui 
compromettraient  les  intérêts  qu'il  faut  sauvegarder, 
on  aura  toutes  les  garanties  désirables.  » 

Ainsi,  point  d'obstacle  préventif  aux  aliénations, 
aux  emprunts,  aux  impôts  extraordinaires  !  Nous  ne 
saurions  aller  jusque-là. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  nous  avons  hâte  de  le 
reconnaître,  d'introduire  quelques  améliorations  dans 
le^écanisme  administratif;  il  s'agit  de  régénérer  la 
société  par  sa  base  ;  il  s'agit  de  faire  pénétrer  dans  les 
entrailles  de  la  nation  cette  liberté  amie  de  l'ordre 
qui  vivifie  l'esprit  de  famille,  l'esprit  de  corps,  l'esprit 
de  cité,  et  qui  rattache  le  citoyen  par  la  petite  patrie 
à  la  grande;  il  s'agit  de  faire  de  chaque  commune  un 
centre  d'activité,  un  foyer  de  patriotisme,  une  forte- 
resse contre  le  despotisme  central.  Mais,  est-ce  donc 
que,  pour  atteindre  ce  triple  but,  il  est  nécessaire  de 
créer  en  France  trente- sept  mille  cités  souveraines? 
Est-ce  que  l'anarchie  administrative  et  politique  ne 
serait  pas  la  conséquence  d'une  faculté  illimitée  laissée 
aux  communes  de  vendre,  d'emprunter,  de  s'imposer 
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en  dehors  des  prévisions  de  la  loi?  Est-ce  qu'un  sys- 
tème de  répression  remédierait  aux  dilapidations  irré- 
vocablement consommées?  Est-ce  qu'à  aucune  époque 
cette  liberté  sans  limites,  sans  conditions,  a  existé? 
Étendez  en  faveur  des  communes  le  droit  de  voter  des 
centimes  additionnels  ou  des  taxes  locales  ;  ouvrez  à 
leur  activité  le  vaste  champ  des  réformes  écono- 
miques, et  permettez-leur  de  s'y  mouvoir  avec  plus  de 
liberté  financière  que  ne  le  font  aujourd'hui  nos  lois 
trop  parcimonieuses  :  voilà  le  but  auquel  il  faut  tendre 
et  que  nous  tâcherons  de  préciser  autant  que  le  com- 
porte la  matière  neuve  et  difficile  des  institutions  de 
prévoyance  et  d'assistance  publiques  ;  mais  n'érigez 
pas  les  administrateurs  municipaux  en  satrapes  auto- 
risés à  disposer  sans  contrôle  de  biens  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas. 

Vainement  chercherait-on  dans  les  lois  anciennes  et 
modernes  un  exemple  de  l'indépendance  absolue  qu'on 
réclame  pour  les  communes.  On  ne  le  trouvera  ni  dans 
les  municipes  romains  (L.  3,  S.^De  vendend.  reb.  ci- 
vil.)^ ni  dans  nos  anciennes  provinces  françaises  (or- 
donnance royale  de  1579,  art.  284,  286  ;  déclaration 
du  22  juin  1659  ;  édits  de  1667  et  de  1683).  Dans  les 
pays  d*État  les  plus  décentralisés,  en  Languedoc  et  en 
Provence,  par  exemple,  on  avait  reconnu  la  nécessité 
de  subordonner  l'administration  des  communautés  à 
celle  des  diocèses  ou  vigueries ,  analogues  à  nos  dé- 
partements, et  à  celle  des  administrations  provin- 
ciales*. 


*  Avons  maintenu  les  états  de  notre  province  du  Languedoc  dans  le 
droit  et  possession  où  ils  ont  été  jusqu'ici  de  prendre  connaissance  de 
la  régie  et  administration  des  diocèses,  villes  et  communautés.  (Dé- 
claration du  7  décembre  1758,  art.  10.) 
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Dans  cette  Belgique,  si  renommée  par  ses  institu- 
tions locales,  le  conseil  municipal,  quoique  appelé 
par  la  constitution  à  régler  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal,  a  été  soumis,  par  la  loi  de  1836,  dans  un 
grand  nombre  de  ses  actes,  au  contrôle  trop  étendu 
peut-être  de  la  députation  pennanente  du  conseil  pro- 
vincial et  du  gouvernement  du  roi. 

Il  en  est,  à  la  vérité,  tout  autrement  en  Amérique, 
où  chaque  commune  est  par  elle-même  une  espèce  de 
république  indépendante,  de  même  que,  pris  dans  son 
unité,  chaque  État  est  lui-même  indépendant  par  rap- 
port au  gouvernement  national  siégeant  à  Washington. 
Mais  qui  pourrait  songer  à  importer  parmi  nous  le  fé- 
déralisme des  États-Unis? 

Quant  à  TAngleterre,  il  faut  distinguer  entre  les 
communes  urbaines  ou  bourgs,  au  nombre  de  près  de 
deux  cents,  et  les  communes  rurales  ou  paroisses,  dont 
le  nombre  s'élève  à  environ  dix  mille. 

La  corporation  des  bourgeois,  c'est-à-dire  des  occu- 
piers,  possesseurs  ou  tenanciers  dans  le  bourg  d'une 
maison  ou  d'une  boutique,  inscrits  pendant  trois  ans 
au  rôle  de  la  taxe  des  pauvres  et  domiciliés  dans  un 
rayon  de  sept  milles,  est  investie,  il  est  vrai,  d'attri- 
butions presque  souveraines. 

Le  conseil,  qui  compoe^e,  avec  le  maire  et  les  aider- 
men  élus  par  lui,  l'administration  municipale,  nomme 
les  fonctionnaires,  fait  les  règlements  de  police  et  de 
commerce,  fixe  les  salaires  des  employés,  règle  les  dé- 
penses, fixe  le  budget  et  administre  les  propriétés  du 
bourg  ;  il  pouvait  même  autrefois  imposer  des  contri- 
butions contre  lesquelles  il  n'y  avait  de  recours  ouvert 
que  devant  le  recorder  ou  devant  la  réunion  des  juges 
àe  paix  du  comté  ;  mais  les  pouvoirs  de  ce  conseil  ont 
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été  restreints  parlebill  de  1835.  Les  ventes,  les  baux 
de  plus  de  soixante-quinze  ans,  et  en  général  tous  les 
actes  d'aliénation,  doivent  être  approuvés  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  ou  au  moins  par  trois 
d'entre  eux.  La  cour  des  sessions,  formée  par  la  réu* 
nion  des  juges  de  paix  du  comté,  statue  d'ailleurs  sur 
les  réclamations  élevées  contre  les  budgets  commu- 
naux et  autres  difficultés  en  matière  administrative. 

Les  paroisses  ou  communes  rurales  sont  encore 
moins  indépendantes;  leur  gouvernement  général 
appartient,  il  estvrai,  en  grande  partie  aux  paroissiens 
eux-mêmes,  quoique  leur  autorité,  sous  ce  rapport, 
ait  été  diminuée  par  des  coutumes  locales  ou  par  des 
statuts  ;  mais  au-dessus  de  cette  administration  plane, 
comme  puissance  régulatrice,  l'autorité  des  juges  de 
paix  du  comté,  soit  qu'ils  agissent  isolément  ou  deux 
ensemble,  ou  dans  leur  réunion  trimestrielle  à  la  cour 
du  comté  [quarter  sessions) .  Ces  magistrats,  qui  sont, 
comme  on  le  sait,  nommés  par  une  commission  spé- 
ciale de  la  couronne,  interviennent  dansl'administrar 
tion  en  jugeant  les  réclamations  contre  les  taxes  muni« 
cipales  et  leur  répartition,  en  participant  au  choix  des 
fonctionnaires,  et  enfin  en  réglant  le  budget  du  comté 
pour  les  dépenses  nécessaires  à  l'administration  d«  la 
justice,  à  celle  des  prisons,  à  l'entretien  et  à  rétablis- 
sement des  chemins. 

Quant  à  T  Allemagne,  et  particulièrement  à  la  PrussOt 
ce  pays  modèle  en  fait  d'administration  S  l'assemblée 
communale  règle  souverainement  le  budget,  la  loca^ 
tion,  l'administration,  la  mise  en  gage,  ramélioration 


^  Von,  ^^  loî  du  31  mars  1831  et  celle  du  ?3  mai%  1850  dafli  le 
TraM  de  raémmêtrfttUn  {4iéflmtfê,  K,  0,  p.  M9  et  M4^ 
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des  biens  communaux,  les  procès  et  les  transactions 
qui  intéressent  les  communes,  sauf  la  faculté  laissée 
au  magistrat  (conseil  exécutif  de  la  commune)  de  dé- 
férer la  décision  à  la  régence  (conseil  provincial) .  Sur 
ces  matières  diverses,  le  vote  de  l'assemblée  commu- 
nale est  obligatoire  pour  le  magistrat.  Dans  d'autres, 
telles  que  l'introduction,  la  modification  ou  l'abroga- 
tion d'institutions  existantes,  l'assemblée  et  le  magis- 
trat doivent  être  d'accord,  à  défaut  de  quoi  il  en  est 
référé  au  gouvernement.  Mais  s'agit-il  d'une  vente  de 
biens  immeubles,  d'un  partage  de  biens  communaux 
ou  de  droits  réels,  d'une  vente  de  collection  d'art, 
d'un  achat  de  biens  immeubles,  d'un  nouvel  impôt 
établi  sur  la  commune  en  dehors  des  prévisions  du 
budget;  la  régence,  et  dans  certains  cas  le  ministre  de 
l'intérieur,  doivent  approuver  la  décision  de  l'assem- 
blée communale. 

L'indépendance  absolue  des  communes  serait  en 
France  une  innovation  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  nous  ferait  passer  tout  à  coup  d'un  extrême  à 
l'autre  :  Natura  nihil  operatur  saltu. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  en  armant  les  communes 
d'un  pouvoir  de  défiance  et  presque  d'hostilité  contre 
le  département  et  l'État  qu'on  réalisera  le  bien  qu'on 
peut  en  attendre.  L'esprit  municipal  est  dans  les 
mœurs  plus  que  dans  les  lois,  et  c'est  par  des  moyens 
indirects  qu'on  le  vivifiera  parmi  nous.  Ce  sont  les 
mœurs  des  populations  de  la  Belgique  et  de  l'Allema- 
gne qui  donnent  en  ces  pays  aux  libertés  municipales 
toute  leur  efficacité  pratique.  Les  lois  ne  font  en  quel- 
que sorte  que  conserver  la  mémoire  traditionnelle  des 
franchises  locales.  Ce  qui  soutient  la  commune  belge 
ou  j>russienne»  c'est  son  premier  magistrat,  c'est  le 
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bourgmestre^  homme  en  général  considérable  par  sa 
position  et  par  son  dévouement  au  bien  de  la  cité.  Ce 
haut  fonctionnaire  n'a  pas  les  pouvoirs  de  la  députa- 
tion  permanente  ou  de  la  régence;  il  lui  est  subordonné 
de  droit  ;  mais  en  fait  il  contrebalance  par  le  crédit 
dont  il  jouit  la  puissance  dont  il  relève.  Or,  le  bourg- 
mestre est  en  quelque  sorte  le  produit  spontané  du 
sol  ;  c'est  la  personnification  de  cet  esprit  municipal  si 
fortement  enraciné  dans  les  populations  du  nord  de 
l'Europe. 

L'esprit  de  localité  n'a  pas  en  France  la  même  éner- 
gie; il  s'était  réveillé  un  instant  en  181&;  mais  la 
monarchie  administrative  des  trente-quatre  dernières 
années  a  effacé  les  dernières  traces  du  régime  muni- 
cipal. On  s'est  complu  dans  les  excès  de  la  centralisa- 
tion jusqu'au  moment  où  l'apparition  du  socialisme  a 
révélé  l'abîme  vers  lequel  on  se  laissait  entraîner.  Alors 
on  a  compris  le  péril,  et  l'on  fait  aujourd'hui  beau- 
coup d'efforts  pour  le  conjurer;  mais  la  réaction,  pour 
être  efficace,  ne  doit  pas  être  exagérée.  Une  transition 
trop  subite,  une  réforme  trop  radicale,  nous  feraient 
passer  peut-être  du  despotisme  à  l'anarchie.  Tâchons 
d'éviter  l'un  et  l'autre  excès;  ne  cherchons  pas  dans 
les  diverses  branches  du  système  municipal  des  forces 
contraires  qui  s'entre-choquent  ;  voyons-y  les  organes 
d'un  même  corps  vivant  d'une  même  vie,  animés  d'un 
même  esprit,  et  contribuant  au  bien  général,  non  par 
leur  lutte,  mais  par  leur  concours. 


>* 
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CHAPITRE   XVIII 


D|£S  ASSOCIATIONS  INDUSTRIELLES  ET  GOMMEaCULES 


[iit]  Historique  des  corporations  dVts  et  métiers.  —  [143]  I^es  lois  de  4791  qui  les  ont 
abrogées  ont  dépassé  le  bnt  en  interdisant  les  associatioDS  lil)res.  —  [114]  Pour  concilier 
la  liberté  indifiduelle  et  Tintérèt  fénéral,  il  ne  faut  ni  rétablir  les  anciennes  corporations 
privilégiées,  ni  maintenir  la  liberté  illimitée  de  1791.  —  [44^]  li  faut  proscrire  égale- 
ment les  formales  socialistes. —  [116]  Nécessité  de  permettre  l'association  des  travaux  tout 
ea  respectant  la  liberté  indiTidvelle  des  traTaillenrs.  — >[4i7]  Nécessité  de  synMquêr  les 
professions  industrielles.  —[118]  Permettre  rassociation,  c'est  inlerdire  la  coalition.  — 
[119]  On  n'a  plus  à  redouter  aujourd*ltni  la  résurrection  des  propriétés  colleetiTes.  — 
[110]  Résumé  def  avantages  des  associations  d'ouvrier»  sous  l'égide  d«f  libertés  Buuiip 
cipalcs  et  religieuses. 


[112]  Les  corporations  industrielles  ont  existé  chez 
tous  les  peuples  civilisés.  Un  savant  contemporain  *, 
remontant  à  leur  origine,  les  a  retrouvées  dans  Tlnde, 
dans  la  Perse,  dans  la  Phrygie,  d'où  elles  se  sont 
répandues  dans  tout  l'Occident.  Sous  une  foule  de 
noms  mythologiques,  fantastiques,  historiques,  et 
dans  une  combinaison  infinie  de  fables  cosmiques  ou 
physiques,  ce  sont  toujours  les  mêjnes  corporations  ; 
elles  s'identifient  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe 
avec  leurs  travaux,  leurs  dieux,  leur  histoire,  leur 
culte,  et  se  présentent  sous  un  point  de  vue  magni- 
fique et  mystérieuj^  dans  différentes  localités,  recon- 
naissables  toutes  encore  aujourd'hui  à  ces  immense» 
constructions  de  la  Grèce  pélasgique,  de  l'Italie  pri- 
mitive, des  Gaules  celtiques,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  r  Irlande. 

^  M»  le  baron  d'ëcksieih,  Catholique,  t.  XVI. 
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Fodéré,  dans  son  Essai  sur  la  pauvreté  des  nati&nsU 
prouve  aussi,  par  une  masse  de  témoignages  irrécu- 
sables, que  les  corps  d'arts  et  métiers  avec  leur  police 
réglementaires  étaient  en  usage  en  Égygte ,  qu'ils 
existent  encore  en  Chine  et  dans  Tlndoustan,  et  fur 
rent  importés  de  là  dans  la  Grèce  et  à  Rome. 

Numa  les  établit  à  Rome  ;  Tarquin  le  Superbe  les 
abolit.  Rétablis  par  Glodius,  César,  devenu  dictateur, 
les  détruisit  de  nouveau.  Auguste,  affermi  dans  le 
pouvoir  qu'il  consolida  en  le  modérant,  les  fit  nivivre; 
Tibère  et  Néron  les  éteignirent.  Alexandre  Sévère  les 
établit  définitivement  et  les  autorisa  à  se  donner  des 
défenseurs \  Valentinien'et  Constance^  confirmèrent 
leurs  privilèges.  Les  règles  de  leur  organisation  et  de 
leur  discipline  intérieure  sont  éparses  dans  les  Codes 
de  Justinien  et  de  Théodose.  Ces  corporations,  adop^ 
tées  en  Fiance  et  perfectionnées  dans  le  XIIP  siècle 
parles  règlements  d'Etienne  Boileau^,  sont  représeur 
tées,  par  un  publiciste  dont  le  téipoignage  n'est  pas 


*  Pag.  293.  —  2  Corpora  constituit  omnium  artium,  hisque  ex  sese 
drfénsores  dédisse  et  jussisse  quid  ad  quos  judices  pertinerei.  (iElii 
Lampridii  Alexander  Seoerus,  cap.  xixiii.)  —  ^  f^exprivi/eçia^  I,  Cod. 
Tbéod.,  lib.  xiv,  tit.  ii.  Depriciiegiis,  —  ^  Cod.  Théod.,  lib.  i?,tit.iii, 
Depisforibus.  —  ^  f^oy.  Loysead,  Ordres  du  tiers-état ,  etDELAMARBE, 
Traité  de  tapoliccy  liv.  II,  tit.  xii,  chap.  ii,  p.  373.  a  Les  confréries  d'ar- 
tisans, dit-il,  sont  en  aussi  grand  nombre  qu'il  y  a  d'arts  et  métiers; 
chaque  communauté  a  son  patron  et  sa  confrérie.  Elles  étaient  en 
usage  dès  le  temps  des  Romains;  chacune  arait  autrefois  la  liberté  de 
faire  des  statuts.  Cela  a  commencé  d'être  réformé  sous  le  règne  de 
saint  Louis  par  Etienne  Boileau,  prévôt  de  Paris.  Les  métiers  furent 
depuis  obligés  d'avoir  recours  au  magistrat  pour  en  obtenir  ou  du 
moins  pour  homologuer  les  articles  qu'ils  avaiont  arrôiés  Ce  sont  ces 
premiers  statuts,  qui  composent  presque  tout  l'ancien  livre  blanc  «lu 
Chàtelet,  que  l'on  nomme  par  cette  raison  premier  volume  des  mé- 
tiers ;  et  depuis  trois  siècles  il  leur  a  été  défendu  d'en  établir  aucun 
sans  lettres-patentes  du  roi.  » 
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suspect,  par  Bodin,  comme  la  meilleure  garantie  de 
la  liberté  des  citoyens. 

Loyseau  vante  leur  organisation,  qu'il  compare  à 
celle  des  artifices  et  des  opifices  de  Rome.  «  Les  arti- 
sans ou  gens  de  métiers,  dit-il,  sont  ceux  qui  exer- 
cent les  arts  mécaniques,  ainsi  appelés  à  la  distinction 
des  arts  libéraux.  Et  comme  à  ces  arts  mécaniques 
il  gît  beaucoup  d'industrie,  on  y  a  fait  des  maîtrises 
ainsi  qu'aux  arts  libéraux*,  et  l'ordonnance  veut 
qu'on  soil?  trois  ans  apprenti  chez  un  maître  sans 
changer,  sous  peine  de  recommencer  l'apprentissage. 
Puis  on  devient  compagnon,  qu'on  appelait  ancien- 
nement bachelier^  c'est-à-dire  prétendant  et  aspirant 
à  la  maîtrise  ;  et,  ayant  été  encore  trois  ans  compa- 
gnon chez  les  maîtres,  on  peut  être  reçu  maître^  après 
avoir  fait  épreuve  publique  de  sa  suffisance,  qu'on 
appelle  chef-d'œuvre^  et  par  icelui  être  trouvé  capa- 
ble. Chose  très-bien  instituée,  tant  afin  qu'aucun  ne 
soit  reçu  maître,  qui  ne  sache  fort  bien  son  métier, 
qu'afin  que  les  maîtres  ne  manquent  ni  d'apprentis 
ni  de  compagnons  pour  les  aider  à  leurs  ouvrages.  » 

L'ancien  système  réglementaire  des  communautés 
d'arts  et  métiers  n'avait  rien  de  contraire  à  la  li- 
berté individuelle,  comme  le  prouvent  les  ordonnances 
de  1321  et  de  1530,  rapportées  dans  \q  Recueil  des 
Ordonnances  du  Louvre  (t.  II,  page  377). 

Mais,  dès  le  XVP  siècle,  ce  bel  ordre  était  altéré, 
selon  le  témoignage  de  Loyseau  lui-même,  par  les  let- 
tres de  maîtrise  émanées  du  roi  et  des  princes,  et  par 
une  foule  d'autres  abus.  Une  ordonnance  d'Henri  II 
de  1553  en  corrigea  quelques-uns.  L'édit  d'Henri  III, 

'  Des  Ordres  du  liers-état,  chap.  viu. 
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du  mois  de  décembre  1581,  donna  à  l'institution  des 
arts  et  métiers  l'étendue  et  la  forme  d'une  loi  géné- 
rale ;  il  les  établit  en  corps  et  communautés  ;  il  assu- 
jettit à  la  maîtrise  et  à  la  jurande  tous  les  artisans. 
L^édit  d'avril  1697  aggrava  encore  ces  dispositions, 
en  soumettant  tous  les  marchands  à  la  même  loi. 
L'édit  de  mars  1673,  purement  bursal,  ordonna  l'exé- 
cution des  deux  premiers,  et  ajouta  au  nombre  des 
communautés  déjà  existantes  d'autres  communautés 
jusqu'alors  inconnues. 

Cet  édit  portait  en  substance  que  tous  ceux  qui 
commerçaient  en  quelque  nature  de  marchandises  ou 
de  denrées  que  ce  fût,  que  tous  les  gens  d'arts  et  mé- 
tiers, sans  aucune  exception,  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  où  il  y  avait  jurande,  et  qui  ne  formaient 
point  corps  et  communautés,  seraient  établis  en  ju- 
randes, pour  exercer  leur  profession  conformément 
aux  statuts  qui  leur  seraient  accordés  ;  mais,  pour 
jouir  de  ces  avantages,  ils  furent  soumis  à  des  taxes. 

Ces  lois  triomphèrent  des  obstacles  que  la  sagesse 
des  administrations  provinciales  opposa  presque  par- 
tout à  leur  établissement  ;  elles  furent  suivies  d'autres 
lois  purement  fiscales,  qui  n'offrent  qu'un  flux  et 
reflux  continuel  de  créations  d'offices  et  de  suppres- 
sions, d'unions  et  de  désunions. 

Ainsi,  par  une  loi  de  1691,  furent  créés,  en  titre 
d'offices  héréditaires,  des  maîtres  et  des  gardes  dans 
chaque  corps  de  marchands,  et  des  jurés  dans  chaque 
corps  d'arts  et  métiers. 

Cette  création  fut  bientôt  annulée  par  un  édit  du 
mois  d'août  1704.  Il  fut  établi,  dans  chaque  ville  du 
royaume  où  il  y  a  maîtrise  ou  jurande,  un  greffe 
pour  insinuer  et  enregistrer  entre  autres  choses  les 
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actes  d'élection  des  syndics  et  jurés.  Les  offices  de 
greffiers  furent,  en  1705,  unis  aux  corps  et  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  en  vertu  d'une  déclai'ation 
du  19  mai  *. 

Une  foule  d'autres  lois  se  succédèrent  jusqu'à  l'édit 
de  1776,  qui  supprima  le  monopole  des  maîtrises  et 
des  jurandes.  Cette  loi,  dit  M.  Merlin  «,  fut  accueillie 
du  public  comme  un  monument  de  bienfaisance  éclai-* 
rée  ;  mais  elle  fut  modifiée  par  une  autre  loi  du  mois 
d'août  suivant  ;  d'ailleurs  son  action  ne  s'étendit  pas 
hors  du  ressort  du  parlement  de  Paris. 

Partout  ailleurs  les  corps  d'artisans,  qui  subsis- 
taient encore  en  1790  avec  leurs  fêtes,  leurs  assem- 
blées, leurs  officiers  et  leurs  statuts,  étaient  devenus 
des  entraves  à  l'industrie  particulière.  Mais,  non  con- 
tente de  supprimer  les  abus  ^ ,  l'Assemblée  consti- 
tuante détruisit  l'institution  même,  croyant  faire,  dit 
l'illustre  M.  Henrion  de  Pansey  *,  un  grand  pas  vers 
la  liberté,  en  détruisant  les  barrières  dont  la  sagesse 
de  nos  pères  avait  environné  l'autorité  royale. 

De  là  les  lois  qui,  enveloppant  dans  une  même 
proscription  les  corporations  privilégiées  et  les  asso- 
ciations libres,  punissent  de  peines  sévères  toute 
réunion  d'artisans  ^ 

[113]  Ces  lois  ont  dépassé  le  but.  Il  y  a  un  moyen 
terme  à  prendre  entre  l'ancien  régime  corporatif  obli- 
gatoire et  l'individualisme  moderne;  il  faut,  sans 


*■  CoBiOLis,  De  r administration  de  la  Provence,  t.  I,  p.  410.  — 
'  Répertoire  de  jurisprudence  t  v*  Mattrise,  —  »  Foy.  la  loi  du  17 
mars  1791  portant  suppression  de  tous  les  droits  d'aides,  de  toutes  les 
maîtrises  et  jurandes,  et  établissement  de  patentes.  (Moniteur  des  17, 
18  février,  4  et  29  mars  1791.)  —  ^  De  V  Autorité  judiciaire  en  France, 
—  ^  Loi$  de»  22  octobre  17^9,  2«17  mars,  18  mai,  17  Juin  1701. 
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porter  atteinte  au  grand  principe  de  la  liberté  du 
travail ,  rendre  aux  ouvriers  les  moyens  de  s'entr'aider 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  ainsi  que  cela  s'est  fait 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps. 

Ceux  qui  ne  croient  pas  que  T humanité  date  seule- 
ment de  notre  siècle  ne  sauraient  récuser  le  témoi-? 
gnage  de  l'histoire  universelle.  La  science  politique  ne 
peut  être  mise  en  dehors  de  tous  les  faits  connus,  et  ne 
réside  pas  tout  entière  dans  les  utopies  des  théoriciens. 

Plusieurs  publicistes  des  XVI*  et  XVIP  siècles , 
Loyseau  {des  Ordres  du  tiers-état),  Bodin  {BépU'- 
btique),  Delamarre  {Traité  de  la  Police) ,  attestent 
d'ailleurs  que  les  corps  de  métiers  organisés  par  saint 
Louis  n'avaient,  pas  plus  que  les  collèges  d'artisans 
à  Rome,  un  caractère  exclusif;  que  ces  confréries 
n'étaient  autre  chose  que  des  écoles  ouvertes  à  ceux 
qui  s'y  présentaient;  que  la  liberté  du  travail  ne  fut 
atteinte  que  vers  le  milieu  du  XVP  siècle  par  les  édits 
fiscaux,  qui  transformèrent  les  rois  de  France  en  mar-^ 
chauds  de  titres  de  maîtrise.  Quoi  qu'il  en  ait  été 
autrefois,  tenons  pour  certain  qu'aujourd'hui  le  sys- 
tème réglementaire  des  corps  et  métiers  ne  doit  avoir 
rien  de  contraire  à  la  liberté  individuelle,  et  n'être 
qu'un  instrument  de  discipline  morale,  en  même 
temps  que  de  protection  et  de  progrès  des  classes 
ouvrières.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  placent 
maintenant  la  plupart  des  économistes  éclairés  par 
soixante  ans  d'une  expérience  douloureuse  sur  les 
inconvénients  que  le  parlement  de  Paris  avait  entrevus 
en  1774  S  dès  la  première  apparition  des  réformes 
de  Turgot. 

*  Foy.  les  Remontrances  de  ravocat-général  Stom. 
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Il  n'est  personne,  en  effet,  qui  ne  reconnaisse  au- 
jourd'hui, avec  MM.  Henrion  de  Pansey  *,  Chaptal  2, 
Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély ',  etc.,  que  la  loi 
du  17  juin  1791  a  eu  tort  de  proscrire,  sous  quelque 
prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  les  corpo- 
rations d*arts  et  métiers,  et  de  refuser  à  tous  citoyens 
d'un  même  état  ou  profession  le  droit  de  délibérer 
sur  leurs  prétendus  intérêts  communs.  C'est  la  plus 
grande  faute,  dit  M.  Michel  Chevalier  ^  qu'ait  faite 
cette  illustre  assemblée,  et  ce  n'est  pas  seulement 
dans  l'industrie  qu'elle  l'a  commise. 

Dans  un  premier  moment  d'enivrement  causé  par 
la  destruction  du  gothique  édifice  des  maîtrises  et 
des  jurandes,  on  a  pu  penser,  dit  M.  Wolowski,  que  la 
parole  d'émancipation  suffirait  pour  assurer  un  avenir 
prospère  aux  classes  laborieuses  ;  mais  on  n'a  pas  tardé 
à  comprendre  que,  pour  empêcher  la  liberté  de  dégé- 
nérer en  fraude,  en  monopole  et  en  oppression,  il  fallait 
tout  un  ensemble  d'institutions  complémentaires. 

<i  Et  en  effet ,  ajoute  un  ouvrier  qui  a  déposé  ses 
réflexions  dans  Y  Enquête  sociale  ^^  de  nos  jours, 
l'homme  pauvre  n'est  rien ,  parce  qu'il  ne  tient  à 
rien,  parce  qu'il  est  isolé.  Il  n'en  était  pas  ainsi  autre- 
fois. Quelque  pauvre  qu'il  fût,  l'homme  qui  appar- 
tenait à  une  confréries  à  une  communauté  quel- 
conque, était  quelque  chose,  par  cela  même  qu'il 
était  compté  dans  un  corps,  dans  une  agrégation;  il 
pouvait  croire  du  moins  qu'il  avait  une  patrie.  Qu'on 
nous  dise  où  est  la  patrie  de  nos  trente  millions  de 


*  De  r Autorité  judiciaire.  —  ^  Rapport  de  l'an  ix.  —  *  Rapport 
sur  la  loi  de  Tan  xi.  —  f*  De  FOrganisation  du  Travail.  —  *  Numéro 
fluiO  janvier  iSkln 
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prolétaires,  en  prenant  ce  mot  de  patrie  dans  son 
acception  primitive,  c'est-à-dire  dans  sa  véritable 
acception  !  Est-ce  le  pays  où  ils  ne  sont  jamais  sûrs 
d'obtenir  du  travail  ou  du  pain?  On  s* étonne  de  ce 
que  le  patriotisme  est  si  fort  affaibli  parmi  nous. 
Comment  ne  voit-on  pas  que  Téparpillement  des 
individus  dans  un  pays  développe  forcément  tous  les 
instincts  les  plus  contraires  au  sentiment  de  la  natio- 
nalité? Il  n'est  pas  dans  la  nature  qu'une  nation  de 
trente  millions  d'âmes  se  maintienne  en  une  seule 
masse,  pour  ainsi  dire,  sans  qu'il  existe  entre  les 
individus  d'autres  liens  que  f  amour  commun  du  pays, 
comme  dirait  le  Siècle  ou  le  National.  Les  principes 
généraux  et  abstraits  formulés  dans  une  constitution 
n'ont  jamais  été  suffisants  pour  harmoniser  les  senti- 
ments et  les  intérêts  individuels ,  et  pour  assurer  à 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  l'aisance  et  le 
bien-être  par  le  travail.  Nous  le  répétons,  c'est  par  les 
intérêts  collectifs  de  communautés  qu'on  parviendra 
à  régénérer  les  mœurs  publiques  et  privées,  et  à  rani- 
mer dans  les  masses  populaires  le  véritable  sentiment 
de  la  nationalité.  Qu'on  lise  avec  soin  l'histoire  de  la 
société  française,  et  l'on  verra  que  les  époques  où  le 
patriotisme  a  éclaté  avec  le  plus  d'énergie  sont  précisé- 
ment celles  où  une  organisation  sociale  beaucoup  plus 
complète  qu'on  ne  l'imagine  existait  dans  notre  pays.» 
Les  inconvénients  de  l'individualisme  ne  sont  pas 
moins  graves  au  point  de  vue  industriel  qu'au  point 
de  vue  politique.  Chacun  se  lance  en  aveugle  dans  la 
carrière  dont  il  espère  tirer  ses  moyens  de  subsis- 
tance. Aucun  travailleur  ne  connaît  le  nombre  des 
concurrents  qui  l'attendent;  aucun  n'est  en  mesure 
de  former  une  conjecture  valable  sur  les  occasions  de 
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travail  qui  pourront  s'offrir  à  lui.  Il  est  vrai  que,  par 
la  force  des  choses,  rémigration  et  la  mort  aidant,  le 
nombre  des  ouvriers  finit  par  se  proportionner  à  la 
quotité  du  travail.  Mais  au  prix  de  quelles  anxiétés, 
de  quelles  souffrances,  cet  équilibre  chancelant  est-il 
acheté?  Nous  le  voyons  chaque  jour,  et  nous  avons  à 
cœur  de  fermer  ce  triste  spectacle  *. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  :  dans  les  ténèbres 
où  s'agitent  le  commerce  et  l'industrie,  les  travailleurs 
errent  au  hasard,  sans  règle  et  sans  frein.  Attirés  par 
le  désir  des  richesses  et  des  jouissances,  les  paysans 
quittent  les  campagnes  et  viennent  s'entasser  dans 
les  villes ,  de  sorte  que  les  bras  manquent  à  l'agri- 
culture et  surabondent  dans  l'industrie.  L'ouvrage 
vient-il  à  manquer  ;  le  fabricant  exploite  l'ouvrier,  dont 
le  salaire  tombe  alors  au-dessous  du  strict  nécessaire. 
L'industrie  se  relève-t-elle  ;  le  fabricant  subit  au  con- 
traire la  loi  de  l'ouvrier,  devenu  alors  aussi  exigeant 
qu'il  était  facile  auparavant  à  se  laisser  opprimer.  Ces 
vicisiiitudes  de  l'industrie  ont  pour  résultat  définitif 
l'avilissement  des  salaires,  la  misère  des  ouvriers,  et 
la  démoralisation  qu'engendre  le  paupérisme.  Des 
populations  nomades  de  fainéants  et  d'émeutiers 
troublent  le  repos  des  grandes  cités;  des  révolutions 
sont  toujours  imminentes;  l'ordre  social  n'est  jamais 
sûr  d'avoir  un  lendemain. 

[lia]  Contre  ces  redoutables  périls  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  salut  :  c'est  un  système  d'associations  locales 
qui,  tendant  à  garantir  dans  la  classe  ouvrière  les  in- 
térêts matériels  et  la  discipline  morale,  lie  les  patrons 
etlesouvrierspardes  rapports  bienveillants,  et  assure 

^  Amédée  HE!fif  eqcin,  De  tOrgtmisaHon  du  Travail 
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àû  travail  aui  Tftlides,  du  pain  aux  malades ,  aux  in- 
firmes et  aux  vieillards. 

Eu  industrie  comme  en  politique  ^  le  grand  pnn- 
blème  consiste  à  concilier  la  liberté  individuelle  et  Tin- 
térèt  général.  Les  corporations  privilégiées  de  l'ancien 
régime  satisfaisaient,  sous  certains  rapports,  à  la 
■econdè  oondition  »  mais  manquaient  à  la  première. 

Les  corporations  avaient  l'avantage  d'assurer  la 
condition  des  classes  laborieuses.  £n  repoussant  les 
profanes  des  diverses  branches  d'industrie,  elles  se 
conservaient  peu  nombreuses  vis-à-vis  des  demandes 
de  travail.  En  soumettant  à  de  longues  et  sévères 
épreuves  les  nouveaux  disciples  initiés,  elles  mettaient 
ainn  obstacle  à  ces  invasions  soudaines  de  masses 
d'ouvriers  qui  sont  si  souvent  une  cause  de  misère 
commune  ;  en  barrant  le  passage  de  pays  à  pays,  de 
corporation  à  corporation ,  elles  empêchaient  le  con- 
cours immodéré  des  travailleurs  sur  un  point  donné, 
et  en  même  temps  T agglomération  des  capitaux,  qui 
est  tour  à  tour  la  cause  et  l'effet  de  l'agglomération 
des  hommes;  en  déterminant  la  forme  et  le  mode  de 
chaque  manufacture,  elles  rendaient  presque  impos- 
sible la  création  de  ces  gigantesques  établissements 
industriels  qui  préoccupent  aujourd'hui  dans  tant  de 
pays  les  économistes.  Enfin ,  elles  opposaient  un  ob- 
stacle également  invincible  à  l'extrême  développement 
de  la  production  et  à  l'abaissement  indéfini  des  sa- 
laires, la  limitation  du  nombre  des  travailleurs. 

La  concurrence  n'était  pas  entièrement  étrangère  à 
la  double  fixation  du  prix  des  marchandises  et  du 
taux  des  salaires,  mais  elle  était  tempérée  par  le 
nombre  restreint  des  compétiteurs»  soit  maîtres,  soit 
compagnons. 
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Les  maîtres  calculaient  et  prévoyaient  eu  connaîâ- 
sance  de  cause  les  ressources  de  la  production  et  les 
proportionnaient  aux  besoins  du  marché.  D'ailleurs 
les  gardes  des  divers  métiers  assignaient  au  prix  de 
vente  de  chaque  produit  un  minimum  que  la  con- 
currence ne  pouvait  franchir.  Enfin,  la  fixation  du  prix 
souffrait  d'autant  moins  de  difficulté  que  les  éléments 
de  la  production  étaient  sévèrement  réglementés ,  et 
que  toute  contravention  aux  statuts  du  métier  dans 
la  fabrication  était  sévèrement  réprimée. 

Les  compagnons  inscrits  dans  les  cadres  des  corpo- 
rations voyaient  rarement  aussi,  à  cause  de  leur  nom- 
bre restreint,  leur  rétribution  baisser  au-dessous  du 
taux  nécessaire  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Us 
subissaient,  à  la  vérité,  la  concurrence  des  ouvriers 
libres,  appelés  faux  ouvriers  ;  mais  ceux-ci  ne  pou- 
vaient exercer  leur  profession  que  dans  les  faubourgs 
des  villes  fermées.  Leurs  salaires,  participant  de  Tin- 
stabilité  des  industries  non  réglementées,  étaient  expo- 
sés à  de  continuelles  vicissitudes.  Leur  rivalité  sus- 
pecte et  déconsidérée  n'était  pas  assez  redoutable  pour 
exercer  une  grande  influence  sur  le  taux  des  salaires. 

Le  régime  des  corporations  n'était  pas  exempt, 
cependant,  des  coalitions  des  compagnons  contre  les 
maîtres,  et  de  la  damnation  des  ateliers,  soit  à  l'occa- 
sion des  taux  des  salaires,  soit  à  l'occasion  de  la  durée 
du  travail.  La  cité  retentissait  souvent  de  réclama- 
tions à  main  armée,  et  la  corruption,  l'intrigue,  l'inti- 
midation, la  violence  étaient,  comme  aujourd'hui, 
les  conséquences  de  ces  conflits  ;  mais  les  désordres 
étaient  accidentels,  et,  comme  la  cause  du  malaise 
industriel  n'était  pas  permanente,  le  paupérisme,  qui 
en  est  la  conséquence,  n'existait  pas. 
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Toutefois^  les  obstacles  opposés  par  les  corporations 
closes  aux  progrès  de  l'industrie,  la  tyrannie  des  maî- 
tres à  l'égard  des  compagnons,  le  dommage  causé  par 
le  monopole  au  consommateur,  qui  se  procurait  plus 
difficilement  et  payait  plus  cher  tous  les  produits  dont 
il  avait  besoin,  les  exactions  du  fisc  envers  une  produc- 
tion languissante,  toutes  ces  conséquences  du  régime 
des  maîtrises  avaient  rendu  nécessaire  l'émancipation 
du  travail. 

L'Assemblée  constituante  a  rendu  service  à  l'hu- 
manité en  abolissant  la  distinction  entre  l'industrie 
légale  et  l'industrie  extra-légale;  elle  a  augmenté 
par  là,  dains  des  proportions  énormes,  les  forces  pro- 
ductives  et  les  moyens  de  travail.  La  concurrence, 
aidée,  d'une  part,  par  les  progrès  de  la  mécanique  et 
de  la  chimie  appliquées  aux  arts  industriels  ;  de  l'autre, 
par  la  protection  systématiquement  accordée  à  l'in- 
dustrie manufacturière,  a  pris,  sous  l'influence  de 
cette  législation  nouvelle,  un  esâor  prodigieux  ;  les 
capitaux  et  les  travailleurs  y  ont  afflué  de  toutes  parts. 
Ce  sont  là  de  grands  avantages;  mais  en  même  temps 
notre  France,  si  essentiellement  agricole,  devenue  la 
rivale  de  Tindustrielle  Angleterre,  s'est  trouvée  dans 
des  conditions  infiniment  plus  défavorables,  encom- 
brée de  produits  manufacturés  privés  de  débouchés 
et  d'ouvriers  exposés  à  un  chômage  périodique  dans 
tous  les  grands  centres  de  population.  De  là  des  tra- 
vaux intermittents,  des  crises  fréquentes  et  prolongées, 
tous  les  maux  et  tous  les  tourments  qu'enfante  l'insta- 
bilité de  l'existence  des  masses. 

Les  tourbes  d'ouvriers  employés  dans  une  grande 
manufacture  attachent  leur  existence  à  la  sienne  ;  elles 
vivent  dans  l'aisance  si  elle  prospère  ;  elles  meurent 
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de  faim  Bi  elle  tombe.  Incapables  de  changer  d'in- 
dustrie ,  Taumône  est  leur  seul  refuge  ;  delà  la  source 
intarissable  des  maux  du  paupérisme.  Ces  terribles 
alternatives  de  l'aisance  et  de  la  misère  brisent  l'éner- 
gie morale  de  l'ouvrier;  elles  lui  ôtent,  s'il  est  hon- 
nête, jusqu'au  prix  de  la  probité  et  de  l'économie, 
en  lui  montrant  le  mauvais  ouvrier  aussi  heureux  que 
lui  dans  les  jours  de  prospérité ,  et  pas  plus  malheu- 
reux que  lui  dans  les  mauvais  jours;  elles  lui  font 
craindre  d'avoir  des  enfants  à  qui  il  ne  puisse  préparer 
une  condition  tranquille  ;  elles  l'avilissent  à  ses  pro- 
pres yeux  en  lui  montrant  comme  inévitable  le  recours 
à  la  charité  publique.  Écrasés  sous  le  poids  d'une 
infortune  imméritée,  les  malheureux  veulent  chan- 
ger de  position  aux  dépens  des  classes  riches,  et,  ayant 
la  conscience  de  leur  force  numérique,  ils  ruminent  des 
pensées  de  violence  qui  éclatent  en  révoltes  sanglantes, 
témoin  Birmingham,  Manchester,  Lyon  ! 

[116J  Gardons-nous  de  chercher  dans  les  formules 
socialistes  un  préservatif  contre  le  retour  de  pareils 
désordres.  Les  droits  de  la  famille  et  de  la  propriété, 
la  liberté  du  travail,  les  profits  et  les  honneurs  équita- 
blement  répartis,  les  idées  de  patronage  et  de  mutua- 
lité ,  tels  doivent  être ,  au  contraire ,  les  principes 
d'organisation  des  associations  d'ouvriers. 

[116]  Liberté,  association,  telle  estladouble  donnée 
du  problème.  «  Les  associations  industrielles,  dit 
M.  Rossi  S  sont  probablement  destinées  à  changer  la 
face  du  monde  » . 

Dans  ce  système  de  libre  association^  chacun  restera 


*  Observations  sur  le  Droit  civil  français  ^  considéré  dans  ses  rapports 
0P0C  féM  économique  de  ia  société. 


libre  de  s'isoler  dans  le  travail  ;  la  loi  respectera  la 
libre  concurrence  du  travail  des  individus  n'apparte- 
nant à  aucun  corps  et  de  celui  des  membres  des  asso« 
ciations  industrielles,  comme  elle  respecte  dans  un 
autre  ordre  d'idées  la  concurrence  des  institutions 
privées  et  des  institutions  publiques  d'enseignement. 
Mais  les  distinctions  bonorables,  les  secours  contre  la 
misère,  l'oppression,  la  mauvaise  foi,  deviendront 
naturellement  le  partage  de  ceux  qui ,  cherchant  les 
moyens  de  s'entr' aider  avec  leurs  semblables,  ont 
consenti  à  subir  les  chances  de  l'association  pour  par- 
ticiper à  ses  avantages. 

[117]  Fidèle  à  ces  principes,  la  loi  organique  des 
corps  de  métiers  créera  dans  chacun  d'eux  des  syndics^ 
des  défenseurs,  à  l'imitation  de  ceux  qu'Alexandre 
Sévère  établit  à  Rome  *  ;  elle  fera  intervenir  officieu- 
sement les  prud'hommes ,  institution  admirable  et 
qu'on  ne  saurait  trop  propager,  à  l'effet  de  concilier 
les  différends ,  et  de  régler  et  de  rendre  publiques 
les  mercuriales  des  salaires  ;  elle  excitera,  mais  sans 
user  d'aucune  force  coactive,  à  des  associations  entre 
les  capitalistes  et  les  ouvriers,  à  des  institutions  de 
crédit,  à  des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 
Elle  développera  ainsi  dans  le  sein  des  classes  ouvrières 
l'émulation,  la  moralité,  un  partage  plus  équitable 
des  bénéfices  industriels,  tout  ce  qui  peut  exciter  la 
prévoyance  et  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Et  pourquoi  donc  persisterait-on  à  dénier  aux 
classes  ouvrières  le  droit  de  se  syndiquer  à  l'instar 
des  professions  libérales?  Pourquoi  les  ouvriers  d'un 


^  Corpora  constituU  omnium  artium,  hisqueexiese  dtfen$or$s  dsdiiiê 
JussiU  (i£lii  Lampridii  Aiexander  Secerus^  ca|^.  xuniA 
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même  état  ne  s'imposeraient-ils  pas  des  règlements 
spéciaux ,  ne  se  soumettraient-ils  pas  aune  juridiction 
disciplinaire,  n'auraient-ils  pas  une  caisse  d'épargnes 
pour  recevoir  leurs  économies,  une  caisse  de  secours, 
de  retraites,  pour  subvenir  aux  besoins  des  associés 
malades,  infirmes  et  sans  travail  ?  Est-ce  que  ce  sys- 
tème d'association  par  corps  de  métiers  ou  par  frac- 
tions de  corps  de  métiers  n'existe  pas  en  Angleterre? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  produit  d'excellents  effets? 

Vous  craignez  d'accroître  démesurément  la  force 
de  la  classe  ouvrière  !  Vous  la  disciplinerez  en  la  régu- 
larisant. 

[118]  Vous  craignez  de  fournir  des  armes  aux  coa- 
litions d'ouvriers  !  Mais  le  délit  de  coalition  est  la 
ressource  obligée  de  ceux  que  vous  empêchez  de  s'as- 
socier régulièrement. 

L'Assemblée  constituante  le  comprit,  et,  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  17  juin  1791,  elle  sanctionna  par 
des  peines  contre  les  coalitions  la  défense  faite  aux 
travailleurs  de  s'entendre  et  de  délibérer  sur  leurs 
intérêts  prétendus  communs.  Le  Code  pénal  contient 
aussi  des  dispositions  répressives  du  délit  de  coalition. 
Ces  dispositions  distinguent  la  coalition  des  maîtres 
et  celle  des  ouvriers.  La  première  n'est  punie  qu'au- 
tant qu'elle  a  pour  objet  de  forcer  injustement  et  abu- 
«iWm^??^  l'abaissement  des  salaires;  la  seconde  Test 
dans  tous  les  cas.  Les  ouvriers  sont  punis  plus  sévè- 
rement que  les  maîtres.  Delà  des  réclamations  fon- 
dées sur  le  principe  d'égalité. 

L'Assemblée  constituante,  saisie  par  un  triple  rap- 
port du  comité  du  travail,  du  comité  de  législation  et 
d'une  commission  spéciale,  de  cette  question  difficile, 
a  renoncé  à  la  résoudre.  L'Assemblée  législative  l'a 
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reprise,  et  a,  par  Ja  loi  du  1"  décembre  1849,  main- 
tenu le  système  du  Code  pénal  sur  le  caraqtère  des 
coalitions  punissables,  et  aggravé  la  condition  des 
maîtres  pour  donner  satisfaction  à  la  jalousie  des  ou- 
vriers. Mais  l'égalité  des  peines  et  la  suppression  des 
mots  injustement  et  abusivement  laissent  subsister  la 
difficulté. 

En  effet,  Tassociation  est  licite,  la  coalition  ne  Test 
pas.  Mais  qu'est-ce  qu'une  association?  qu'est-ce 
qu'une  coalition  ?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et,  toutes  les  fois 
que  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  faire  cette  distinc- 
tion si  difficile,  ils  se  sont  embarrassés  dans  des  for- 
mules obscures.  La  coalition,  dit  la  Cour  de  cassation 
dans  un  de  ses  arrêts,  ne  peut  se  former  qu'entre  plU' 
sieurs  personnes,  et  une  société  commerciale  ne  forme 
légalement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  qui 
la  composent,  qu'une  seule  personne  morale.  Cela  n'est 
rien  moins  que  clair.  Une  société,  en  effet,  exige , 
comme  une  coalition,  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes. Dans  quel  cas  ces  personnes  sont-elles  asso- 
ciées? Dans  quel  cas  sont-elles  coalisées?  C'est  ce 
qu'il  aurait  fallu  dire. 

Le  Code  pénal  ne  le  dit  pas  par  une  raison  toute 
simple  :  c'est  que,  sous  son  empire ,  tout  est  défendu  à 
la  fois  :  association,  réunion ,  coalition  ;  il  n'y  a  donc 
pas  à  distinguer. 

La  loi  de  1791,  qui  est  en  quelque  sorte  la  souche 
des  art.  Ma  et  suivants  du  Code  pénal,  ne  le  disait 
pas  davantage;  mais  elle  expliquait  très-nettement 
qu'en  proscrivant  les  coalitions  elle  entendait  pro- 
scrire aussi  toutes  associations,  toutes  réunions  d'où-' 
vriers  (art.  1,  2  et  4). 

Qr,  ces  principes  sont  évidemment  incom^atiblfia 
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avec  une  loi  qui  reconnaît  et  consacre  le  droit  d'asso- 
ciation ;  dès  que  les  deux  premiers  articles  de  la  loi  de 
1791  sont  modifiés,  le  troisième  doit  l'être  aussi.  Il 
faut  que  tout  soit  en  harmonie,  et  le  délit  de  coalition 
ne  pourra  être  atteint  et  réprimé  efficacement  que 
lorsque  les  limites  du  droit  d'association  auront  été 
clairement  posées. 

En  Angleterre,  où  les  corps  de  métiers  sont  orga- 
nisés, il  y  a  eu,  à  la  vérité,  surtout  de  1824  à  1837, 
des  coalitions  formidables  qu'alimentaient  les  sous* 
criptions  recueillies  dans  chaque  corps  d'état,  et  que 
dirigeaient  avec  ensemble  les  comités  des  sociétés 
d'union.  Les  moyens  d'action  de  ces  comités  direc- 
teurs se  réduisaient  à  donner  Tordre  aux  ouvriers 
affiliés  à  l'association  d'abandonner  la  manufacture 
ou  les  ateliers  du  maître  récalcitrant.  La  retraite  s'o- 
pérait en  masse,  et  la  reprise  des  travaux  n'avait  lieu 
que  lorsque  le  maître  s'était  soumis.  Pendant  la  durée 
de  la  suspension,  le  comité  pourvoyait  à  la  subsis- 
tance des  ouvriers  sur  les  fonds  de  l'union.  Ainsi  pro- 
tégés contre  le  besoin,  les  ouvriers  se  livraient  à  des 
actes  d'intimidation  et  même  de  violence  envers  les 
compagnons  et  les  apprentis  qui  auraient  voulu  tra- 
vailler. De  là  des  désordres  qui  bouleversaient  l'in- 
dustrie en  faisant  hausser  sur  un  point  les  salaires 
qui  sur  un  autre  point  demeuraient  stationnaires.  Ce 
qui  les  a  fait  cesser,  c'est  précisément  l'organisation 
en  apparence  si  formidable  des  sociétés  d'union. 
Leurs  ressources  se  sont  épuisées  en  stériles  débats  ; 
les  maîtres  ont  repris  peu  à  peu,  et  par  la  force  des 
choses,  l'ascendant  qui  leur  appartient,  et,  grâce  à 
cette  organisation  qui  semblait  devoir  leur  donner  des 
armes  si  redoutables,  les  ouvriers  se  sont  éclairés 


—  283  — 

plus  vite  qu'ils  ne  l'eussent  fait  en  France,  abandon- 
nés à  leurs  inspirations  individuelles. 

[119]  A  la  crainte  évidemment  mal  fondée  de  l'ap- 
pui qu'un  système  d'associations  ouvrières  pourrait 
oflfrir  aux  coalitions  vient  s'en  ajouter  une  autre.  On 
appréhende  de  voir  renaître,  à  la  faveur  de  l'érection 
des  corps  de  métiers  en  personnes  civiles,  capables 
d'acquérir  et  de  posséder,  tous  les  abus  des  anciennes 
corporations  privilégiées.  Quelques  esprits  ombra- 
geux voient  dans  ces  associations  ainsi  constituées  de 
petits  États  dans  l'État  ;  elles  redoutent  l'accroisse- 
ment insensible  de  leur  puissance,  et  le  fantôme  im- 
mobile de  la  main-morte  se  dresse  devant  eux  avec  son 
cortège  de  souvenirs  féodaux. 

Toutes  ces  appréhensions  reposent  sur  un  anachro- 
nisme. Privilèges,  inégalités  sociales.  États  à  faire 
prévaloir  dans  VÉtat,  toutes  ces  idées  ne  menacent 
plus  la  société  nivelée  et  centralisée  de  noire  temps. 
Nous  sommes  loin  de  l'époque  où  Louis  XVI  abolissait 
les  derniers  vestiges  de  la  main-morte  et  affranchissait 
les  personnes  et  les  biens  de  ses  sujets  de  la  servi- 
tude delà  glèbe  *  !  Les  personnes  sont  libres  et  égales  ; 
les  biens  circulent  de  main  en  main  ;  et  ce  qu'il  faut 
combattre  désormais,  ce  n'est  ni  le  privilège  ni  l'im- 
mobilité, c'est  plutôt  rindividualisme  et  la  fièvre  de 
mouvement  qui  tendent  à  éparpiller  et  à  réduire  en 
poussière  tous  les  éléments  sociaux.  Il  faut,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle ,  ramener  et 
fixer  autant  que  possible  dans  leurs  foyers  ces  ou- 
vriers nomades  qui  envahissent  toutes  nos  grandes 
cités.  Il  faut  fixer  le  sol  et  y  rattacher  les  agricul- 

i  Édit  du  mois  d'août  1779, 
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teurs  ;  car,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  Gode- 
froy,  reipublîcœ  interest  ut  censiti  terrœ  inhc^eant. 

Le  président  Bouhier  écrivait  à  une  époque  inop- 
portune peut-être  ces  lignes  qui  ont  été  blâmées  : 
«  Tout  le  monde  sait  que  le  fondement  principal  des 
((  revenus  d'un  État  dépend  du  produit  des  terres.  Il 
«  faut  donc  avoir  attention  qu  elles  soient  bien  culti- 
«  vées,  et  Texpérience  nous  apprend  qu'elles  le  sont 
«  avec  plus  de  soin  dans  les  lieux  de  main-morte  que 
«  dans  les  autres,  où  le  plus  souvent  elles  tombent  en 
«  friche  faute  de  cultivateurs.  » 

De  quelque  manière  qu'on  juge  les  paroles  du  sa- 
vant jurisconsulte,  il  faut  reconnaître  que  les  pro- 
priétés collectives  n'offrent  plus  aujourd'hui  les  mêmes 
inconvénients  qu'autrefois. 

Le  sol  français,  démocratisé  par  les  lois  de  1793  et 
par  le  Code  civil,  est  partagé  en  10,896,682  cotes 
individuelles.  Est-il  mieux  cultivé  que  le  sol  aristo- 
cratique de  l'Angleterre  ?  Loin  de  là.  Nous  l'avons 
prouvé  plus  haut. 

L'œuvre  financière  des  démocrates  de  1793,  que  le 
socialisme  prétend  continuer  aujourd'hui,  a  produit 
des  résultats  directement  contraires  à  ceux  qu'ils  en 
avaient  espérés.  La  propriété  foncière,  si  longtemps 
immobilisée,  s'est  mise  à  circuler  tout  à  coup,  et 
comme  cette  circulation  n'avait  pour  agent  que  le 
numéraire,  voici  ce  qui  est  arrivé.  La  plus  grande 
partie  des  capitaux  s'est  incessamment  dirigée  vers 
les  acquisitions  d'immeubles,  et,  après  des  séjours 
longs  et  inertes  dans  les  coffres-forts  où  ils  atten- 
daient un  emploi,  ils  ont  tantôt  alimenté  les  spécula- 
tions  des  bandes  noires  et  aidé  au  morcellement  indé- 
fîni  du  territoire,  tant6t soVàè  to accçiisitions sérieuses 
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sans  doute,  mais  qui  ont  eu  pour  résultat  d'exiger  en 
se  multipliant  une  hausse  progressive  des  baux  à 
feriTie. 

De  là  deux  conséquences  également  désastreuses  : 
d'une  part,  la  ruine  de  la  plupart  des  fermiers,  épuisés 
à  la  fois  par  les  exigences  des  propriétaires  et  par  les 
usures  des  capitalistes  ;  de  l'autre,  la  stagnation  des 
travaux  agricoles  et  industriels,  fa\ite  des  capitaux  né- 
cessaires pour  les  activer. 

De  là  l'indigence  de  nos  arsenaux,  l'inertie  de  notre 
marine  marchande,  la  décadence  de  la  plupart  de  nos 
grandes  industries,  l'indigence  de  nos  cultivateurs 
écrasés  de  plus  d'impôts  qu'ils  ne  perçoivent  de  pro- 
duits, le  chômage  périodique  de  ces  énormes  masses 
d'ouvriers  demandant,  le  fusil  à  la  main,  de  vivre  en 
travaillant,  et  aggravant  par  des  révolutions  politiques 
le  désastre  financier. 

Que  si  les  capitaux  empruntés  par  les  propriétaires 
du  sol  et  garantis  par  12  milliards  d'hypothèques, 
au  lieu  d'alimenter  des  acquisitions  de  biens  fonds  *, 
s'étaient  portés,  comme  en  Angleterre,  non  vers  le  sol, 
mais  vers  la  fortune  mobilière,  le  travail,  source  de  la 
vraie  richesse,  aurait  décuplé  les  produits  de  la  terre 
et  de  l'industrie,  et  aurait  renouvelé  en  France  les 
merveilles  financières  de  nos  voisins  d'outre-Manche. 

Ne  nous  applaudissons  donc  pas  outre  mesure  du 
morcellement  du  sol  ;  ne  nous  effrayons  pas  de 
l'obstacle  que  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  op- 
poser à  ses  progrès  la  résurrection  des  biens  de  main- 
morte, et,  après  avoir  désintéressé  le  fisc  dans  cette 

*  Les  deux  tiers  des  créances  hypothécaires  liquidées  proviennent 
des  privilèges  des  vendeurs  et  des  emprunts  hypothécaires  faits  pour 
solder  les  termes  échus  de  prix  de  ventes. 
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question  par  rétablissement  d'un  droit  périodique  de 
mutation,  encourageons,  loin  de  la  restreindre,  pour 
les  biens  comme  pour  les  personnes,  cette  liberté 
d'association  qui  est  1* essence  même  de  la  société,  et 
qui  a  été  le  principe  de  tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand 
en  Europe  et  dans  les  États-Unis  d'Amérique. 

[120]  Assurément  l'ouvrier  ne  trouvera  pas  dans 
le  rétablissement  des  corps  de  métiers  une  panacée 
contre  la  misère.  C'est  le  propre  surtout  de  l'industrie 
manufacturière  de  créer  partout  où  elle  domine  des 
milliers  de  travailleurs  imparfaits,  et  d'entasser  dans 
tous  les  centres  de  production  des  populations  dont 
l'existence  précaire  est  toujours  subordonnée  à  l'in- 
vention d'une  machine  ou  d'un  procédé  nouveau.  Les 
ravages  produits  parmi  les  classes  ouvrières  par  les 
révolutions  industrielles  et  politiques  ne  sauraient 
être  prévus.  Créer  un  fonds  de  réserve  pour  ces  éven- 
tualités terribles,  ce  serait  reconnaître  et  sanctionner 
le  droit  au  travail  par  une  sorte  d'appel  incessant  à 
la  possession  de  ce  fonds.  Mais  ce  qu'il  faut  prévoir, 
c'est  l'inégalité  des  forces,  des  intelligences,  des  po- 
sitions, c'est  la  difficulté  qu'un  ouvrier  honnête  ren- 
contre trop  souvent  dans  sa  faiblesse  ou  dans  son 
imprévoyance,  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  société  de 
l'aider  à  surmonter. 

Un  régime  fondé  sur  la  libre  concurrence  des  tra- 
vailleurs ne  peut  pas  lui  offrir,  il  est  vrai,  une  protec- 
tion aussi  étendue  que  celle  qu'il  pouvait  trouver  à 
quelques  égards  dans  le  vieux  système  des  maîtrises 
et  des  jurandes.  L'individualisme,  poussé  à  ses  der- 
nières limites,  a  livré  le  faible  au  fort  sans  défense,  et 
a  amené  la  réaction  de  tous  ces  systèmes  socialistes, 
inspirés^  quelques-uns  du  moins,  par  une  pensée  gé- 
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néreuse,  mais  faux  et  dangereux  en  ce  qu'ils  exagè- 
rent tous  les  droits  de  TÉtat  ;  mais  il  est  possible,  sans 
rien  ôter  à  la  liberté  individuelle,  de  développer  avec 
fruit  la  liberté  d'association. 

Ce  besoin  d'association  des  travailleurs  est  tellement 
compris  que  les  propositions  tendant  à  le  mettre  en 
pratique  affluent  de  toutes  parts.  Malheureusement, 
ces  propositions,  conçues  en  présence  d'une  société  po- 
litique qui  ne  reconnaît  en  quelque  sorte  que  des  in- 
dividus et  l'État,  ne  cherchent  que  dans  le  gouverne- 
ment le  lien  de  l'association,  tandis  qu'il  faudrait  le 
chercher  au  sein  de  chaque  commune. 

Proclamer  et  organiser  la  liberté  des  communes, 
c'est  proclamer  et  organiser  la  libre  association  des 
travailleurs  ;  c'est  offrir  aux  classes  ouvrières,  dans 
leurs  syndics,  dans  leurs  défenseurs,  un  rempart  inex- 
pugnable contre  ces  hauts  barons  de  l'industrie  qui 
abusent  de  l'isolement  des  serfs  que  la  misère  leur  in- 
féode ;  c'est  leur  donner  les  moyens  de  réglementer 
les  tarifs  avec  plus  de  liberté  et  d'intelligence  que  ne 
peuvent  le  faire  des  décrets  uniformes  et  dépourvus 
de  sanction,  émanés  de  l'Assemblée  nationale  ;  c'est, 
d'un  côté,  tarir  la  source  de  ces  mariages  précoces  et 
imprévoyants  qui  sont  la  cause  principale  de  l'excès 
de  population  *  ;  c'est  ouvrir,  de  l'autre,  de  larges 
canaux  à  la  bienfaisance,  non-seulement  par  les  caisses 
de  secours  mutuels  et  de  retraites,  mais  par  une 
bonne  organisation  de  travaux  publics  de  charité, 
d'institutions  de  prévoyance,  de  bienfaisance  et  de  cré- 
dit, d'écoles  primaires  et  professionnelles,  de  tout  ce 
qui  peut  assurer  le  bien-être  et  la  moralité  du  peuple  ; 

>  f^oy.  le  rapport  de  M.  Chaptal. 
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c'est  surtout  empêcher,  par  le  seul  moyen"praticable, 
la  résurrection  dangereuse  de  ces  ateliers  nationaux, 
triste  plagiat  de  l'esclavage  antique  et  du  régime  des 
fellahs,  qui  exagéraient  et  faussaient  le  principe  d'as- 
sociation au  point  de  transformer  en  une  seule  et  im- 
mense armée  de  travailleurs,  ou  plutôt  d'oisifs  enré- 
gimentés sous  la  discipline  du  gouvernement,  devenu 
l'entrepreneur  général  de  toutes  les  industries,  des 
ouvriers  divers  par  leurs  aptitudes,  et  qui,  mécon- 
naissant ainsi  la  triple  loi  de  la  division  du  travail,  des 
vocations  naturelles  et  des  droits  de  l'intelligence,  ren- 
daient ce  travail  aussi  improductif,  aussi  nul  pour  l'ou- 
viîer  que  pour  la  société. 

Le  vrai  moyen  d'augmenter  et  de  régler  la  produc- 
tion, c'est  de  créer  à  côté  du  travail  individuel  et  li- 
bre le  régime  également  libre  des  associations  de 
travailleurs.  Or,  ce  sera  le  premier  résultat  de  l'af- 
franchissement des  communes. 

Joignez  à  ce  puissant  levier  la  liberté  religieuse. 
Cessez  de  vous  effrayer  à  la  vue  d'une  confrérie  de 
pénitents.  Propagez,  au  contraire,  autant  qu'il  sera  en 
vous,  ce  besoin  de  religion  qui  se  reproduit  dans  les 
statuts  de  la  plupart  de  ces  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, spontanément  créées  et  organisées  par  le  peu- 
ple qui  les  a  presque  toutes  placées  sous  l'invocation 
d'un  saint. 

Un  écrivain  non  suspect,  M.  Louis  Blanc,  a  rendu 
aux  anciennes  confréries  un  hommage  qu'il  est  bon 
de  constater. 

«  La  fraternité,  dit-il,  fut  le  sentiment  qui  présida 

à  la  formation  des  communautés  de  marchands  et 

d'artisans  constitués  sous  le  règne  de  saint  Louis. 

Dans  ce  moyen-âge  qu'animait  le  souffle  du  christia- 


nisme»  mœurs,  coutumes,  institutions,  tout  s'était 
coloré  de  la  même  teinte.  Le  style  même  des  statuts 
se  ressentait  de  T  influence  dominante  de  T  esprit 
chrétien. 

.  «  L'église  était  le  centre  de  tout.  Elle  marquait 
l'heure  du  travail,  elle  donnait  le  signal  du  repos. 
Quand  la  cloche  de  Notre-Dame  ou  de  Saint-Méry 
avait  sonné  Y  Angélus^  les  métiers  cessaient  de  battre, 
l'ouvrage  restait  suspendu  ;  et  la  Cité,  de  bonjie  heure 
endormie,  attendait  le  lendeiïiain  que  le  timbre  de 
r  abbaye  prochaine  annonçât  le  commencement  des 
travaux  du  jour.  Protéger  les  faibles  avait  été  une 
des  préoccupations  du  législateur  chrétien.  Loin  de 
se  fuir,  les  artisans  d'une  même  industrie  se  rappro- 
chaient l'un  de  l'autre  pour  se  donner  des  encourage- 
ments réciproques  et  se  rendre  de  mutuels  services. 
Les  métiers  formaient  autant  de  groupes  pressés  dans 
la  même  rue  ou  sur  les  bords  du  fleuve,  et  ne  recon- 
naissaient d'autre  rivalité  que  celle  d'une  fraternelle 
concurrence.  » 

C'est  ainsi  que  procédait  le  génie  du  christianisme 
appliqué  à  l'organisation  industrielle.  La  forme  poli- 
tique a  changé  ;  le  fond  des  principes  est  resté  le  même. 
Ce  que  l'autorité  a  imposé  à  une  autre  époque,  la 
société  éclairée,  rendue  meilleure  par  Texpérience, 
peut  l'adopter  librement  aujourd'hui.  Donc,  refuser 
aux  classes  ouvrières  la  liberté  de  chercher  dans  l'es- 
prit d'association  chrétienne  le  contre-poison  du  so- 
cialisme, et  de  refaire  en  quelque  sorte  par  un  élan 
libre  et  spontané  cette  grande  œuvre  de  saint  Louis, 
d'où  est  sortie  presque  tout  entière  la  civilisation  du 
moyen  âge,  c'est  un  double  crime  de  lèse-humanité 

et  de  lèse-divinité. 

•a 
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CHAPITRE   XIX 

DÉ  LÀ  DlSaPLINE  DES  CLASSES  LABORIEUSES  ;    DES 
CONSEILS  DE   PftUD*  HOMMES. 


[121]  La  discipline  intérieure  dA  cluses  laborieases  est  le  complémeiit  des  lois  de  police. — 
ilïV]  Censure  des  romafas.  Discipline  des  corps  dans  Pancienne  monarchie.  — •  [423]  Né- 
cessité de  la  rétablir  dans  là  classe  iodnstrielle.  OEvVfA  fondées  dam  Ce  but.  — 
[I2'<]  Avantages  è  tirer  des  conseils  de  prud'hommes  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
QfUTriers,  et  pour  Ik  'fixation  d'un  minimnm  de  salaire. 

[121]  La  discipline  intérieure  des  classes  labo- 
rieuses est  le  complément  des  lois  de  police.  Quelque 
parfait  que  soit  un  code  pénal,  son  indulgente  morale 
ne  saurait  suffire  à  tout.  «  Vous  ne  verrez  pas  ici,  di- 
sait en  présentant  celui  de  1810  l'orateur  du  gouver- 
nement, vous  ne  verrez  pas  retracer  les  vices,  ces 
nombreux  générateurs  des  crimes,  redout-aWes  fléaux 
qui  échappent  à  Tempire  des  lois  criminelles^,  et  dont 
il  appartient  à  d'autres  institutions  de  prévenir  ou  de 
diminuer  les  ravages.  » 

Toute  loi  pénale  doitdéfinir -exactement  les  délits, 
déterminer  les  peines  et  circonscrire  le  ministère  du 
juge  dans  T application  de  la  loi  aux  faits  qu'elle  a 
prévus  et  incriminés.  «  Elle  ne  saurait  être,  disait  un 
célèbre  magistrat  *,  dont  l'article  h  du  Code  pénal  a 
consacré  la  doctrine,  ni  trop  étendue,  «i  trop  précise  : 
précise  pour  séparer  les  objets,  étendue  pour  déve- 
lopper chacun  d'eux.  Mais  est-il  possible  de  définir 
des  vices  intérieurs  et  cachés,  qui,  quoiqu'ils  man- 

'  M,  DE  SERYAîiy  Discours  sur  la  Législation  crimiMUe, 
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quenl  rarement  de  se  trahir  aux  yeux  de  la 
publique,  ne  se  révèlent  pas  néanmoins  par  des  actes 
extérieurs  constituant  isolément  des  crimes  ou  des 
délits  ?  » 

Toute  poursuite  criminelle  doit  marcher  environ- 
née de  garanties  et  de  fonnes  protectrices;  mais 
est-ce  par  des  enquêtes  légales  et  avec  tout  l'appareil 
de  la  justice  régulière  qu'on  peut  porter  le  flambeau 
dans  les  désordres  de  la  vie  privée? 

[122J  Chez  les  peuples  de  l'antiquité,  la  discipline 
morale  était  exercée  par  les  censeurs.  Les  censeurs 
avaient  à  Rome  toute  puissance  sur  les  ordres,  mais 
sur  les  ordres  seulement  ;  il  leur  était  interdit,  comme 
le  remarque  Montesquieu  ^,  d*6ter  à  personne  une 
magistrature,  parce  que  cela  aurait  troublé  Texercioe 
de  la  puissance  publique  ;  mais  ils  nommaient  et  dé- 
gradaient les  sénateurs  et  les  chevaliers,  transféraient 
les  citoyens  d'une  tribu  dans  une  autre,  les  {^rivaient 
du  droit  de  suffrage,  et  ne  les  laissaient  dans  la  tribu 
qu'afin  de  contribuer  aux  charges.  Ces  marques  pu- 
bliques d'honneur  ou  d'infamie  étaient  déférées  par 
les  censeurs  dans  des  cérémonies  8(dennelles  et  pé- 
riodiques, où  l'opinion  publique,  cette  conscience 
universelle  que  la  bassesse  et  le  crime  ne  bratent  jw- 
mais  impunément,  parlait  en  quelque  sorte  par  leur 
bouche. 

La  magistrature  des  censeurs  était  comme  le  uwi- 
ronnement  de  toutes  les  dignités  ;  elle  avait  la  cfaaiFe 
curule,  la  pourpre  et  presque  toute  la  pompe  du  con- 
sulat, à  l'exception  des  licteurs. 

Tant  de  majesté  unie  à  tant  de  puissance  fit^deTia- 


*  De  la  Grandeur  et  de  la  décadence  du 
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stîtution  des  censeurs  le  principal  mobile  de  la  gran- 
deur des  Romains.  «  Si  le  luxe  et  T avarice,  causes 
ordinaires  de  la  ruine  des  États,  s'introduisirent  si 
tard  à  Rome  ;  si  la  pauvreté,  la  frugalité,  la  simplicité 
et  la  modestie  y  furent  si  longtemps  en  honneur,  je 
ne  doute  point,  dit  RoUin  *,  qu'un  si  rare  bonheur  ne 
doive  être  principalement  attribué  à  1* inexorable  sé- 
vérité de  certains  censeurs  rigidement  attachés  aux 
mœurs  antiques,  dont  ils  connaissaient  combien  il  était 
important  de  ne  se  point  départir.  » 

L'institution  des  censeurs  n*a  point  été  adoptée  par 
les  monarchies  de  l'Europe,  mais  elles  y  ont  suppléé 
par  la  discipline  des  corps.  Dans  notre  ancienne  or- 
ganisation sociale,  les  corps  étaient  les  législateurs, 
les  juges,  les  censeurs  de  leurs  membres.  Le  pouvoir 
disciplinaire  dont  ils  étaient  investis  était,  sous  bien 
des  rapports,  la  censure  des  anciens,  mais  la  censure 
adaptée  aux  mœurs  monarchiques.  «  Dans  une  vaste 
monarchie,  dit  avec  raison  Montesquieu,  il  ne  faut 
point  de  censeurs  ;  les  censeurs  y  seraient  gâtés  par 
ceux  qu'ils  devraient  corriger  ;  ils  ne  seraient  pas  bons 
contre  la  corruption  d'une  monarchie,  mais  la  cor- 
ruption d'une  monarchie  serait  trop  forte  contre  eux.» 
La  discipline  intérieure  des  corps  n'offre  aucun  des 
inconvénients  de  la  censure  exercée  par  des  fonction- 
naires spéciaux.  Dans  un  vaste  État,  des  censeurs 
particuliers  ne  pourraient  suffire  à  leurs  charges, 
tandis  que,  dans  le  cercle  étroit  de  chaque  famille 
politique,  rien  ne  peut  se  dérober  à  l'œil  vigilant  de 
la  discipline.  Dans  un  siècle  d'égoïsme  et  d'indiffé- 
rence pour  le  bien  public,  des  censeurs  particuliers 

'  Histoire  romaine,  t,  l. 
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préféreraient  leur  repos  et  leur  sûreté  aux  soins  in- 
quiets et  périlleux  d'une  inquisition  difficile.  Dans  les 
corps,  au  contraire,  la  censure  est  toujours  active  et 
sévère,  parce  qu'elle  est  intéressée,  parce  que  chaque 
membre  devient,  aux  yeux  de  l'opinion,  solidaire  de 
tous  ses  collègues.  Enfin,  dans  un  État  envahi  par  la 
corruption,  la  dictature  censoriale,  exercée  sur  les 
mœurs  publiques  par  des  fonctionnaires  spéciaux, 
deviendrait,  comme  à  Rome  dans  les  temps  de  déca- 
dence, méprisable  par  son  impuissance,  odieuse  par 
ses  excès.  Mais  quand  cette  dictature  est  exercée 
dans  chaque  ordre  par  un  conseil  de  pairs  amovible 
et  renouvelé  annuellement,  quand  elle  pèse  aujour- 
d'hui sur  celui  qui  l'exerçait  hier,  les  dépositaires 
d'un  pouvoir  momentané  sont  contenus  dans  son 
exercice  par  la  crainte  d'un  juste  retour,  et  l'on  n'a 
pas  plus  à  craindre  l'excès  de  la  sévérité  que  celui  de 
l'indulgence.  Ainsi,  quelque  dangereuse  que  puisse 
paraître  au  premier  abord  l'indépendance  des  corps, 
elle  offre  au  législateur  la  plus  précieuse  des  garan- 
ties, celle  de  l'honneur  qu'elle  favorise  ;  car  l'hon- 
neur est  l'aiguillon  le  plus  puissant  de  la  vertu. 

Détruites  avec  l'organisation  corporative  du  moyen 
âge,  les  institutions  disciplinaires  ont  été  rétablies 
peu  à  peu  dans  plusieurs  professions  libérales,  telles 
que  celles  d'avocats,  d'avoués  et  de  notaires.  Elles 
existent,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  dans  les  col- 
lèges de  médecins  et  de  chirurgiens.  Les  charges 
d'agents  de  change,  de  courtiers,  de  commissaires- 
priseurs,  ont  été  soumises  à  un  syndicat.  Quelques 
industries,  qui  se  rattachent  à  l'alimentation  du 
peuple,  telles  que  celles  des  boulangers  et  <k&bR»:^ 
chers,  ont  été  pareillemeut  syndiquées  ^\  ^ajs»pâ«2»«»^^ 
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une  sorte  de  discipline  morale.  Mais,  à  part  ces  ex- 
ceptions fort  restreintes,  les  professions  industrielles 
sont  tout  à  fait  individualisées.  Plus  de  lien  entre 
leurs  membres,  plus  de  rapports  hiérarchiques,  au- 
cune discipline  intérieure. 

[123]  Cette  indépendance  presque  absolue  de 
tout  lien,  de  toute  surveillance,  altère  insensible- 
ment les  mœurs  de  Touvrier  honnête,  et  le  conduit 
souvent  par  une  pente  plus  ou  moins  rapide  du  désor- 
dre au  vice  et  du  vice  au  crime.  Livré,  dès  sa  jeunesse, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  à  des  séductions  pres- 
que irrésistibles  y  il  ne  trouve  d* appui  ni  dans  la  fa- 
mille, dont  les  liens  sont  tellement  relâchés  que  le 
mariage  est  presque  tombé  en  désuétude ,  ni  dans  un 
entrepreneur  qui  n'exerce  sur  lui  aucun  patronage,  ni 
dans  le  sentiment  religieux  presque  entièrement  éteint. 
Que ,  cédant  au  besoin  le  plus  impérieux  de  la  nature, 
il  s'unisse  par  un  mariage  précoce  et  imprévoyant  ou 
qu'il  vive  dans  le  concubinage,  il  éprouve  pour  nour- 
rir sa  famille  des  difficultés  telles  qu'il  succombe  en 
quelque  sorte  à  la  tâche  et  cherche  dans  l'ivresse  un 
moyen  d'échapper  au  chagrin  qui  le  mine.  Il  dévore 
le  pain  de  ses  enfants  dans  les  orgies  du  cabaret;  il 
se  dépouille  de  ses  vêtements  et  les  échange  contre 
des  habits  de  rebut,  véritable  livrée  de  l'indigence  ;  il 
contracte  des  dettes  qu'il  ne  peut  payer;  et  c'est 
ainsi  que,  malgré  des  sentiments  naturellement  hon- 
nêtes, il  roule  quelquefois  et  entraîne  toute  sa  famille 
au  fond  de  l'abîme. 

Pour  arrêter  les  progrès  de  cette  démoralisation ,  il 

ne  suffit  pas  d'employer  des  mesures  de  police,  qui 

sont  généralement  acceptées  avec  répugnance  par  les 

gouvernés 9  parce  (pi' elles  lra\\\?;a^xvv.  \^  ^fe^vàsvcQ  des 
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gouvernants.  Il  faut  des  pouvoirs  intérieurs  qui  ^  in- 
stitués pour  corriger  les  mœurs  par  l'honneur,  achè- 
vent ce  que  les  autres  ont  commencé,  et  mettent 
Tordre  dans  les  actions  que  ne  peut  atteindre  la  jus- 
tice régulière  :  pouvoirs  de  correction  et  non  de  juri- 
diction ,  comme  le  remarquent  Loyseau  *  et  Bodin  •, 
qui  répugnent  par  leur  essence  à  toute  application  de 
peines  matérielles,  et  qui  ne  s'adressent  jamais  qu'à 
rhonneur,  soit  qu'ils  se  bornent  à  avertir,  à  répri- 
mander ,  à  censurer ,  soit  qu'ils  prononcent  des  inter- 
dictions temporaires  ou  perpétuelles. 

L'esprit  d'association  développé  dans  les  masses 
peut  aider  jusqu'à  un  certain  point  à  les  contenir  et  à 
les  moraliser.  Des  sociétés  vouées  à  cette  œuvre  phi- 
lanthropique se  sont  établies  avec  succès  dans  plu- 
sieurs grands  centres  d'industrie ,  tels  que  Mulhouse, 
Nantes,  Saint-Étienne,  etc.  Il  serait  possible  de  com- 
biner ces  sociétés  de  patronage  avec  des  associations 
d'ouvriers  librement  formées  et  syndiquées^  et  d'y 
trouver  un  moyen  d'améliorer  la  condition  des  classes 
ouvrières.  Ces  associations,  journellement  occupées 
de  questions  d'alimentation,  de  logement,  de  vête- 
ment, de  la  surveillance  morale  des  spectacles,  des 
cabarets  et  autres  lieux  publics,  pourraient,  en  se 
mettant  en  rapport  avec  les  chambres  de  commerce , 
les  chambres  consultatives  des  manufactures,  les 
conseils  de  prud'hommes,  les  conseils  municipaux, 
propager  les  bons  règlements  dans  les  ateliers,  dé- 
velopper dans  les  classes  ouvrières  des  habitudes 
d'ordre  et  d'économie,  et  obtenir  de  Tadministration 

4  Des  offices,  liy.  I,  ch.  xiii,  ^«  6S.  —  ^  Bft\al^èpu\»\Vqs*fc>>^'^'^> 
ch,  nu 
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et  du  gouvernement  les  améliorations  praticables. 

[124J  Ne  pourrait-on  pas  trouver  aussi  dans  Ten- 
semble  de  ce  système ,  et  particulièrement  dans  les 
syndicats  et  dans  les  conseils  de  prud'hommes ,  un 
moyen  au  moins  indirect  d'atténuer  les  fluctuations 
qui  élèvent  et  abaissent  alternativement  le  salaire ,  et 
de  maintenir  la  rémunération  du  travail  dans  les  li- 
mites propres  à  concilier  tous  les  intérêts  et  à  assurer 
à  l'ouvrier  une  existence  convenable? 

Les  prud'hommes,  dit  M.  Mollot  S  sont  les  juges 
de  paix  de  l'industrie. 

Leur  science ,  c'est  l'équité  ; 

Leur  objet  capital ,  la  conciliation. 

Les  statistiques  judiciaires  prouvent  que,  sur  cent 
difficultés,  les  prud'hommes  en  éteignent  quatre- 
vingt-dix-sept  par  la  conciliation. 

Aussi  cette  juridiction,  fondée  par  l'empereur  pour 
compléter  la  loi  de  l'an  XI  sur  la  police  des  manufac- 
tures, s'est-elle  rapidement  propagée. 

La  loi  du  18  mars  1806  n'avait  été  faite  d'abord 
que  pour  la  ville  de  Lyon  ;  toutefois  elle  généralisa  les 
dispositions  en  décidant,  art.  33  et  34,  que  la  me- 
suife  serait  étendue  à  toutes  les  autres  villes  de  fa- 
brique ,  selon  les  besoins  de  la  localité ,  quelle  que 
fût  la  nature  des  industries.  Les  conseils  de  prud'- 
hommes se  sont  multipliés  depuis  lors  ;  soixante-seize 
places  manufacturières  en  sont  pourvues  en  ce  mo- 
ment. 

Deux  décrets  impériaux,  l'un  du  11  juin  1809,  rec- 
tifié le  20  février  suivant,  l'autre  du  3  août  1810,  ont 
développé  les  principes  de  la  loi  de  1806. 

*  De  /a  Justice  industrielle  du  PrudThoinmei,  ^.  V\. 
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L'Assemblée  constituante,  appelée  par  M.  le  minis- 
tre Flocon  à  l'examen  d'un  projet  qui  devait  refondre 
de  fond  en  comble  l'institution  des  prud'hommes, 
d'après  les  principes  démocratiques,  s'est  bornée,  par 
le  décret  du  27  mai  1848,  à  consacrer  l'égalité  numé- 
rique des  patrons  et  des  ouvriers  dans  les  conseils  de 
prud'hommes  actuellement  existants,  et  à  régler  les 
conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité  *.  La  ques- 
tion des  attributions  a  été  réservée.  Le  désir  de  les 
voir  étendre  a  été  manifesté  depuis  lors,  à  l'occasion  de 
la  proposition  de  quelques  représentants  de  Lyon,  en 
faveur  de  l'établissement  de  chambres  industrielles. 

On  pourrait  donc  établir  d'abord  dans  chaque  indus- 
trie un  conseil  de  prud'hommes  spéciaux,  élu  par  tous 
les  intéressés,  et  formant  un  conseil  de  famille  qui 
serait  appelé  à  concilier  tous  les  différends  entre  ou- 
vriers et  entre  patrons  et  ouvriers. 

On  établirait  ensuite  au  chef-lieu  de  chaque  canton 
un  conseil  représentant  d'une  manière  générale  l'agri- 
culture et  l'industrie. 

Il  serait  composé  de  sept  membres  :  deux  ouvriers 
ou  valets  de  ferme,  deux  chefs  ouvriers  ou  fermiers, 
deux  négociants,  marchands,  fabricants  ou  proprié- 
taires, et  un  ancien  propriétaire,  négociant  ou  chef 
ouvrier.  Ce  conseil  s'assemblerait  une  fois  au  moins 
par  semaine.  On  lui  déférerait  les  différends  entre  ou- 
vriers, entre  patrons  et  ouvriers,  que  le  conseil  de 


^  Un  décret  du  6  juin  1868  permet  de  diviser  le  conseil  en  deux 
chambres,  dans  les  centres  de  fabrication  où  se  rencontrent  les  trois 
intérêts  distincts  du  patron,  du  chef  d'atelier  et  de  l'ouvrier.  —  Un 
autre  décret  du  2  mars  1852  a,  par  mesure  exceptionnelle,  appliqué 
aux  conseils  de  prud'hommes  de  Lyon  et  de  Saint-Étienne  le  ré^s^ma 
antérieur  à  1848. 
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famille,  institué  dans  chaque  corpsd*état,  n'aurait  pas 
pu  concilier.  Il  connaîtrait  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
concurrence  de  100  fr.,  des  contestations  relatives  à 
l'interprétation  des  contrats  d'apprentissage  ou  de 
compagnonnage,  et  en  général  de  toutes  celles  qui  naî- 
traient des  travaux  relatifs  aux  industries  représen- 
tées par  le  conseil.  Tout  différend  portant  sur  une 
somme  supérieure  serait  déféré  aux  tribunaux  de  com- 
merce ou  autres  tribunaux  compétents. 

Les  conseils  de  prud'hommes  resteraient  en  même 
temps  investis  des  fonctions  de  police  que  leur  attri- 
buent la  loi  du  18  mars  1806  et  les  décrets  du  11  juin 
J809  et  du  3  août  1810,  au  sujet  de  la  contravention 
aux  lois  ou  aux  règlements,  de  la  conservation  de  la 
propriété  des  dessins,  et  des  règlements  de  compte 
entre  négociants  et  chefs  d'ateliers,  etc. 

Les  fonctions  administratives  seraient  conservées  et 
même  étendues.  L'art.  29  delà  loi  de  1806,  qui  oblige 
le  conseil  de  prud'hommes  de  tenir  un  registre  exact 
du  nombre  de  métiers  existants  et  du  nombre  d'ou- 
vriers de  tous  genres  employés  dans  la  fabrique,  cet 
article  si  important  pour  constater  la  prospérité  ou  la 
décroissance  de  l'industrie,  ne  resterait  plus  une  lettre 
morte. 

L'institution  des  prud'hommes  pourrait  être  d'un 
grand  secours  pour  la  solution  de  l'importante  et  dif- 
ficile question  du  salaire,  surtout  en  ce  qui  touche  la 
fixation  d'un  minimum. 

Les  économistes  distinguent  deux  prix  dans  le  salaire  : 
le  prix  naturel  ou  nécessaire  et  le  prix  courant.  Celui-ci 
peut  et  doit  varier  selon  les  fluctuations  du  commerce  ; 
celui-là ,  qui  représente  les  denrées  alimentaires ,  le 
chauffage ,  Téclairage,  V  habillement  et  le  logis  indis- 
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famille,  institué  dans  chaque  corpsd'état,  n'aurait  pas 
pu  concilier.  Il  connaîtrait  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
concurrence  de  100  fr. ,  des  contestations  relatives  à 
l'interprétation  des  contrats  d'apprentissage  ou  de 
compagnonnage,  et  en  général  de  toutes  celles  qui  naî- 
traient des  travaux  relatifs  aux  industries  représen- 
tées par  le  conseil.  Tout  diflFérend  portant  sur  une 
somme  supérieure  serait  déféré  aux  tribunaux  de  com- 
merce ou  autres  tribunaux  compétents. 

Les  conseils  de  prud'hommes  resteraient  en  même 
temps  investis  des  fonctions  de  police  que  leur  attri- 
buent la  loi  du  18  mars  1806 et  les  décrets  du  11  juin 
1800  et  du  3  août  1810,  au  sujet  de  la  contravention 
aux  lois  ou  aux  règlements,  de  la  conservation  de  la 
propriété  des  dessins,  et  des  règlements  de  compte 
entre  négociants  et  chefs  d'ateliers,  etc. 

Les  fonctions  administratives  seraient  conservées  et 
même  étendues.  L'art.  29  de  la  loi  de  1806,  qui  oblige 
le  conseil  de  prud'hommes  de  tenir  un  registre  exact 
du  nombre  de  métiers  existants  et  du  nombre  d'ou- 
vriers de  tous  genres  employés  dans  la  fabrique,  cet 
article  si  important  pour  constater  la  prospérité  ou  la 
décroissance  de  l'industrie,  ne  resterait  plus  une  lettre 
morte. 

L'institution  des  prud'hommes  pourrait  être  d'un 
grand  secours  pour  la  solution  de  l'importante  et  dif- 
ficile question  du  salaire,  surtout  en  ce  qui  touche  la 
fixation  d'un  minimum. 

Les  économistes  distinguent  deux  prix  dans  le  salaire  : 

le  prix  naturel  ou  nécessaire  et  le  prix  courant.  Celui-ci 

peut  et  doit  varier  selon  les  fluctuations  du  commerce  ; 

celui-là  9  qui  représente  les  denrées  alimentaires ,  lâ^ 

chauffs^e ,  l'éclairage ,  YVia\>î\\euveûX  ^XY^V^"^^  iadis-^ 
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pensables  à  Fon^Tier  et  à  sa  famille,  doit  être  immuable 
comme  ces  premières  nécessités  de  la  vie.  Dans  l'an- 
cien système  des  corporations,  il  était  facile  aux 
travailleurs  d'un  même  corps  de  se  concerter  pour 
empêcher  le  taux  des  salaires  de  leur  profession  de 
descendre  au-dessous  d'un  prix  normal.  La  fixation 
de  ce  prix ,  une  fois  acceptée  par  les  maîtres ,  se  pro- 
longeait pendant  une  période  plus  ou  moins  longue, 
selon  la  nature  des  industries  et  les  besoins  de  la 
consommation.  Par  ce  mwhninn  légal,  le  sort  de 
l'ouvrier  était  assuré;  mais,  il  faut  le  reconnaître, 
dans  des  conditions  peu  avantageuses,  parce  qu'elles 
étaient  à  peu  près  imposées  par  les  maîtres. 

Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui;  grâce  à  une 

concurrence  illimitée,  le  salaire  s'élève  et  s'abaisse 

sans  autre  mesure  que  les  variations  du  commerce. 

Si  l'ouvrage  manque,  le  fabricant  exploite  l'ouvrier 

dont  le  salaire  tombe  au-dessous  du  strict  nécessaire. 

L'industrie  se  relève-t-elle  :  l'ouvrier  dicte  la  loi  à 

son  tour,  et  devient  tellement  exigeant  qu'il  altère  les 

rapports  essentiels  de  la  production  nationale  avec  la 

production  étrangère.  La  fixation  du  taux  des  salaires 

devient  ainsi  un  jeu  de  hasard,  au  risque  des  premiers 

besoins  des  classes  laborieuses. 

Pour  remédier  à  ces  terribles  vicissitudes,  des  éco- 
nomistes *  proposent  de  mettre  à  l'abri  de  la  concur- 
rence une  partie  du  salaire  calculée  d'après  les  besoins 
indispensables  de  la  vie ,  et  qui  constituerait  comme 
î^ïïe  réserve  sacrée  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Cette 
*^ée  est  juste  et  morale  ;  mais  comment  la  mettre 

^J-G|i4A]>pr,  dans  la  Presse;  M.  Fm«ici^  SoiuJUm  «mMfBf 
^'^'^^me  de  fa  mfsère,  etc. 
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pratique?  L'intervention  du  législateur  ou  du  gouver- 
nement par  des  tarifs  immuables  dans  la  rémunération 
du  travail  offrirait  l'immense  inconvénient  ou  d'abais- 
ser  outre  mesure  le  prix  des  salaires  et  d'ouvrir  la 
porte  à  la  concurrence  des  mauvais  ouvriers  au  rabais, 
ou  de  gêner  T industrie  dans  ses  rapports  avec  l'é- 
tranger au  point  d'exiger  des  traités  de  commerce 
sur  une  matière  qui  n'en  est  pas  susceptible.  La  fixa- 
tion des  minima  ne  peut  être  évidemment  que  l'œuvre 
des  parties  intéressées,  à  l'aide  de  contrats  librement 
formés,  fréquemment  renouvelés ,  et  ayant  pour  in- 
termédiaires des  arbitres  désintéressés,  et  exerçant, 
dans  l'intérêt  commun  des  maîtres  et  des  ouvriers , 
une  juridiction  paternelle. 

Les  prud'hommes ,  naturellement  investis  de  cette 
juridiction ,  ne  s'ingéreraient  pas  dans  la  fixation  des 
tarifs,  qui  resteraient  subordonnés  aux  conventions 
faites  entre  les  patrons  et  les  ouvriers ,  selon  la  loi 
inéluctable  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  ils 
interviendraient  comme  conciliateurs ,  comme  arbitres 
volontaires  dans  tous  les  différends  relatifs  à  la  fixa- 
tion des  salaires ,  et  ils  en  publieraient  chaque  semaine 
les  mercuriales ,  afin  de  prévenir  les  surprises  et  les 
exactions. 

Ainsi ,  dans  la  fixation  des  tarifs,  la  liberté  des  con- 
trats resterait  entière;  mais  l'ouvrier  trouverait  dans 
les  prud'hommes  des  juges,  des  conciliateurs,  et  l'on 
verrait  alors  les  intérêts  s'équilibrer  en  quelque  sorte 
d'eux-mêmes,  et  les  salaires  s'élever  à  un  taux  juste 
et  satisfaisant.  L'usage,  déjà  assez  répandu,  d'inté- 
resser les  commis  aux  bénéfices,  se  propagerait. 
L'intéressant  exemple  fourni  par  l'industrie  agricole 
dans  les  fruitiers  de  la  Suisse  et  de  la  Franche-Comté 


—  30!  — 

s'étendrait  de  soi-même  à  l'industrie  manufacturière:; 
les  intérêts  deviendraient  de  plus  en  plus  solidaires; 
les  esprits  et  les  mœurs  se  rapprocheraient,  et,  au  lieu 
de  cet  antagonisme  sauvage  qui  nous  nienace  inces- 
samment d'une  guerre  sociale,  nous  verrions  se  dé- 
velopper ,  sous  l'empire  du  principe  d'association 
entouré  d'une  grande  liberté  de  formes  et  de  solides 
garanties ,  le  bien-être ,  l'ordre  et  la  paix. 


.>»^(sxxe4(<. 


CHAPITRE  XX 


DES    MESURES    KÈGLEMENTAIRES    DE    l'INDUSTRIE 


[115]  Le  système  réglementaire,  remis  en  honneur  par  Colbert,  a  été  remplacé  par  la  liberté 
illimitée. — [126]  Abus  do  laisser-faire,  laisser-passer.  —  [127]  ATantages  de  l*ancieii 
système  de  représentation  commerciale. — [428]  Nécessité  de  modifier  la  législation  retattre 
aux  Chambres  consnltatires  des  arts  et  manufactures,  aux  Chambres  de  commerce,  et  aux 
Conseils  généraux  des  manufactures  de  commerce.  —  [119]  ATantages  d*une  organisation 
électiTe,  analogue  à  celle  des  anciens  Conseils  ou  bureaux  de  commerce,  au  point  de  rde 
de  la  préroyance,  de  la  loyauté  et  de  Thabileté  dans  la  production.  —  [1 30]  ATantages  dH 
système  réglementaire  des  Étata-Unis.  Nécessité  de  lui  emprunter  les  moyens  répresails 
de  la  fraude.  Loi  du  7  mars  1850  sur  le  tissage  et  le  bobinage.  Projet  de  loi  sur  1m 
marques  de  fabrique.  —  [131]  Un  système  d'association,  de  difision  et  de  réglementation 
du  trarail,  peut  seul  garantir  la  préroyahee,  la  loyauté  et  Thabileté  dans  la  production. 

[125]  Le  système  réglementaire  adopté  dans  les 
anciennes  corporations  fut,  on  le  sait,  remis  en-  hon- 
neur et  perfectionné  par  Colbert.  A  une  époque  où 
les  arts  sortaient  à  peine  de  l'oubli  où  ils  avaient,  si 
lontemps  langui,  on  put  croire  nécessaire  d'édicter 
que,  si  un  ouvrier  s'écartauit,  daxi*&  ^  i^T\s:»&ss^n  ^^^ 


—  80Î  — 

texte  des  ordonnances ,  son  ouvrage  serait  pour  la 
première  fois  confisqué  et  attaché  au  poteau,  avec  un 
carcan  et  le  nom  de  l'ouvrier  au-dessus ,  et  qu'à  une 
seconde  récidive  l'ouvrier  serait  attaché  lui-même 
au  carcan.  Mais  ces  règlements,  quoique  nécessaires 
peut-être  du  temps  de  Colbert,  qui  ne  les  mit  en  vi- 
gueur qu'après  avoir  pris  l'avis  des  fabricants  les 
'  plus  éclairés ,  devinrent  incommodes  lorsque  la  va- 
riété dans  les  goûts  et  les  changements  dans  les 
modes  appelèrent  le  génie  de  Tindustrie  à  plus  de 
liberté  et  d'indépendance.  Alors  les  barrières  des  rè- 
glements furent  souvent  franchies,  et,  leur  rigueur 
une  fois  éprouvée,  on  se  jeta  bientôt  dans  l'extrémité 
opposée,  et  la  liberté  indéfinie  fut  envisagée  comme 
la  seule  idée  raisonnable.  Plus  tard  le  système  régle- 
mentaire reprit  son  avantage  *,  et  il  n'a  été  définiti- 
vement écarté  que  par  les  lois  de  1789. 

[126]  Les  abus  du  laisser- faire,  laisser-passer^  sont 
peu  contestables.  L'accroissement  indéfini  et  aveugle 
de  la  production  manufacturière  excède  par  inter- 
valles les  besoins  de  la  consommation ,  et  amène 
comme  conséquences  l'encombrement  de  la  marchan- 
dise, l'avilissement  des  prix,  la  stagnation  du  travail 
et  du  capital,  et  tous  les  désordres  qui  s'attachent  à 
l'appauvrissement  général.  Vainement  chèrche-t-on 
dans  les  inspirations  de  l'intérêt  privé  un  remède  à 
cet  état  de  clioses.  Les  crises  commerciales  peuvent 
être  supportées  par  la  classe  industrielle  supérieure-, 
elles  ruinent  inévitablement  le  petit  commerçant  et 
l'ouvrier  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'attendre. 

*  roy,  0Ui  tout  le  itglemeot  du  20  novemM  1709  relatif  à  la  fabri- 
HLtioa  de§  drap». 
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Ne  pourrait-on  pas  trouver  dans  les  associations 
industrielles  le  moyen  de  signaler,  à  l'aide  d'un  sys- 
tème de  réglementation  commerciale  aboutissant  à 
l'administration  supérieure,  les  mouvements  de  la 
production  et  les  besoins  de  la  consommation,  soit 
intérieure,  soit  étrangère,  les  genres  de  fabrication 
qu'il  convient  d'abandonner,  ceux  qu'il  est  préférable 
de  suivre,  les  lieux  où  les  produits  abondent  et  ceux 
où  ils  manquent,  les  débouchés  par  où  ils  ont  le  plus 
de  chances  de  s'écouler  ? 

[127]  Dans  les  principales  villes  de  France  exis- 
taient autrefois  des  conseils  ou  bureaux  de  commerce, 
dont  l'existence,  régularisée  par  l'édit  de  1701,  con- 
stituait la  représentation  du  commerce.  Ces  institutions 
électives  aboutissaient  au  conseil  ou  bureau  de  com- 
merccy  qui  siégeait  à  Paris  et  qui  formait  le  couron- 
nement des  institutions  commerciales  *.  Ce  conseil, 
modèle  d'organisation  commerciale  et  administrative, 
formait  une  section  du  conseil  d'État.  Il  éclairait  tous 
les  intérêts,  les  ramenait  à  l'unité,  et  assurait  la  bonne 
et  prompte  expédition  des  affaires.  L'examen  des 
questions  commerciales  était  journellement  soumis  à 
des  députés  librement  élus  parles  villes  de  commerce, 
délibérant  avec  des  conseillers  d'État,  tels  que  les 
d'Aguesseau,  les  Trudaine,  les  Turgot,  les  Malse- 
herbes,  les  Montyon.  A  ces  délibérations  participaient 
le  ministres  de  la  maison  du  roi,  de  la  marine,  des 
affaires  étrangères,  les  intendants  des  provinces  in- 
téressées ,  les  intendants  du  commerce  et  autres  per- 
sonnes dont  le  concours  était  indispensable  ou  pou- 
vait être  utile.  Enfin,  le  conseil  d'État  statuait,  mais 

«  De»  ImmuHom  commerciales  m  Prante,  ^^U-^^ctnwi^^Ss^ssawn.- 
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sans  possibilité  d'ajournement  ni  d'erreur,  après  des 
avis  parfaitement  élaborés. 

Cette  institution,  qui  nous  a  été  empruntée  par  l'An- 
gleterre dès  1668 ,  sous  le  nom  de  Board  of  trade, 
et  qui,  après  des  suppressions  temporaires,  a  été  ré- 
tablie par  Pitt  en  1782  et  subsiste  encore  aujour- 
d'hui, fut  abrogée  en  1791;  mais  ses  membres,  mo- 
mentanément dispersés,  furent  rappelés  ou  remplacés 
par  des  hommes  familiers  aux  faits  du  commerce.  Deux 
cent  vingt-huit  séances,  tenues  dans  l'intervalle  du 
24  ventôse  an  m  au  15  frimaire  au  iv,  attestent  l'ac- 
tivité de  ce  bureau.  A  cette  dernière  époque,  lors  de 
l'établissement  du  Directoire  exécutif,  un  grand  ad- 
ministrateur, Benezeck,  conserva  encore  l'institution 
sous  le  titre  de  bureau  consultatif  du  commerce^  en 
y  appelant  les  membres  de  l'ancien  conseil  qu'il  s'es- 
timait heureux  de  réunir. 

Mais  cette  institution  est  tombée  en  désuétude , 
ainsi  que  les  bureaux  de  commerce  locaux  élec- 
tifs, lesquels  ont  été  remplacés  par  des  chambres  de 
commerce  élues  par  le  gouvernement,  aux  termes  de 
l'arrêté  des  consuls  du  3  nivôse  an  xi. 

En  outre,  la  loi  du  22  floréal  an  xi  a  permis  au  gou- 
vernement d'établir,  dans  tous  lieux  où  il  le  juge  con- 
venable, des  chambres  consultatives  chargées  d'indi- 
quer les  besoins  et  les  améliorations  des  manufactures, 
fabriques,  arts  et  métiers. 

L'ordonnance  du  1"  juillet  1832  a  rétabli  le  prin- 
cipe de  l'élection  pour  les  chambres  de  commerce  et 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 
Leurs  membres,  dit-elle,  seront  nommés,  à  l'avenir, 
dans  une  assemblée  composée  des  membres  du  tribu- 
nal  de  co;pmerce,  de  ceux  de  la  chambre  de  commerce 


—  305  — 

OU  de  la  chambre  consultative,  y  compris  les  membres 
sortants,  des  membres  du  conseil  des  prud'hommes 
et  des  notables,  choisis  moitié  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  moitié  par  la  chambre  de  commerce  ou  con- 
sultative (art.  1").  » 

Aux  termes  de  la  même  ordonnance  (art.  11) ,  les 
chambres  de  commerce  ont  pour  attribution  de  donner 
au  gouvernement  les  avis  et  les  renseignements  qui 
leur  sont  demandés  de  sa  part  sur  les  faits  et  les  in- 
térêts industriels  et  commerciaux  ; 

De  présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'industrie  et 
du  commerce  et  sur  les  moyens  d'en  accroître  la 
prospérité,  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
toutes  les  branches  de  la  législation  commerciale, 
y  compris  les  tarifs  des  douanes. 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
de  la  circonscription  peuvent  correspondre  avec  elles 
sur  les  mêmes  objets. 

Aux  termes  de  l'art.  12,  l'avis  des  chambres  de 
commerce  est  demandé  spécialement  : 

Sur  les  changements  projetés  dans  la  législation 
commerciale  ; 

Sur  les  créations  de  bourses,  sur  les  établissements 
d'agents  de  change  ou  de  courtiers; 

Sur  les  tarifs  et  règlements  des  courtages  et  des 
autres  services  établis  à  l'usage  du  commerce  et  sujets 
à  des  tarifs  ; 

Sur  les  créations  des  tribunaux  de  commerce  dans 
leur  circonscription  ; 

Sur  les  établissements  de  banques  locales  ; 

Sur  les  projets  de  travaux  publics  pour  locaux  re- 
latifs au  commerce. 

[128]  Le  principe  de  ces  \tvsI\\.\x\!wû.%  ^^X\i^^^^«î®2^ 
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il  a  besoin  d'être  fécondé,  et  il  ne  peut  l'être  que  par 
un  système  d'associations  et  de  syndicats  électifs  ayant 
leur  base  dans  la  commune. 

Les  conseils  généraux  des  manufactures  et  du  com- 
merce qui,  d'après  l'ordonnance  du  29  avril  1831, 
devraient  tenir  au  moins  une  session  annuelle,  et  qui, 
depuis  huit  ans,  n'en  ont  tenu  que  deux,  ont  aussi 
besoin  d'être  mis  en  harmonie  avec  un  ensemble 
d'institutions  industrielles  et  commerciales  procédant 
des  entrailles  mêmes  de  l'industrie  et  du  commerce, 
et  doivent  jouir  de  prérogatives  réelles  auprès  du 
gouvernement. 

[129]  Sans  le  secours  d'institutions  locales  électives 
et  hiérarchiques,  un  ministre  du  commerce  est  inces- 
samment exposé  à  des  surprises.  Pour  empêcher  les 
erreurs  et  les  abus  de  pouvoir,  il  faut  rendre,  aux 
intéressés  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'influence 
qui  leur  appartient,  par  des  chambres  de  commerce 
et  par  un  bureau  supérieur  de  commerce  procédant 
tous  deux  de  l'élection,  établis  en  permanence  auprès 
de  l'administration,  et  dotés  d'attributions  plus  réelles 
que  celles  dont  les  investit  notre  législation. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  prévoyance  des  produc- 
teurs qui  a  besoin  d'être  garantie,  c'est  aussi  leur 
loyauté  et  leur  habileté. 

[1 30]  Dans  le  pays  le  plus  libre  du  m  onde,  aux  États- 
Unis,  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  des  lois  d'inspection 
qui  datent  du  régime  colonial,  soumettent  à  une  régle- 
mentation minutieuse  et  sévère  toutes  les  marchan- 
dises sujettes  à  l'exportation.  «  On  n'a  pas  voulu,  dit 
M.  Michel  Chevalier  *,  qu'un  producteur  qui  travaille 

'  De  ia  Liberté  au»  tlikU-XHiM^  d'iimérique,\n* 
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pour  r exportation ,  spéculant  sur  l'inattention  de 
l'acheteur,  envoie  sur  les  marchés  étrangers  des  pro- 
duits de  mauvaise  qualité,  et  devienne  la  cause  que 
les  objets  d'origine  américaine  seront  décriés  au  de- 
hors et  qu'on  les  repoussera  indistinctement.  » 

Le  citoyen  des  États-Unis  jouit  d'une  liberté  presque 
illimitée  dans  le  choix  de  sa  profession,  dans  l'emploi 
de  ses  capitaux,  dans  l'exercice  de  son  industrie-,  mais 
il  ne  jouit  pas  de  la  liberté  de  la  fraude.  Tous  les  pro- 
duits ,  surtout  ceux  qui  sont  destinés  à  l'exportation, 
sont  assujettis  à  des  règlements  rigoureux.  Le  surveil- 
lant des  gros  bagages  [surveyor  of  tumber)  vérifie  la 
qualité  et  même  les  dimensions  des  bois,  des  planches, 
des  douves,  des  cercles,  des  clous,  et  rebute  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  pleinement  conformes  aux 
règlements.  L'inspecteur  de  la  chaux  [impector  of 
limé)  atteste  son  inspection  par  une  marque  faite  au 
moyen  d'un  fer  chaud  sur  les  barriques  qui  la  con- 
tiennent. Le  surveillant  du  poisson  sec  {survcyor  of 
dry  fish  ) ,  celui  des  viandes  salées  vérifient  si  la  mar- 
chandise exportée  a  la  qualité  de  saumure  nécessaire 
et  est  de  bonne  qualité.  Le  vérificateur  des  cuirs  [sealer 
of  leathcr)  timbre  les  bottes ,  demi-bottes,  souliers, 
escarpins,  sandales,  des  lettres  initiales  du  manufac- 
turier. 

Les  lois  américaines  proscrivent  avec  une  égale  sol- 
licitude les  fraudes  du  commerce  indigène  et  celles 
du  commerce  étranger.  Une  loi  récente  a  été  rendue 
par  le  Congrès  pour  protéger  le  citoyen  américain 
contre  les  médicaments  frelatés  que  les  chimistes 
d'Europe  pourraient  lui  envoyer.  En  France,  on  en- 
tend la  liberté  autrement,  et,  grâce  au  système  da 
laisser-passer,  on  a  laissé  >  W  ^  ^  cçi^^^^  tôxî^^^*5>  > 
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donner  à  nos  soldats  d'Afrique,  rongés  par  la  fièvre, 
de  la  fécule  au  lieu  de  quinine. 

Chose  remarquable  !  c'est  dans  les  États  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, c'est  dans  cette  ville  de  Boston,  d'où 
partit  le  cri  d'indépendance  et  où  le  self  government 
a  eu  le  développement  le  plus  complet,  que  l'esprit 
réglementaire,  issu  de  l'esprit  religieux,  est  le  plus 
minutieux  et  le  plus  sévère.  L'industrie,  le  commerce 
ont- ils  souffert  de  ces  entraves?  Loin  de  là  ;  les  avan- 
tages topographiques  des  États-Unis,  l'étendue  des 
côtes  maritimes,  la  profondeur  des  ports,  l'activité, 
l'audace  du  génie  maritime  des  Américains,  tous  ces 
avantages  se  sont  accrus  de  la  confiance  qu'inspirent 
des  produits  garantis  avec  tant  de  sollicitude. 

On  commence  aussi  à  comprendre,  en  France,  l'a- 
bus de  la  liberté  de  la  fraude,  abus  qui  nous  a  fait 
tant  de  mal  dans  nos  relations  commerciales  interna- 
tionales. Le  commerce  vit  de  bonne  foi  ;  tout  dans  ses 
négociations  doit  être  rapide  et  loyal.  La  fraude  y  est 
facile,  mais  elle  est  promptement  expiée.  Le  châti- 
ment suit  de  près  le  délit  ;  malheureusement  il  atteint 
souvent  plus  que  le  coupable,  et  le  commerce  honnête 
est  puni  des  torts  du  commerce  déloyal.  C'est  pour 
les  prévenir  qu'une  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
est  généralement  réclamée,  et  qu'on  y  a  en  quelque 
sorte  préludé  par  la  loi  réglementaire  du  7  mars 
1850 ,  sur  le  tissage  et  le  bobinage.  Le  juste  salaire 
dû  à  l'ouvrier,  l'intérêt  de  la  concurrence  légitime  et 
honnête  exigeaient  qu'on  réglât,  comme  on  l'a  fait, 
par  des  prescriptions  invariables,  inscrites  sur  le  livret 
du  tisserand  ou  de  la  bobineuse ,  le  poids  et  les  di- 
mensions des  matières  confiées  à  leur  industrie.  Pour- 
quoi  restreindrait-on  à.  celle  matière  spéciale  un  sys- 


tème  de  réglementation  et  de  marque  qui,  sans  mettre 
obstacle  aux  progrès  de  Tindustrie ,  prévienne  et  ré- 
prime la  fraude  et  le  vol  ? 

[131]  En  résumé,  il  ne  peut  s'agir  de  rétablir  ces 
corporations  closes  et  privilégiées  dont  la  révolution 
de  1789  a  fait  irrévocablement  justice,  des  liens  des- 
quelles l'Angleterre  s'était  déjà  dégagée,  et  qui,  de- 
puis soixante  ans,  ont  été  abolies  successivement  dans 
toute  l'Europe  occidentale. 

11  ne  peut  s'agir  de  faire  revivre  les  règlements  su- 
rannés de  Colbert  et  de  ses  successeurs. 

11  ne  peut  pas  s'agir  davantage  de  remettre  en  hon- 
neur les  systèmes  condamnés  du  socialisme  moderne 
sur  Y  organisation  du  travail. 

Mais  ce  que  nous  demandons,  c'est,  au  lieu  de  la 
liberté  illimitée,  un  triple  système  A* association,  de 
division  et  de  réglementation  du  travail,  mis  en  har- 
monie avec  les  libertés  locales,  et  garantissant  la  pré- 
voyance, la  loyauté  et  l'habileté  dans  la  production. 


•>»^aooe|^« 


CHAPITRE    XXI 


DES   SUBSISTANCES 


[43i]  CoDnexité  de  la  qvesUon  des  snbsistaDces  et  de  la  question  des  sabires.  —  [i33j  Deux 
systèmes  sur  la  question  des  subsistances  :  la  réglementation  absolue,  la  liberté  illimitée. 
Ils  sont  tons  deux  Ticieuz. —  [134]  État  de  la  législation  sur  le  commerce  de  la  boulangerie 
et  de  la  boucherie,  sur  les  falsifications  des  denrées  alimentaires,  sur  l'importation  de* 
grains  étrangers.—  [185]  Des  approTisionnements  et  des  réseryea  de  grains.  — [i36]  Des 
mesoret  de  conserTation  des  denrées  alimentaires.  —  [137J  Da  commerce  intéritor  dM 
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denrées  alimentaires.  —[138]  Des  foires  et  marchés,  da  pesage  et  da  mesurage.-« 
[189]  Examen  de  la  loi  du  17  mars  18B1  snr  la  faisiflcation  des  denrées  alimentaires.  — 
[140]  Examen  du  projet  de  lui  sur  la  falsiflcailon  des  vins.  — [l4l]  De  la  réorganisation 
du  commerce  des  denrées  alimentaires.  —  [lii]  Importance  de  la  question  des  snbsis- 
tances. 

[132]  La  question  des  subsistances  est  connexe  à 
la  question  des  salaires.  Qu'importe,  en  effet,  une 
meilleure  rémunération  du  travail  si  elle  est  absorbée 
par  le  renchérissement  des  choses  nécessaires  à  la  vie? 

Or,  s'il  est  vrai  *  que,  depuis  1789,  le  taux  des  sa- 
laires s'est  accru  d'un  tiers,  le  prix  du  pain  s'est 
accru  dans  la  même  proportion,  le  prix  de  la  viande 
a  doublé,  les  loyers  sont  plus  chers  ;  les  vêtements 
seuls,  par  suite  des  immenses  progrès  de  l'industrie 
manufacturière,  sont  à  meilleur  marché  qu'autrefois. 

11  s'agirait  donc  d'amener,  sans  perturbation  dans 
l'agriculture,  une  diminution  du  prix  des  denrées  de 
première  nécessité. 

[133]  Il  y  a,  sur  la  matière  des  approvisionnements 
et  sur  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  garantir  la 
bonne  qualité  et  le  prix  convenable  des  denrées  ali- 
mentaires, deux  systèmes  diamétralement  opposés:  le 
système  de  la  réglementation  absolue  par  le  gouver- 
nement, et  le  système  de  la  liberté  illimitée. 

Le  premier  système  se  traduit  en  réserves  entre- 
tenues aux  frais  de  l'Etat,  en  maxima  et  en  minima 
imposés  d'autorité,  en  inquisitions  et  en  vexations  des 
agents  de  la  police  centrale.  Le  secondse  traduit  en  alter- 
natives de  hausse  et  de  baisse  exagérées,  qui  rendent  l'a- 
bondance et  la  disette  presque  également  dangereuses, 
en  ruines,  en  fraudes^  en  dommages  de  tout  nature. 

Le  ministre  du  commerce  ne  saurait  être  appelé  à 

*  r^.  le  chap.  1*'  :  De  Célat  des  classée  laborieuses  en  France, 
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réglementer  les  approvisionnements,  la  qualité,  le 
prix  des  denrées  alimentaires  ;  mais  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  livrer  uniquement  au  caprice  des  éléments  et 
aux  spéculations  de  la  fraude  le  commerce  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

[134]  Jetons  un  coup  d*œil  sur  la  législation  relative 
au  double  commerce  de  la  boulangerie  et  de  la  bouche- 
rie, et  voyons  s'il  ne  serait  pas  possible  de  la  modifier 
dans  un  sens  de  liberté  réglée,  qui  permît  aux  auto- 
rités locales  de  remédier  aux  abus  qui  se  commettent 
journellement,  surtout  dans  les  grandes  villes,  souâ  le 
triple  rapport  des  approvisionnements,  de  la  qualité 
et  du  prix  des  denrées  alimentaires. 

Il  n'existe  pas  de  loi  générale  sur  l'exercice  de  la 
boulangerie  ,  mais  elle  est  soumise  presque  partout  à 
des  règlements  spéciaux  d'administration  publique. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  boulanger  sans 
une  permission  spéciale  du  maire,  sauf  le  recours  à 
l'autorité  administrative  supérieure. 

Elle  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  justifient  être  de 
bonne  vie  et  mœurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes. 

En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  boulangers  ne  peut  être  limité  *. 

Les  boulangers  agréés  par  l'autorité  municipale 
procèdent  en  sa  présence  à  la  nomination  de  leurs 
syndics,  qui  sont  renouvelés  tous  les  ans  (art.  7), 

Ils  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins  aux  visites 
des  syndics  (art.  8) ,  ainsi  que  des  maires  ou  de  leurs 
adjoints,  qui  doivent  s'assurer  tous  les  mois  de  la 
quantité  et  de  la  qualité  de  leurs  approvisionnements 
(art.  9). 

*  Ordonnance  royale  du  30  novembre  1837,  arU  1. 


L'autorité  municipale  peut  faire  les  règlements  lo- 
caux nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque 
et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  la  ville,  sur  la  police 
des  boulangers  et  débitants  forains,  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain  et  sur  T approvisionne- 
ment des  marchés. 

Le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie 
est  également  soumis  à  des  règlements  qui  ont  pour 
but  moins  l'intérêt  de  l'approvisionnement  que  celui 
de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la  voie  publique. 

Toutefois  on  a  assuré  la  liberté  de  la  concurrence 
en  défendant  de  comprendre  dans  ces  mesures  de 
police  : 

1°  La  concentration  du  débit  de  la  viande  dans  des 
boucheries  publiques  et  la  défense  d'en  exposer  et 
vendre  dans  des  étaux  particuliers  ; 

2°  La  limitation  du  nombre  des  individus  qui  exer- 
cent la  profession  de  boucher  ; 

3°  L'interdiction  de  l'entrée  des  viandes  mortes  dans 
la  ville,  et  par  conséquent  de  toute  concurrence  ♦du 
commerce  extérieur  avec  celui  de  l'intérieur; 

4°  La  défense  d'étaler  et  de  vendre  certaines 
viandes  à  des  époques  déterminées  dans  le  cours  de 
l'année; 

5"  L'obligation  imposée  aux  bouchers  et  charcu- 
tiers des  communes  voisines  d'une  ville  de  venir  à 
l'abattoir  public  de  cette  même  ville  pour  y  abattre 
leurs  bestiaux  *. 

Les  autorités  locales  ont  usé  en  sens  divers  de  la 
faculté  de  taxer  ou  de  laisser  libres  le  prix  de  la 
viande  et  celui  du  pain.  Les  uns  ont  adopté  le  régime 

^  Instr.  mioist.  des  23  décembre  1823  et  22  septembre  1826. 


de  liberté,  d'autres  celui  de  la  taxe  ;  d* autres  ont  dis- 
tingué entre  le  pain  et  la  viande,  et  n'ont  laissé  libre 
que  le  commerce  de  celle-ci. 

Une  innovation  importante  a  été  récemment  intro- 
duite à  Paris  dans  le'  commerce  de  la  boucherie  : 
c'est  la  vente  à  la  criée ^  c'est-à-dire  avec  concurrence 
et  publicité.  L'autorisation  de  ce  genre  de  vente  est 
limitée  jusqu'à  ce  jour  à  la  vente  en  gros,  mais  elle 
s'étendra  avec  le  temps,  on  peut  l'espérer  à  cause  du 
succès  qu'elle  a  obtenu  *,  à  la  vente  en  demi-gros, 
et  bientôt  après  à  la  vente  en  détail. 

Trois  documents  législatifs  compléteront  la  revue 
de  notre  législation  actuelle  sur  le  commerce  intérieur 
des  denrées  alimentaires  5  ce  sont  :  1°  la  loi  du 
27  mars  1851,  relative  à  la  falsification  de  ces  denrées 
autres  que  le  vin  ;  2°  le  projet  de  loi,  adopté  par 
deux  délibérations  de  l'Assemblée  législative,  sur  la 
falsification  des  vins;  3°  le  décret  du  25  mars  1852, 
qui  attribue  aux  préfets,  dans  leurs  départements 
respectifs ,  la  réglementation  de  la  boucherie  et  de 
la  boulangerie,  et  de  la  vente  des  comestibles  dans 
les  foires  et  marchés. 

Tel  est  l'état  de  la  législation  sur  le  commerce  in- 
térieur des  denrées  alimentaires. 

Quant  au  commerce  extérieur,  la  loi  la  plus  im- 
portante est  celle  de  1832,  qui  divise  la  France  en 
quatre  zones  ,  et  institue  une  échelle  mobile  des 
droits  d'importation  des  blés  étrangers.  Aux  termes 
de  cette  loi,  les  blés  étrangers,  froment,  épautre  et 
méteil,  ne  peuvent  être  admis  à  l'importation  en 


^  Veudue  en  gros  et  à  la  criée,  la  viande  peut  ne  coûter  que  30  à 
35  centimes. 
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France,  sans  droits,  quç  lorsque  le  prix  des  grains 
français  dépasse,  selon  les  zones,  27,  25,  23  et  21  fr. 
par  hectolitre. 

Les  réformes  à  opérer  dans  les  différentes  branches 
de  la  législation  des  denrées  alimentaires  doivent  re- 
poser sur  le  principe  de  la  liberté  réglée  par  les  ad- 
ministrations locales. 

[136]  Quant  aux  approvisionnements,  deuxécueils 
sont  à  éviter  :  les  ventes  forcées  et  intempestives 
des  agriculteurs  nécessiteux,  lesquelles  précipitent  la 
décadence  des  cours  et  causent  les  accaparements, 
source  des  hausses  factices.  On  pgut  obvier  à  ce 
double  mal  par  des  réserves  de  grains  faites  dans  les 
années  d'abondance  par  les  administrations  muni- 
cipales. La  nécessité  de  ces  réserves,  et  le  moyen  de 
les  mettre  à  exécution,  ont  été  parfaitement  exposés 
par  un  agronome  distingué,  M.  Briaune,  dans  la  der- 
nière session  du  Congrès  central  d'Agriculture. 

«  11  se  fait,  disait-il,  une  réserve  naturelle  de  grains, 
quand,  après  une  année  de  disette,  surviennent  une 
ou  deux  années  d'abondance.  Cette  réserve  subvient 
en  tout  ou  en  partie  à  la  consommation  pendant  le 
laps  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  moisson  et  la  fin 
des  ensemencements.  Mais  lorsque,  par  une  succession 
de  bonnes  années  ^  elle  dépasse  les  besoins  de  cet 
intervalle ,  alors  les  prix  s'avilissent  et  celte  réserve 
s'entame,  parce  que  le  cultivateur,  obligé^  comme 
aujourd'hui,  de  vendre  trois  hectolitres  pour  avoir  le 
prix  de  deux  à  «n  cours  moyen,  offre  une  quantité 
supérieure  aux  besoins.  Quand  il  ne  peut  vendre  cet 
excédant,  il  en  cherchel'écoulementdans  la  nourriture 
du  bétail.  Alors  il  perd  sur  les  deux  branches  princi- 
pales  de  Ja  production  rurale»  11  serait  aisé  de  prouver 
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que  Fagricultirre  perd  aujourd'hui  16  pour  100; 
trois  années  pareilles  la  ruineraient  complètement, 
car  il  n'est  pas  d'industrie  qui  puisse  résister  à  une 
perte  de  45  pour  100. 

Voici  maintenant  les  moyens  proposés  par 
M.  Briaune  pour  les  réserves  de  grains.  Il  exclut  leê 
greniers  généraux  entretenus  aux  frais  de  TÉtal,  à 
cause  des  frais  d'emmagasinage  et  de  main  d'œuvre 
qu'ils  nécessiteraient,  et  il  indique,  comme  étant  d'une 
exécution  plus  facile ,  l'emmagasinage  dans  les  gre* 
niers  mêmes  du  propriétaire,  avec  un  système  d'avances 
qui  lui  seraient  faites  sur  cette  consignation  par  la 
Banque  de  France  ou  par  des  Comptoirs  spéciaux  ; 
mais  il  faudrait,  comme  il  le  remarque,  une  législa- 
tion spéciale  qui  remplaçât  pour  le  cultivateur  les 
art.  93, 9A,  95,  du  Gode  de  Commerce.  Il  faudrait  que 
le  cultivateur  pût  consigner  dans  son  grenier,  sous  la 
garantie  des  art.  AOl  et  A06  du  Code  pénal  contre  la 
mauvaise  foi,  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  être  qu'une 
exception,  et  sous  la  garantie  ordinaire  du  crédit:  la 
moralité  de  l'emprunteur  et  l'existence  de  la  marchan- 
dise. Des  greniers  commerciaux,  qui  seraient  moins 
dispendieux  que  les  greniers  de  l'État  et  qui  offri- 
raient plus  de  sécurité  sous  le  rapport  du  gage  que 
les  greniers  des  particuliers,  pourraient  être  employés 
aussi  avec  avantage,  surtout  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  villes  maritimes,  où  la  navigation  et  les  trans- 
ports en  général  rendent  les  accumulations  de  grains 
très-faciles. 

L'administration  municipale  romaine  offre  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d'autres,  d'excellents  modèles  à 
imiter.  Il  y  avait  à  Rome  un  grand  nombre  de  g]re- 
niers  publics  dont  Boissaid  «^  c»t\Sl  x^^wixs5ï!ïi5«:^  ^ss^ 
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vestiges  dans  cent  cinquante  chambres  creusées  dans 
le  mont  TestareOy  près  des  rives  du  Tibre  *.  On  a  cru 
en  trouver  aussi  des  traces  au  pied  du  mont  Cœlins  ^. 
Plusieurs  lois  romaines  en  ont  conservé  le  souvenir  ^, 
C'est  de  ces  greniers  qu'on  tirait  les  blés  dont  on  fai- 
sait au  peuple  romain  des  distributions  tantôt  gra- 
tuites, tantôt  à  bas  prix  -*,  ainsi  qu'en  témoignent  les 
médailles  qui  en  ont  pris  les  noms  de  libéralités  ou  de 
congiaires.  Des  institutions  analogues  existaient  dans 
les  municipes  et  les  colonies  dont  l'administration 
était  l'image  de  celle  de  Rome. 

L'organisation  des  réserves  de  grains  aurait  pour 
effet  de  retenir  en  France  les  grains  qu'on  en  exporte 
à  vil  prix,  aux  époques  d'abondance,  et  préviendrait 
ainsi  à  la  fois  la  ruine  des  agriculteurs  et  les  sacrifices 
que  l'État  est  obligé  de  faire  en  temps  de  disette  pour 
racheter  à  grands  frais  ce  qui  avaitété  exporté  et  vendu 
à  bon  marché;  témoin  ce  qui  s'est  passé  en  France  et 
en  Angleterre  en  1846  et  1847. 

Le  tableau  comparé  des  exportations  et  des  impor- 
tations de  grains  de  la  France  à  l'étranger*  prouve 
que,  de  1827  à  1836,  l'importation  a  dépassé  l'exporta- 
tion de  1,022,000  hectolitres;  que,  de  1836 à  1847, 
l'excédant  a  été  de  1,200,000  hectolitres,  et  que,  de 
1847  à  1852  (malgré  une  année  désastreuse) ,  il  a  été 
exporté  950,000  hectolitres  et  importé  1,000,000  : 
différence,  500,000  hectolitres.  Donc  la  France  pro- 
duit, à  800,000  hectolitres  près  en  moyenne,  ce  qu'elle 
consomme.  Donc  la  régularité  du  prix  des  grains 

*  Top.  urb,  Rom,,  t.  I,  p.  16.  -—  ^  home  au  siècle  d'Auguste,  vol.  I, 
p.  5.  —  3  Voy,  le  Code  deJusfinien,  tit.  26.  —  4  Mongez,  p.  466,  article 
B/e.  —  *  Voy.  les  Tableaux  du  commerce  extérieur  de  la  France , 
publiéB  annuellement  par  VaàmVui^UaUon  des  douanes. 
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pourrait  être  aisément  maintenue  à  l'aide  d'un  sys- 
tème de  réserve  qui  lépartiraitsur  les  mauvaises  an- 
nées Texcédant  des  années  d'abondance. 

[136]  Ce  n'est  pas  assez  de  veiller  à  la  culture  de 
la  terre  et  à  un  approvisionnement  intelligent  de  ses 
produits  ;  il  faut  pourvoir  à  leur  conservation,  soit 
lorsqu'ils  pendent  par  racines,  soit  après  leur  récolte 
et  leur  emmagasinement. 

La  loi  du  28  septembre  1791  a  édicté  des  mesures 
préventives  et  répressives  contre  les  dommages  divers 
que  peuvent  causer  aux  fruits  de  la  terre  les  animaux, 
les  insectes,  les  malfaiteurs;  mais,  malgré  les  prescrip- 
tions légales,  la  police  rurale  est  partout  en  déca- 
dence. Les  règlements  locaux  sont  tombés  en  désué- 
tude; les  lois  préventives  et  répressives  s'exécutent 
mal  dans  la  plupart  des  communes  rurales  qu'admi- 
nistrent les  paysans  nommés  par  les  bureaux  des  pré- 
fectures. 

Deux  agronomes,  MM.  Richard  et  Guérin-Menne- 
ville,  ont  affirmé  sans  contradiction  devant  Y  Assemblée 
nationale  et  le  Congrès  central  d'Agriculture,  que  le 
déchet  apnuel  qui  s'opérait  sur  les  récoltes,  faute  de 
vigilance  à  l'égard  des  causes  de  destruction,  était 
pour  les  céréales  d'un  dixième  au  moins,  soit  200  mil- 
lions; pour  les  oliviers,  d'un  quart,  soit  6  millions; 
pour  les  vignes,  dans  deux  départements  seulement, 
ceux  du  Rhône  et  de  Saône-et-Loire ,  de  7  millions. 

Desinsectesinnombrables  attaquent  le  blé  en  herbe 
et  le  dévorent  dans  les  greniers  ;  les  chenilles  détrui- 
sent les  arbres  des  forêts  et  des  vergers,  et  contre  ces 
ravages  sans  cesse  renouvelés  la  législation  n'offre 
qu'un  seul  remède,  l'échenillage,  ordonné  par  l'arrêt 
du  conseil  du  4  février  1732,  renouvelé  en  1777  et  en 
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1786,  et  enfin  par  la  loi  du  26  ventôse  an  iv.  Or,  cette 
loi,  fort  insuffisante,  n'est  pas  exécutée.  Les  préfets  ne 
s'en  occupent  pas,  et  Tadministration  forestière  ne  la 
fait  pas  même  appliquer  aux  bois  de  TÉtat.  11  faut  dé- 
sespérer de  l'avenir  de  l'agriculture  si  on  ne  la  met 
sous  la  sauvegarde  des  associations  agricoles  et  d'une 
autorité  municipale  constituée  dans  de  véritables  con- 
ditions de  liberté  et  de  force. 

La  police  rurale  et  la  petite  voirie  avaient  dans 
l'organisation  municipale  de  Rome,  et  ont  aujourd'hui 
dans  les  toivns  et  les  cities  des  États-Unis,  de  nom- 
breux fonctionnaires  cliargés  de  veiller  à  tous  les 
détails.  Les  maires  des  communes  rurales,  et  même 
des  villes,  réunissent  ces  attributions  à  une  foule  d'au- 
tres qui  absorbent  tous  leurs  moments.  La  vaine 
pâture,  la  chasse,  la  destruction  des  animaux  malfai- 
sants, les  bans  des  vendanges,  le  glanage,  le  grapil- 
lage,  l'échenillage  des  arbres,  l'alignement  des  rues, 
la  démolition  des  édifices  qui  menacent  ruine,  la  fixa- 
tion de  la  hauteur  des  maisons,  la  circulation  dans 
les  voies  publiques,  l'éclairage,  le  balayage,  la  diva- 
gation des  animaux  malfaisants,  ces  soinâ  si  nom- 
breux et  si  divers,  le  maire  doit  les  prendre  seul, 
même  dans  les  grandes  villes,  tandis  qu'il  n'est  pas 
de  petite  commune  aux  États-Unis  où  ils  ne  soient 
partagés  entre  quinze  ou  vingt  town-officers.  On  peut 
juger  par  les  résultats  comparés  des  deux  systèmes 
d'administration  de  l'excellence  du  principe  de  la 
division  du  travail. 

[137]  On  peut  envisager  les  questions  relatives  au 
débit  des  denrées  alimentaires  sous  le  triple  point  de 
vue  de  la  police  des  foires  et  marchés,  de  la  surveil- 
laDce  dix  pesage  et  du  mesurage  et  des  lois  préven- 
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tives  et  répressives  de  la  falsification  des  marchan- 
dises. 

[138]  Les  foires  et  marchés  sont  trop  étroitement 
liés  aux  intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie pour  que  chaque  commune  puisse  librement 
en  établir  sans  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure.  La  loi  du  28  fructidor  an  vi  et  l'arrêté 
du  gouvernement  du  7  thermidor  an  vii  ont  décidé, 
en  conséquence,  que  les  jours  de  foire  seraient  réglés 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  du  préfet,  et  les  jours  de  mar- 
ché par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'avis  du  préfet. 

Lorsqu'une  commune  demande  l'établissement,  ou 
le  rétablissement,  ou  le  changement  d'une  foire  ou 
d'un  marché,  le  préfet  doit  faire  délibérer  les  com- 
munes du  département  qui  senties  plus  voisines,  ou 
qui  peuvent  avoir  des  relations  habituelles  de  com- 
merce avec  la  foire  ou  le  marché  en  question. 

Les  délibérations  des  communes  sont  mises,  avec 
l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  sous  les  yeux  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général  du 
département,  pour  avoir  l'opinion  de  chacun.  (Instr. 
minist.  des  8  novembre  1822  et  29  décembre  1826.) 

Cette  législation  a  été  modifiée  par  le  décret  du 
25  mars  1852,  qui  a  attribué  au  préfet  l'autorisation 
des  marchés,  sauf  pour  les  bestiaux.  La  désignation 
du  lieu  pour  la  tenue  d'un  marché  ou  d'une  foire  léga- 
lement établie,  la  police  intérieure  de  ces  foires  et 
marchés,  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité 
municipale  *. 


1  Loi  du  24  août  1790,  tit.  ii,  art.  12,  et  tit.  XI,  art.  3;  loi  du 
22juilletl797,art.  66. 
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La  fidélité  du  pesage  et  du  raesurage,  qui  est  sou- 
mise à  sa  surveillance,  trouve  une  double  sanction 
dans  l'unité  des  poids  et  mesures  et  dans  rétablisse- 
ment de  bureaux  publics. 

L'unité  des  poids  et  mesures,  si  longtemps  invo- 
quée en  France,  depuis  Louis  XI  qui  avait  songé  à 
rétablir,  et  dont  l'adoption  a  rencontré  jusqu'à  nos 
jours  un  double  obstacle  dans  la  résistance  des  habi- 
tudes locales  et  dans  l'imperfection  de  la  science, 
cette  unité  est  un  des  bienfaits  de  l'Assemblée  con- 
stituante. Un  système  uniforme  de  poids  et  mesures, 
fondé  sur  la  nature  du  méridien  de  la  terre  et  sur  la 
division  décimale,  a  été  déclaré  obligatoire  pour  tous 
les  marchands  par  la  loi  du  22  avril  1790  et  par  les 
lois  postérieures  qui  l'ont  confirmée  et  développée*. 
Heureuse  innovation  qui  triomphera  peu  à  peu  de 
l'obstination  des  anciens  usages,  et  qui  resserrera  de 
plus  en  plus  par  le  lien  commercial  toutes  les  parties 
du  territoire  ! 

L'application  des  lois  sur  l'unité  des  poids  et  me- 
sures tient  à  la  fois  à  l'intérêt  municipal  et  à  l'intérêt 
général.  Les  préfets  et  les  maires  jouissent  donc  con- 
curremment d'un  droit  de  surveillance  sur  l'unifor- 
mité et  la  légalité  des  poids  et  mesures  répandus  dans 
le  commerce.  L'inspection  en  est  faite ,  sous  leurs 
ordres,  par  des  vérificateurs  préposés  par  les  préfets*. 

Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement  communal ,  un 
bureau  de  vérification  où  sont  déposés  les  étalons  et 
où  se  font  le  poinçonnage  et  la  vérification  périodique 

*  Foy.  les  lois  des  20-26  mars  1791;  !•'  août  1793,  art.  1  et  2;  1"  ven- 
démiaire an  IV,  art.  7  et  8  ;  Tarrêté  du  13  brumaire  an  ix;  C.  P.,  art. 
U2It,  479,  n»  6,  480  n"  2.—  '  Loi  du  1"  vendémiaire  an  iv;  ordonnance 
royale  du  18  décembre  iS25^  art.  1. 
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des  poids  et  mesures.  Les  maires,  adjoints  et  officiers 
de  police  sont  chargés  en  outre  de  faire,  dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  et  plusieurs  fois  dans 
Tannée,  des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins, 
dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  à  l'effet 
de  s'assurer  de  l'exactitude  et  du  fidèle  usage  des 
poids  et  mesures  *. 

Quant  aux  bureaux  publics  de  pesage ,  mesurage 
et  jaugeage,  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  brumaire 
an  IX  déclare  qu'ils  doivent  être  établis  par  le  préfet, 
sur  la  demande  des  maires  et  adjoints,  et  approuvés 
par  le  sous-préfet,  et  confie  au  conseil  d'État  la  fixa- 
tion des  tarifs.  La  loi  du  27  floréal  an  x  déclare  que 
ces  tarifs  doivent  être  approuvés  par  le  gouverne- 
ment dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  xu  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  aux  règlements  qui  lui 
seront  présentés  par  les  conseils  municipaux  les  chan- 
gements qu'il  jugera  convenables,  et  déclare  que  la 
sanction  qu'il  donnera  à  ces  règlements  tiendra  lieu 
de  celle  du  gouvernement ,  exigée  par  la  loi  du  27  flo- 
réal an  x.  Enfin ,  le  décret  du  25  mars  1852  confie 
aux  préfets  l'approbation  de  ces  tarifs. 

Ainsi,  malgré  les  variations  dans  le  choix  des  délé- 
gués du  pouvoir  central ,  le  législateur  fait  concourir 
l'administration  municipale  et  l'administration  cen- 
trale à  des  mesures  qu'il  considère,  à  juste  titre, 
comme  offrant  à  la  fois  un  intérêt  local  et  un  intérêt 
général. 

Du  reste ,  nul  n'est  tenu,  d'après  la  loi  de  Tan  x. 


i  Loi  du  lU  août  1790;  loi  du  !«'  vendémiaire  an  iv;  décret  du  12 
messidor  an  viii. 
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de  se  servir  des  peseurs,  mesureurs  et  jaugeurs 
publics,  hors  des  marchés,  halles,  ports  et  quais 
(C.  c,  12  novembre  1842.  S.  43;  I.  543;  C.  c.  7  dé- 
cembre 1849;  S.  50;  I.  572). 

A  en  juger  par  les  résultats,  la  législation  est  in- 
suffisante pour  protéger  les  familles  d'ouvriers  contre 
les  infidélités  journalières  du  pesage  et  du  mesurage 
dans  les  ventes  au  détail.  Nous  ne  reproduirons  pas 
rénumération  qu'on  en  trouve  dans  plusieurs  ou- 
vrages spéciaux  *  ;  nous  nous  bornerons  à  émettre  le 
vœu  que  cette  branche  importante  de  la  législation 
des  subsistances  appelle  l'attention  sérieuse  du  légis- 
lateur et  de  l'administration. 

[139]  La  loi  du  27  mars  1851  punit  des  peines 
portées  par  l'article  423  du  Code  pénal  : 

1®  Ceux  qui  falsifient  frauduleusement  des  sub- 
stances ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses; 

2»  Ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des 
substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues; 

3°  Ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper, 
sur  la  quantité  des  choses  livrées ,  les  personnes 
auxquelles  ils  vendent  ou  achètent ,  soit  par  Tusage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'instru- 
ments inexacts  servant  au  pesage  et  au  mesurage, 
soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser 
l'opération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter 
frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  mar- 
chandise, même  avant  cette  opération  ;  soit  enfin  par 
des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à 

*  Solution  nouveUe  du  problème  de  la  misère^  par  M.  Fregier,  p.  55 
et  suiv,  —  Histoire  de  r administration  de  la  police  de  Paris,  etc. 
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un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact.  Cette  loi 
bien  exécutée  doit  produire  les  meilleurs  effets  sur  le 
bien-être  du  peuple. 

[1 AO]  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  falsification  des  vins 
punit  de  peines  plus  ou  moins  graves  les  mixtions  inno- 
centes et  les  mixtions  nuisibles  à  la  santé.  Il  interdit 
le  commerce  des  vins  aux  vinai  griers,  et  soumet  tout 
individu  qui  fait  le  commerce  des  boissons  a  à  en  faire 
la  déclaration  devant  le  maire  de  sa  commune. 

Ce  projetne  punit  pas  toute  falsification;  il  laisse  en 
dehors  de  ses  prescriptions  (  les  discussions  en  font 
foi  )  le  coupage,  qu'il  considère  comme  licite,  et  le  vi- 
nage,  qui  est  régi  par  des  lois  spéciales,  notamment 
par  celle  du  17  juin  1824.  Le  mouillage  seul,  parmi 
les  mixtions  non  nuisibles  à  la  santé,  se  trouve  prévu  et 
puni. 

La  question  relative  à  la  falsification  des  vins  est  plus 
délicate  qu'on  ne  le  suppose  communément.  La  ré- 
pression des  fraudes  nuisibles  à  la  santé  publique  ne 
saurait  être  punie  avec  trop  de  sévérité,  mais  les  mé- 
langes du  produit  naturel  de  la  vigne  avec  des  sub- 
stances inoffensives,  telles  que  des  vins  d'un  autre  crû, 
l'alcool  et  l'eau,  peuvent-  ils  être  interdits  d'une  ma- 
nière absolue  ? 

Les  zones  si  variées  de  notre  territoire  viticole,  di- 
sent les  producteurs  du  Midi,  exigent  que,  pour  tirer 
parti  de  cette  grande  richesse  nationale,  l'industrie 
vienne  en  aide  aux  productions  naturelles  du  sol.  Les 
vins  du  Midi,  si  riches  d'esprit,  ne  peuvent  cependant 
voyager  qu'à  la  condition  d'une  nouvelle  addition  d'al- 
cool. Ils  ne  peuvent  être  livrés  au  commerce  qu'après 
avoir  été  mélangés  avec  de  petits  vins,  tels  que  ceux 
de  r  Orléanais ,  de  la  basse  Bourgogne ,  etc,  ^twiXJîjsi.^^ 


donnent  de  la  couleur  et  du  corps  en  échange  du  goût 
piquant  et  du  bouquet  qu'ils  en  reçoivent. 

Le  vinage,  le  coupage,  considérés  d'une  manière  ab- 
solue, ne  sont  donc  pas  illicites  ;  et  s*  il  est  vrai  que  l'in- 
dustrie parisienne  ait  recours  même  aux  additions 
d'eau,  pour  ramener  les  vins  ainsi  mélangés  aux  pro- 
portions respectives  des  éléments  qui  composent  le 
vin  potable,  on  n  a  le  droit  de  s'en  plaindre  qu'au- 
tant que  l'acheteur  est  trompé  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. 

A  cela  les  producteurs  de  la  Bourgogne ,  de  la  Gi- 
ronde et  des  autres  contrées  rivales  répondent  que  le 
commerce  loyal  ne  peut  pas  vendre  de  l'eau  pour  du 
vin,  et  que,  la  fraude  du  mouillage  ne  pouvant  d'ail- 
leurs se  commettre  qu'à  l'aide  d'un  vinage  abusif,  il 
est  nécessaire  de  sévir  contre  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables,  et  qui  attentent  ainsi  non-seulement  à  la 
bourse,  mais  à  la  santé  des  consommateurs. 

Ces  considérations  prévalurent  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  peu  s'en  est  fallu  qu'elles  n'aient  été 
converties  en  loi.  Si  le  projet  est  repris,  on  reconnaî- 
tra sans  doute  la  nécessité  de  ne  pas  séparer  des  ques- 
tions indivisibles,  celle  du  coupage,  celle  du  vinage, 
celle  du  mouillage,  et  même  de  remonter  plus  haut, 
c'est-à-dire  d'une  part  aux  octrois  qui,  en  grevant  ou- 
tre mesure  les  denrées  alimentaires,  sont  une  provoca- 
tion à  la  fraude,  de  l'autre  aux  vices  de  l'organisation 
du  commerce  des  vins,  et  en  général  de  toutes  les  den- 
rées alimentaires. 

[141]  Le  commerce  des  denrées  alimentairesrtient 
de  trop  près  à  la  santé,  à  la  vie  du  peuple,  pour  pou- 
voir être  livré  à  une  liberté  absolue. 
La  législation  nous  çaxalX  ^wxxqit  d'une  manière 


\ 
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suffisante  aux  restrictions  nécessaires  du  commerce  de 
la  boulangerie,  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ; 
et  s'il  est  vrai,  comme  on  le  soutient  dans  une  bro- 
chure récente  sur  la  Vie  à  bon  marché,  qu'il  y  ait  dans 
ce  dernier  commerce  un  trop  grand  nombre  d'inter- 
médiaires, surtout  dans  la  capitale,  ce  n'est  pas  par 
des  mesures  directes  qu'on  peut  réduire  ce  nombre, 
c'est  surtout  par  la  propagation  des  ventes  à  la  criée, 
système  qui  aura  pour  résultat  nécessaire  de  mettre 
le  consommateur  en  contact  presque  immédiat  avec  le 
producteur. 

En  ce  qui  touche  le  commerce  des  vins ,  on  doit 
respecter  sans  doute  le  principe  de  la  liberté  ;  mais  on 
doit  organiser  les  moyens  de  surveillance  d'une  ma- 
nière plus  efficace;  on  doit  remettre  en  vigueur  le 
décret  du  25  mars  1813,  qui  est  à  peu  près  tombé  en 
désuétude ,  et  en  étendre  les  dispositions  à  toute  la 
France,  après  les  avoir  modifiées  dans  un  sens  con- 
forme aux  exigences  actuelles. 

En  général,  le  commerce  français  est,  dans  ses 
rapports  avec  l'étranger,  en  butte  à  des  reproches  de 
déloyauté;  reproches  injustes,  tout  au  moins  exa- 
gérés et  trop  généralisés.  Il  est  de  son  intérêt  et  de . 
son  honneur  de  les  faire  cesser. 

Il  fallait  autrefois ,  pour  pouvoir  faire  le  commerce 
de  vins  en  France  ,  faire  un  apprentissage  préalable 
de  quatre  années,  et  obtenir  un  brevet  de  capacité  et 
de  moralité,  délivré  par  les  maîtres  de  la  maîtrise. 
L'Assemblée  constituante  brisa  cette  utile  barrière  « 
«  et  le  marchand  de  vin  improvisé ,  dit  un  écrivain^ 
compétent  en  cette  matière ,  se  trouva  affranchi  dOj 
surveillance  mutuelle  qu'exerçaient  réciproquei 
entre  eux  les  membres  d'une  corporatiou  cbax 
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Ja  sauvegarde  de  §es  pljus  précieux  intérêts;  }l  ne 
releva  plu$  que  de  lui-même ,  pe  fut  plus  justiciable 
que  de  sa  cpn^ciepce  et  d'une  législation  dont,  sur 
jcem  matière ,  les  m^^illes  sont  assjBz  la.rges  poqjr  per- 
mettre que  pi'esque  tout  puisse  passer  au  travers. 

({  C'était  trop  présumer  de  la  faible  humanité  que 
d'espérer  que  les  nouveaux  fparchands  de  vin  auraient 
la  patriotique  venu  de  renoncer  d'eux  mêmeç  aux 
abus  lucratifs  laissés  désorpiais  à  leur  entière  dispo- 
giti^on;  d'autant  plus  qu'il  devint  tout-à-coup  loisible 
au  premier  venu  de  s'intituler  marchand  de  vin;  non 
pas  que^  pour  faire  ce  commerce  honorablement, 
î'expériencje  et  les  connaissances  spéciales  ne  çoient 
pas  indispensabljes ,  tout  au  contraire  ;  ifiais  la  qualité 
du  vin  n'étant  pas,  cpinme  celle  de  presque  tous  les 
produits  ijaturels  ou  njanufaçturés  dont  on  fait  le 
commerce ,  susceptible  d'être  reconnue  avec  les  mains, 
les  yeux  ou  l'odorat,  rien  n'empêche  que  le  plus  dé- 
testable breuvage  ne  soit  préconisé  conime  un  nectar 
sans  pareil,  que  le  vendeur  le  moins  scrupuleux  ne  se 
proclame  le  plus  honnête  homme,  et  qu'ainsi,  avec 
quelque  argent  pt  à  l'aide  des  pompeuses  réclames 
d'une  libérale  put^licité ,  un  charlatan  émérite  ne  se 
fasse  tresser  des  couronnes  civiques  et  déclarer  digne 
du  prix  Montyon.  » 

Le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  cette  anarchie 
commerciale,  c'est  de  réorganiser  l'industrie  des  mar- 
chands et  des  courtiers  de  vin. 

Les  fréquentes  réclamations  éleyées  à  cet  égard  par 
le  commerce  honnête*  n'ont  jamais  rencontré  dans 


^  Mémoire  du  commerce  des  vins  de  Bercy  à  M.  le  ministre  du 
commerce^  m  1840.  lettre  de  ^f.  Lanquetin^  exposant  à  la  Chambre 
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les  bureaux  du  ministère  qu'indifférence  et  oubli;  et 
cependant  il  suffit  d'un  moment  de  réflexion  pour 
comprendre  Tinfluence  qu  exerce  sur  le  prix  des  vins 
l'absence  d'intermédiaires  loyaux  pour  la  vente  de 
cette  denrée. 

L'industrie  du  courtage  est  exploitée  par  une  foule 
d'hommes  qui  n'offrent  aucune  garantie,  et  qui,  dans 
les  temps  difficiles,  achèvent  d'écraser,  par  les  droits 
énormes  qu'ils  exigent  arbitrairement ,  une  denrée 
déjà  grevée  de  tant  d'autres  charges.  Le  prélèvement 
annuel  des  frais  de  courtage  sur  la  place  de  Bercy  est 
évalué,  dans  plusieurs  mémoires  émanés  de  la  com- 
mission centrale  des  marchands  de  vin,  à  1,400,000  fr. 

L'intérêt  dii  propriétaire  et  celui  du  consommateur 
protestent  à  F  envi  contre  cet  étal  de  choses  désor- 
donné et  demandent  une  organisation  aussi  prompte 
que  possible  de  l'industrie  des  marchands  de  vin  et 
de  la  profession  des  courtiers.  Au  monopole  ruineux 
qui  frappait  toutes  les  industries  en  1791  il  ne  fallait 
pas  substituer  l'anarchie  ;  il  fallait  détruire  les  abus , 
mais  respecter  les  principes. 

[1 42]  Pour  les  classes  laborieuses ,  les  salaires  se 
confondent,  comme  le  remarque  M.  Duchâtel*,  avec 
les  moyens  de  subsistance.  Mais  il  y  a  deux  moyens 
de  niveler  les  ressources  et  les  besoins  :  l'un  consiste 
à  élever  le  prix  des  salaires,  l'autre  à  abaisser  le  prix 
des  denrées.  On  peut,  on  doit,  selon  les  circonstances, 
recourir  au  premier  de  ces  moyens.  «  Qu'importe,  di- 
sait le  docteur  Samuel  Johnson  à  quelqu'un  qyi  lui 


de  commerce  la  nécessité  de  courfiers  spéciaux,  etc.,  etc. 
primerie  de  Bénard,  passage  du  Caire,  S;  1844* 
*  De  la  Charité,  jiote  bf  p.  364.  lJ 
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vantait  le  bas  prix  des  denrées  en  Ecosse,  qu'importe 
que  les  œufs  abondent  si  Targent  manque?  »  It  does 
not  matter  much  ihat  tlie  eggs  be  many  if  the  pence 
be  few.  Mais  ce  qui  pouvait  être  vrai  en  Ecosse  ne 
Test  pas  en  France,  où  le  salaire  s* est  élevé  à  un  taux 
capable  de  faire  craindre  que,  s  il  s'élevait  encore,  nos 
fabricants  ne  fussent  réduits  à  l'impuissance  de  sou- 
tenir la  concurrence  de  l'étranger. 

Ce  qui  mérite  surtout,  en  France,  de  fixer  l'atten- 
tion du  gouvernement,  c'est  la  question  des  subsis- 
tances. Son  premier  devoir  est  de  s'associer  énergi- 
quement  à  toutes  les  mesures  préventives  et  répressives 
des  fraudes  commises  dans  le  débit  des  denrées  ali- 
mentaires. Il  est  certain  qu'aujourd'hui;  on  fabrique 
du  pain  avec  de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  du  vin 
avec  des  lies  pressées,  de  l'alcool  et  de  l'eau  ;  du  café 
avec  de  la  chicorée,  du  sel  avec  du  sulfate  de  soude  ; 
que  tout  est  sophistiqué  :  le  lait,  le  thé,  le  chocolat, 
le  beurre,  l'huile  d'olives.  Parmi  les  denrées  alimen- 
taires, la  viande  est  la  seule  qui,  grâce  à  la  vigilance 
de  la  police,  soit  livrée  saine,  sauf  les  fournitures  ex- 
ceptionnelles que  fait  quelquefois  Montfaucon,  s'il  faut 
en  croire  les  curieuses  révélations  de  M.  Gisquet  ;  mais 
la  viande  est  hors  de  prix  ;  ce  qui  valait  35  centimes, 
il  y  a  un  demi-siècle,  en  vaut  60  aujourd'hui;  aussi 
la  consommation,  qui  était,  selon  Lavoisier,  de  81  ki- 
logrammes 50  grammes  par  tête,  n'est  plus  aujourd'hui 
que  de  48  kilogrammes. 

Ainsi  l'ouvrier  se  trouve  placé  entre  des  denrées 
empoisonnées  et  des  denrées  inaccessibles  à  ses  mo- 
diques ressources.  C'est  là  qu'est  le  mal. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  une  anarchie  commer- 
ciâh  également  fatale  au  consommateur  et  au  produc- 


teiir,  et  dont  tout  le  poids  retombe  sur  les  classes  la- 
borieuses. 


CHAPITRE    XXII 

DES  INSTITUTIONS  DE  SALUBRITÉ  ET  d'hYGIËNE  PUBUQUES. 
—  DES  HABITATIONS,  DES  CITÉS  OUVRIÈRES.  —  DE  LA 
POLICE   DES    LIEUX    PUBLICS. 
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[lâS]  La  salubrité  et  l'hygiène  publiques  ont  besoin 
des  soins  indépendants  et  divers  des  administrations 
locales  ;  aussi  les  lois  organiques  des  municipalités  ont- 
elles  confié  à  l'autorité  communale  le  soin  de  prendre 
les  précautions  et  les  mesures  convenables  contre  les 
épidémies  et  les  épizooties. 

Toutefois,  eu  ce  qui  concerne  les  manufactures 
ateliers  insalubres  ou  incommodes,  l'autorité 
cipale  n'a  qu'une  part  secondaire  aus  mesures  de 
lice,  qui  doivent  être  prises,  d'après  la  légistatii  ' 
vigueur,  par  les  agents  du  gouvemeuieiit. 


iresdH 
mosM 
dejH 

m 


-  330  — 

Le  décret  impérial  du  15  octobre  1810  et  les  or- 
donnances royales  deslâ  janvier  J  815  et  29  juillet  1818 
divisent  en  trois  classes  ce  genre  d'établissements. 

La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloi- 
gnés des  habitations  particulières,  la  seconde  ceux  qui 
ne  doivent  être  établis  qu  après  y  avoir  été  préala- 
blement autorisés,  la  troisième  ceux  qui  peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais 
qui  doivent  être  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

C'est  par  une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'État 
que  les  établissements  de  la  première  classe  sont  au- 
torisés, après  que  l'autorité  municipale  a  indiqué  leur 
emplacement  et  la  distance  des  habitations. 

Les  préfets  autorisent  ceux  de  la  seconde  classe  sur 
l'avis  des  sous-préfets.  Une  enquête  de  rommodo  et 
incommodo,  faite  par  les  maires,  est  nécessaire  dans 
les  deux  cas. 

Les  permissions  pour  l'exploitation  des  établisse- 
ments placés  dans  la  dernière  classe  sont  délivrées 
par  les  sous-préfets,  qui  prennent  préalablement  l'avis 
des  maires. 

Les  lois  qui  ont  attribué  à  l'adininistration  supé- 
rieure le  principal  rôle  en  cette  matière  sont  fondées 
sur  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'un  intérêt 
municipal  :  principe  incontestable,  mais  dont  la  con- 
clusion logique  serait  de  faire  intervenir,  selon  l'im- 
portance des  établissements,  les  administrations  lo- 
cales de  divers  degrés,  avec  l'assistance  et  la  direction 
des  associations  industrielles  correspondantes. 

A  l'égard  des  mesures  sanitaires  nécessitées  par 
l'invasion  des  maladies  épidémiques,  la  législation  la 
plus  récente  en  a  réservé  la  direction  exclusive  au 
gouverûemenU 
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\iàà]  La  Restauration  créa,  dans  ûes  circoiistàiices 
fâcheuses,  des  intendances  sanitaires,  institutions  lo- 
cales liées  au  pouvoir  central  par  la  nomination  mi- 
nistérielle de  leurs  membres,  ftiais  jouissant,  dans  les 
limites  de  leurs  cîrconscriptiofis  fespectives,  de  la  li- 
berté d'action  nécessaire  pour  faire  le  bien. 

La  loi  du  17  mars  1822  repose  tout  entière  sur  la 
combinaison  de  ces  deux  principes  :  «  Le  roi  déter- 
mine par  des  ordonnances  les  pays  dont  les  prove- 
nances doivent  être  soumises  au  régime  sanitaire  et 
les  mesures  à  observer;  i)  règle  les  attributions,  la 
composition  et  le  ressort  des  autorités  administratives 
chai'gées  de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  dé- 
lègue le  pouvoir  d'appliquer  provisoirement,  dans 
dos  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  ânx  portions 
du  territoire  inopinément  riienacées  (art.  i").  n 

Eu  exécution  de  la  loi,  l'ordonnance  du  20  août 
1822  organise  les  autorités  sanitaires  ;  elle  confie 
l'exercice  immédiat  de  la  police  aux  intendances  in- 
stituées dans  les  chefs-lieux  de  préfecture,  et  place  les 
comtnissions,  dans  chaque  sous-préfeciure,  sous  la 
direction  de  ces  intendances  (ai-t.  42). 

Los  règlements  locau'i  jugés  nécessaires  doivent 
être  faits  par  les  intendants,  mais  ne  sont  néanmoins 
exécutoires,  sauf  les  cas  d'urgence,  qu'avec  l'appro- 
bation du  ministre  (art.  50)  ;  de  sorte  que,  d'une 
part,  rien  d'Iiostile  au  gouvernement  ne  peut  être 
tenté  sous  un  prétexte  sanitaire,  tandis  (]ue,  d'un 
autre  côté,  une  ville  menacée  du  fléau  n'est  pas  ré- 
duite, avant  de  pouvoir  le  conjurer,  à  suivre  là  longùi 
fîliëre  de  la  bureaucratie  parisienne.  La  même  pj 
voyance  existe  dans  les  mesures  d'exécution, 
maires  sontprésidents-oés  des  iQleiidaxi<:A%\^^' 
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en  outre,  un  président  semainier,  suppléé  au  besoin 
par  un  vice -président  et  assisté  d*un  secrétaire.  Ce 
président  est  chargé  de  la  direction  et  du  détail  des 
affaires  ;  il  se  tient  assidûment  à  son  poste  et  veille 
au  maintien  des  règlements  et  à  T exécution  des  déli- 
bérations ;  il  fait  observer  Tordre  et  la  discipline  dans 
les  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  fait  reconnaître 
l'état  sanitaire  des  provenances,  et  leur  donne  la 
libre  entrée  ou  les  retient  en  séquestration  jusqu'à  la 
décision  de  l'assemblée  ;  il  pourvoit  même,  dans  les 
cas  urgents,  aux  mesures  provisoires  (art.  61) . 

Enfin  les  intendances  peuvent  s'adjoindre,  dans  un 
nombre  proportionné  aux  besoins  des  localités,  des 
auxiliaires  officieux  et  des  agents  salariés,  requérir  la 
force  publique  pour  le  service  qui  leur  est  confié,  et 
provoquer,  concurremment  avec  la  police  ordinaire, 
des  peines  proportionnées  au  danger  des  infections 
(art.  7  et  16  de  la  loi) . 

Tel  est  l'ensemble  des  sages  mesures  par  lesquelles 
la  France  fut  préservée,  en  1822,  de  la  fièvre  jaune. 
Une  ordonnance  du  10  avril  1832  a  supprimé  les 
intendances  et  les  a  converties  en  commissions  de  sa- 
lubrité publique. 

Les  intendances  tenaient  de  la  loi  une  autorité 
libre  et  forte  ;  les  commissions  tiennent  des  préfets 
une  sorte  de  pouvoir  bâtard  et  dépourvu  de  sanction, 
dont  les  populations  décimées  par  le  choléra  ont  été  à 
même  d'apprécier  la  nullité.  Le  danger  de  Tabsolu- 
tisme  ministériel  en  cette  matière  s'est  révélé  ré- 
cemment par  l'émotion  qu'a  causée,  dans  une  grande 
ville  du  Midi,  le  décret  du  chef  de  l'État  qui  a  cassé 
l'intendance  et  obligé  les  habitants  à  recevoir  en 
libre  pratique  les  arrivages  provenant  de  ports  infectés. 
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[145]  Les  mesures  d*hygiène  comme  celles  de  salu- 
brité sont  essentiellement  locales  ;  rarement  l'initiative 
du  gouvernement  en  cette  matière  est  fructueuse.  Une 
loi  du  3  février  1851  avait  ouvert  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  de  600,000  fr. 
pour  encourager,  dans  les  communes  qui  en  feraient 
la  demande,  la  création  d'établissements  modèles 
pour  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  ou  à  prix  ré- 
duits. Cette  somme  est  restée  en  grande  partie  sans 
emploi.  Un  décret  du  15  janvier  1852  a  annulé  le 
premier  crédit  et  en  a  ouvert  un  second,  en  rappor- 
tant l'article  2  de  la  loi  qui  défendait  d'élever  au- 
dessus  de  20,000  francs  le  chiffre  de  la  subvention 
de  l'État.  Des  plans  d'établissements  établis  sur  des 
échelles  variées  ont  été  transmis  aux  communes  à  ti- 
tre de  spécimen.  Il  est  permis  de  douter  du  succès  de 
ces  bains  modèles,  même  avec  les  subventions  de  l'État. 

[146]  La  question  des  logements  d'ouvriers  est 
tout  à  la  fois  une  question  de  salubrité  et  d'hygiène 
publiques.  Bien  plus,  la  vie  à  bon  marché,  la  pro- 
preté, la  décence,  la  vie  de  famille,  la  discipline 
morale ,  la  plupart  des  grands  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  sont  impliqués  dans  ce  problème  en  appa- 
rence peu  important. 

Il  faut  reconnaître  avant  tout  que  l'habitation  de  la 
campagne  est  plus  favorable  sous  tous  les  rapports 
aux  ouvriers  que  l'habitation  des  villes;  ils  n'y  sont 
pas  soumis  aux  octrois ,  cette  douloureuse  nécessité 
de  nos  villes  spoliées  et  obérées  ;  ils  y  paient  des 
loyers  moins  chers  ;  ils  y  respirent  un  air  pur  ;  ils  y 
vivent  de  la  vie  de  famille  ;  et,  s'ils  y  retrouvent  le 
cabaret,  du  moins  n'y  sont-ils  pas  poursuivis  par  les 
prostituées  et  par  les  dramatUYgea, 
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Et  cependant  les  campagnes  tendent  à  se  dépeu- 
pler, et  des  masses  d'ouvriers  de  plus  en  plus  consi- 
dérables s'entassent  dans  les  grandes  villes.  La  pro- 
portion numérique  de  la  population  des  villes  et  de 
la  population  des  campagnes  n*a  pas  été  fixée  préci- 
sément par  la  statistique.  D'après  M.  Dangeville  S  la 
moyenne  de  la  population  urbaine  serait  de  21  pour 
100  et  celle  de  nos  campagnes  de  79  pour  1 00.  D'après 
M.  Théodore  Fix  2,  la  population  agricole  l'emporte- 
rait en  France  sur  celle  des  villes,  quoique  dans  une 
proportion  moins  forte  qu'en  Prusse,  eu  Autriche  et 
en  Russie,  où  il  y  aurait,  selon  lui,  27,  23  et  enfin 
12  citadins  pour  100  habitants.  Mais  M.  Moreau  de 
Jonnès  ébranle  l'autorité  des  chiffres  de  MM.  Dange- 
ville et  Fix  par  une  observation  décisive  :  c'est  qu'il 
n'existe  en  France  aucune  statistique  officielle  du 
personnel  des  classes  ouvrières.  Ce  qu'on  peut  tenir 
pour  certain,  c'est  que  l'abandon  de  l'agriculture  et 
le  développement  immodéré  d(3  l'industrie  manufac- 
turière arrachent  les  ouvriers  aux  campagnes  et  les 
attirent  dans  les  grands  centres  de  population.  Tout 
le  monde  se  plaint  de  ce  déclassement,  et  les  do- 
léances dont  les  commissions  consultatives,  chargées 
en  1808,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  cour  d'appel, 
d'examiner  le  projet  de  code  rural  rédigé  par  le  con- 
seil d'État,  prirent  l'initiative,  sont  répétées  à  l'envi 
dans  chacune  de  leurs  sessions  par  les  conseils  géné- 
raux des  départements. 

Au  nombre  des  inconvénients  qu'offre  l'habitation 
des  villes  aux  ouvriers,  il  faut  mettre  en  première  li- 

'  Sfatistique  de  la  populal ion  française  considérée  ftans  quelques-uns 
de  ses  rapports  physiquti  e(  mbraux,  \%'i^.  —  ^  Obier eatlons  sur  tétat 
des  c/asses  ouvrières. 
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gne  r  incommodité  ^es  habitations.  U,  Villermé  a 
fait,  dans  ses  travaux  sur  l'état  des  ouvriers,  un  ta- 
bleau clésolant  de  certains  quartiers  de  Reims,  de 
Mulhouse  et  d'autres  villes  industrielle^.  M.  Blanqui 
a  publié  un  compte  rendu  de  la  situation  des  classes 
laborieuses  qui  constate  F  insalubrité  générale  des  lo- 
gements. L'état  vraiment  ^éplorai)le  des  logements 
d'ouvriers  dans  la  ville  de  nouen,  e{  surtout  dans 
le  quartier  Martainville,  appelle,  dit-il,  une  réforme 
radicale,  énergique,  prochaine,  au  nom  de  la  pudeur 
et  de  l'humanité.  M,  Blanqui  peint  ailleurs  ces  caves 
de  Lille ,  où  de  malheureux  ouvriers  couchent  sur  la 
terre  nue,  sur  des  débris  de  paille  de  colza,  sur  des 
fanes  de  pommes  de  terre  desséchées,  sur  du  sable, 
sur  des  débris  péniblement  recueillis  dans  le  travail 
du  jour,  et  où,  selon  l'expression  énergique  de  M.  Vil*: 
lermé,  le  jour  arrive  pour  eux  une  heure  plus  tard 
que  pour  les  autres  hommes,  et  la  nuit  une  heure 
plus  tôt.  Les  casernes  des  ouvriers  de  Lyon  sont  plus. 
aérées,  mais  offrent  des  inconvénients  d'un  autre 
genre.  Chacun  d'eux,  dit  M.  Blanqui,  y  occupe  un 
appartement  de  deux  ou  trois  pièces^  rarement  plus^ 
souvent  moins,  où  sont  disposés  près  des  fenêtres  les, 
métiers  à  la  Jacquart,  généralement  assez  élevés 
pour  permettre  la  construction  d'une  soupente  des-t 
tinée  à  recevoir  deux  lits.  Dans  un  coin  de  ces  vastes 
pièces,  le  même  poêle  sert  au  chauffage  commun  e$. 
à  la  cuisine  du  ménage  ;  quelquefois  le  chef  4^  faifliUe 
peut  disposer  d'une  petite  chambre  pour  y  faire  cou- 
cher ses  filles  et  les  tenir  à  distance  des  compagnons, 
à  qui  presque  tous  les  chefs  d'atelier  accordent  le  lo- 
gement. Mais  n  n'est  pas.  rare  Ôe\.Vôïf  t^à^feâ  ^\Si  V;^ 
même  ligne,  dans  la  même  soupêxilè^X^tv^.  ÔKi\s!kSôô3» 


—  336  — 

de  la  maison  et  ceux  des  ouvriers  nomades  auxquels 
il  loue  ses  métiers,  moyennant  les  deux  cinquièmes 
ou  la  moitié  des  prix  des  façons.  Cette  détestable 
coutume  engendre  trop  souvent  une  promiscuité  fa- 
tale aux  bonnes  mœurs,  et  tout  au  moins  favorable 
aux  mauvaises  influences. 

Les  habitations  des  ouvriers  de  Paris  n'existent  que 
dans  certains  quartiers  et  dans  certaines  rues  de  ces 
quartiers  ;  ce  sont  des  maisons  vieilles,  délabrées  et 
mal  tenues  ;  les  logements  sont  sales,  mal  éclairés, 
mal  fermés.  Ils  sont  étroits,  et,  comme  les  parents  et 
les  enfants  vivent  et  couchent  dans  la  même  chambre, 
l'encombrement  qui  en  résulte  est  une  cause  d'insa- 
lubrité en  même  temps  qu'il  offense  les  bonnes  mœurs. 
Les  garnis  des  ouvriers  nomades  sont  des  foyers  d'in- 
fection ;  quelques-uns  sont  de  véritables  égoûts.  Il  y 
a,  dit  M.  Frégier  S  des  chambres  garnies  qui  con- 
tiennent jusqu'à  neuf  lits  séparés  par  de  petites  ruelles, 
sujBisant  à  peine  au  passage  des  habitants,  et  ces  lits 
sont  bien  souvent  occupés  par  deux  personnes  qui  ne 
se  connaissent  pas  et  ne  se  sont  jamais  vues.  La  dif- 
férence des  sexes  n'est  pas  un  obstacle  à  ces  cohabi- 
tations nocturnes  et  fortuites,  quoique  les  préposés  de 
la  police  ne  négligent  rien  pour  empêcher  les  dés- 
ordres. Parmi  les  chambrées  de  femmes,  il  en  est  une, 
dans  le  quartier  de  la  Cité,  qui  est  renommée  par  le 
tableau  de  décrépitude  et  d'abjection  qu'elle  présente. 
Les  femmes  qui  l'occupent  habituellement  sont  de 
vieilles  ivrognesses,  dont  plusieurs  sont  suspectes  de 
vivre  de  vol.  La  police  a  l'œil  ouvert  sur  ces  femmes, 


'  Des  Classes  dangereuses,  t.  II.  p.  141<  ^oy.  aussi  le  rapport  sur  le 
eboléra  en  1832^  et  les  Etudes  sur  Paris,  v^  Vy.^^^\w^^i)« 
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comme  sur  tous  les  habitants  des  mauvais  garnis.  Il 
arrive  quelquefois  aux  agents  de  faire  des  descentes 
au  point  du  jour  dans  cette  chambrée  immonde,  et  de 
voir  toutes  les  femmes  qui  l'occupent  sur  leur  séant, 
pour  faciliter  les  recherches.  Le  spectacle  de  ces  mo- 
mies animées  a  quelque  chose  de  sépulcral,  et  Ton 
dirait  que  le  célèbre  auteur  de  Gil-Blas  y  a  esquissé 
jadis  le  portrait  de  Léonarde. 

La  Bohême^  la  Cour  des  Miracles^  tous  ces  souve- 
nirs du  moyen  âge  revivent  encore  dans  certains  loge- 
ments d'ouvriers  heureusement  exceptionnels,  quoi- 
que la  masse  de  ces  logements  appelle  les  plus  sérieuses 
réformes. 

[Iâ7]  L'excès  du  mal  devait  amener  une  réaction. 
L'émigration  des  ouvriers  des  villes  dans  les  cam- 
pagnes a  commencé  sur  plusieurs  points  ;  elle  a  pro- 
duit d'excellents  eifets  dans  les  environs  de  Rouen. 
On  compte,  dit  M.  Blanqui ,  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure ,  environ  cent  dix  mille  ouvriers 
employés  aux  fabriques  de  rouenneries,  aux  métiers 
non  réunis,  et  quarante  mille  seulement ,  un  peu  plus 
du  tiers ,  en  grands  ateliers  à  métiers  réunis.  Le  sa-  • 
laire  des  premiers  ne  s'élève  qu'à  17  millions  de  francs, 
tandis  que  celui  des  autres  atteint  à  peu  près  le  chiffre 
de  25  millions.  Ainsi  les  travailleurs  de  la  campagne 
et  du  foyer  domestique  comptent  soixante-dix  mille 
personnes  de  plus  que  ceux  de  la  ville  et  des  métiers 
réunis ,  et  ils  touchent  environ  6  millions  de  francs 
de  moins  par  année.  Les  premiers  ne  se  plaignent 
jamais,  ne  se  révoltent  jamais  ;  les  autres  sont  toujours 
les  premiers  sur  la  brèche  du  désordre  et  de  la  sédi- 
tion. En  Picardie ,  les  choses  sont  encore  plus  avan- 
cées ;  les  ouvriers  y  vivent  tous  en  {am\\\ft ,  ^X  ^  ^^V 


chez  eux  qu'ils  se  livrent  aux  travaux  industriels  en 
même  temps  qu'aux  travaux  agricoles.  Ces  deux  sortes 
de  travaux  sont  alternés,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier 
chôme  très-rarement.  Cette  existence,  toute  favorable  à 
la  santé  du  corps  et  à  la  tranquillité  de  l'esprit,  est  bien 
préférable  à  celle  des  ouvriers  des  villes.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer  ces  populations  picardes, 
à  la  fois  rurales  et  industrielles ,  avec  les  populations 
ouvrières  de  Lyon  et  de  Paris.  Les  premières  sont 
calmes,  laborieuses,  résignées  au  milieu  des  vicissi- 
tudes et  des  chômages  de  l'industrie,  tandis  que  les 
ouvriers  de  Lyon  et  de  Saint-Étienne  sont  toujours 
prêts,  même  au  sein  de  la  plus  grande  prospérité  in- 
dustrielle, à  se  faire  les  instruments  des  agitateurs 
politiques  et  à  allumer  les  feux  d'une  guerre  sociale. 
Mais  c'est  surtout  à  Paris,  dans  la  grande  ville  appelée 
par  M.  Louis  Blanc  la  capitale  des  révoltes,  que  la  po- 
pulation ouvrière  est  à  l'état  presque  permanent  d'ar- 
mée révolutionnaire. 

On  évalue  communément  à  75,000  le  nombre  des 
ouvriers  domiciliés  à  Paris,  et  à  30,000  le  nombre  des 
ouvriers  nomades,  nombre  dans  lequel  les  ouvriers  en 
bâtiment  entrent  pour  les  deux  tiers.  Le  nombre  des 
ouvrières  est  d'environ  60,000.  Joignez  à  cela  environ 
deux  jeunes  garçons  par  famille  d'ouvriers  mariés  ou 
vivant  en  concubinage ,  soit  100,000  gamins  prêts  à 
toute  heure  au  désordre;  joignez-y  4,000  chiffonniers, 
industriels  bohémiens,  dont  la  moitié  au  moins  est 
profondément  corrompue,  et  jugez  tout  ce  que  peut 
fournir  d'éléments  perturbateurs  et  anarchiques  cette 
population  ouvrière  de  265,000  âmes,  désolée  par  la 
misère,  et  tantôt  travaillée  par  les  sociétés  secrètes,  tan- 
iôt  chauffée  par  les  prèàksttvow^  \\vç,^vv^m\^^^^%^VAs. 
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Dans  un  ouvrage  couronné  par  TAcadémie  des 
Sciences  morales,  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  M.  Frégier,  décompose  soigneusement 
cette  population  ouvrière  et  croit  pouvoir  en  dé- 
tacher 33,000  hommes  et  20,000  femmes  apparte- 
nant aux  classes  vicieuses  de  la  société.  «  il  n*est 
pas,  dit-il,  dans  mon  intentioti  de  prétendre  que  léâ 
personnes  représentées  par  ces  nornbres  soient  toutes 
vicieuses  au  même  degré:  il  y  a  des  gradations  dans 
leurs  dérèglements  ;  mais,  à  l'égard  des  ouvriers  que 
j'ai  détachés  de  la  masse,  l'intempérance  est  un  vice 
qui  lenr  est  commun  à  tous,  et  il  en  est  près  de  la 
moitié  (17,000)  chez  qui  elle  est  portée  jusqu'à  l'abru- 
tissement. A  l'égard  des  ouvrières,  on  peut  admettre 
que  les  deux  tiers  d'entré  elles  doivent  être  rangées 
dans  les  catégories  les  plus  corrompues  de  la  clasf=é 
vicieuse ,  à  cause  de  la  bassesse  de  leurs  inclinations, 
de  leur  immoralité  ou  de  leurs  déportenients.  Sur  ce 
nombre,  il  en  est  environ  2,000  qui  entrent  pour  moi- 
tié dans  le  chiffre  des  filles  publiques  insoumises. 

Quant  aux  chiffonniers,  nous  en  évaluerons  la  par- 
tie corrompue  à  la  moitié,  c'est-à-dire  à  2,000,  y 
compris  femmes  et  enfants.  Ce  nombre,  réuni  aux  frac- 
tions extraites  des  nombres  précédents,  donne  un  total 
de  56,800  personnes,  outre  les  gamins,  lequel  con- 
stitue un  des  principaux  éléments  de  ce  ramas  d'in- 
dividus formant,  dans  les  grandes  villes,  la  lie  des 
populations. 

Ce  rebut  des  classes  ouvrières  devient  surtout  dan- 
gereux par  son  contact  avec  la  portion  vicieuse  des 
classes  aisées.  Les  éléments  les  plus  dangereux  de  la 
classe  oisive  et  dépravée  sont  les  joueui'sA^'^^^^^^^^'^'^"" 
hïiques ,  leurs  amants  et  souteïveuYS,  X^'à  iwàXvt^'s»'^^'^ 
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des  maisons  de  prostitution ,  les  vagabonds ,  les  frau- 
deurs, les  escrocs,  les  filous  et  les  voleurs,  les  voleuses 
et  les  receleurs.  Des  renseignements  recueillis  à  l'aide 
des  registres  de  la  police,  les  statistiques  de  la  justice 
criminelle  et  d'autres  documents  analogues,  ne  portent 
pas  à  moins  de  30,000  le  nombre  de  ces  êtres  dépra- 
vés ,  de  sorte  que  la  capitale  a  perpétuellement  dans 
son  sein  86,000  malfaiteurs  sur  lesquels  toute  action, 
soit  morale ,  soit  policière,  est  à  peu  près  nulle. 

[148]  Pour  remédier  au  mal  qui  résulte  de  l'agglo- 
mération des  ouvriers  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation, pour  favoriser  d'une  part  leur  dispersion 
dans  les  campagnes,  de  l'autre  l'amélioration  de  leurs 
habitations,  soit  rurales,  soit  urbaines,  il  faudrait  or- 
ganiser libéralement  et  doter  de  ressources  suffisantes 
les  autorités  communales,  en  même  temps  que  favo- 
riser les  associations  charitables,  qui  viendraient  se 
grouper  autour  des  conseils  locaux,  pour  seconder  de 
leur  influence  et  de  leur  bourse  l'action  de  l'autorité 
publique. 

La  répartition  des  populations  entre  la  ville  et  la 
campagne  soulève  plusieurs  questions  délicates  que 
domine  de  toute  sa  hauteur  l'immense  problème  de  la 
préférence  à  accorder'en  ce  pays  à  l'industrie  agricole 
ou  à  l'industrie  manufacturière.  Nous  ne  voulons  pas 
sonder  les  profondeurs  de  cette  question  et  mettre  en 
présence  les  théories  de  Sully  et  de  Colbert  ;  nous  nous 
bornons  à  constater  les  développements  excessifs  de 
notre  industrie  manufacturière  et  le  progrès  parallèle 
de  la  plaie  du  paupérisme  *. 


'Les  trente  ans  qui  viennent  de  8*écouler  ont  imprimé  à  ce  mouve- 
pjent  ascendant  de  Tindustrie  uti  te\  è\3Aiç\v3i\vci^>3\w^Q\vdv«isement, 
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Une  protection  efficace  accordée  à  l'agriculture,  de 
sages  entraves  opposées  à  la  multiplication  des  usines 
dans  les  grands  centres  de  population,  pourraient  re- 
médier en  grande  partie  au  mal  général. 

On  a  remarqué  avec  raison  que  l'émigration  des 
ouvriers  des  villes  dans  les  campagnes  offrait,  au  mi- 
lieu d'avantages  incontestables,  l'inconvénient  d'éta- 
blir une  inégalité  de  salaires  qui  devenait,  comme  on 
l'a  vu  à  Lyon  et  à  Rouen,  une  cause  de  perturbation 
et  d'antagonisme;  l'administration  y  remédierait  en 
interdisant  désormais  tout  nouvel  établissement  ma- 
nufacturier dans  les  villes  qui  excéderaient  un  chiffre 
déterminé  de  population,  et  même  en  rejetant  hors  de 
l'enceinte  des  villes  le  siège  des  manufactures,  à 
moins  que  des  circonstances  majeures  n'y  missent 
obstacle. 


celui  de  Lille,  emploie  annuellement  pour  150  millions  de  matières 
premières,  dont  il  tire,  au  moyen  de  soixante-trois  mille  ouvriers, 
trois  cents  machines  à  vapeur,  deux  cent  vingt  autres  moteurs  et 
vingt-trois  à  vingt-quatre  mille  métiers,  une  valeur  de  234  millions  en 
produits  fabriqués. 

La  population  manufacturière  du  département  du  Nord  a  subi  un 
accroissement  analogue  à  celui  de  la  production.  La  population  totale 
était,  en  1789,  de  808,147  individus  ;  elle  est  aujourd'hui  de  1  million. 
La  partie  industrielle  de  cette  population  est,  par  rapport  à  la  partie 
agricole,  dans  la  proportion  de  23/52  à  3,  tandis  que,  dans  le  reste  de 
la  France,  cette  proportion  est  de  1  à  4. 

Cet  excès  de  production  et  de  population  manufacturières  a  produit, 
dans  le  département  du  Nord,  des  résultats  déplorables.  Cette  contrée. 
Tune  des  plus  avancées  en  progrès  agricoles  et  industriels,  est  devenue 
la  patrie  adoptive  du  paupérisme,  et  les  dénombrements  officiels,  faits 
par  Tordre  de  l'autorité  administrative  en  1828,  ont  constaté  un  mal 
qui  n'a  pu  qu'empirer  depuis  lors  :  c'est  qu'il  existe,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  163^53  individus  inscrits  comme  indigents  sur  les 
registres  du  bureau  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  un  sixième  environ 
de  la  population  générale.  (Statistique  de  la  France;  Économie  politique 
chrétienne,  par  M.  de  Villeneuve-Bargemo:<t.) 
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[149]  Quant  à  la  questîoft  spéciale  dès  babîtatioTis 
d'ouvriers,  la  loi  du  13  avril  1850  Ta  ï-ésoltie  en  par- 
tie, en  confiant  à  Tautorité  municipale  le  soin  de 
prescrire  les  mesures  indispensables  pour  Tassainisse- 
ment  des  logements  insalubres  mis  en  location,  ou 
occupés  par  d'autres  que  le  propriétaire,  l'usufruitier 
ou  l'usager.  La  sanction  de  ces  mesures  est,  d'une 
part,  uneamende  contre  les  contrevenants  ;  de  l'autre  : 
1*  la  faculté  donnée  à  l'autorité  municipale  d'interdire 
provisoirement  la  location,  à  titre  d'habitation,  des  lo- 
gements reconnus  non  susceptibles  d'assainissement 
par  la  commission  nommée  dans  les  forniès  réglées  par 
la  loi;  2*  la  faculté  donnée  à  la  commune  d'acquérir, 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  S  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le^ 
logements  devenus  insalubres  par  TefTet  de  causes 
extérieures  et  permanentes. 

On  a  pensé  avec  raison  que  le  droit  de  propriété,  si 
sacré  qu'il  soit,  doit  cédera  l'Utilité  publique  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  C'est  un  prin- 
cipe, en  effet,  écrit  dans  les  lois  romaines,  reconnu, 
quoique  en  l'absence  d'un  texte  précis  de  loi,  par 
l'ancienne  jurisprudence  française,  et  consacré  par  le 
Code  civil  et  par  nos  institutions  politiques.  La  salu- 
brité publique  est  la  première  des  nécessités  sociales. 
De  même  qu'on  a  pu,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
habitants  des  maisons,  régler  par  un  arrêté  de  police 
la  hauteur  des  façades  des  bâtiments  dans  la  ville  de 
Paris,  non-seulement  sur  la  voie  publique,  mais  même 
pour  les  parties  intérieures  de  ces  maisons,  de  même 
on  pourrait,  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  citoyens, 
fixer  UD  minimum  de  surface,  de  hauteur  et  de  lar- 
geur,  des  appartemenla,  d^^co\«^,  àfôs»  ^llé.Qs;  çres- 
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crire  le  nombre  et  les  dimensions  des  fenêtres  ;  sou- 
mettre les  égoûts,  fosses  d'aisances,  etc.,  à  des  pres- 
criptions sévères  ;  exempter  d*imp6t  les  constructions 
destinées  aux  logements  d'ouvriers,  et  favoriser  les 
concessions  de  terrains  destinés  à  recevoir  des  con- 
structions. On  pourrait  même  aller  jusqu'à  autoriser 
rinspection  des  maisons  particulières,  afin  de  vérifier 
les  conditions  de  salubrité. 

L'extension  des  libertés  communales  permettrait 
certainement  d'étendre  sur  une  plus  grande  échelle 
les  mesures  de  ce  genre. 

[150]  L'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgique  nous 
ont  devancés  dans  cette  voie.  A  la  suite  de  l'enquête 
faite  en  1814  par  le  parlement  anglais  sur  la  situation 
des  grandes  villes  et  des  districts  populeux,  on  recon- 
nut qu'à  Londres,  dans  la  paroisse  Hanover-Square, 
1,465  familles  n'avaient,  pour  se  loger,  que  2,175  piè- 
ces pourvues  de  2.510  lits.  Lord  Ashley,  dont  l'at- 
tention fut  éveillée  par  ce  fait,  se  hâta  alors  de  fonder, 
de  concert  avec  quelques  membres  éminents  de  l'aristo- 
cratie anglaise,  la  société  pour  l'amélioration  de  la  con- 
dition des  classes  ouvrières.  Cette  société,  constituée 
au  capital  de  100,000  livres  sterling,  a  déjà  construit 
quelques  maisons  modèles,  où  elle  loue  des  apparte- 
ments de  trois  pièces,  pour  une  somme  hebdomadaire 
de  4  fr.  35  c.  à  7  fr.  50  c. ,  et  qui  remplaceront  peu  à 
peu  ces  réceptacles  de  misère,  de  vice  et  d'ordures,  où 
souvent  une  chambre  réunit  jour  et  nuit  vingt,  trente 
etjusqu'à  quarante  individus'.  Cet  exemple  commence 
à  être  suivi  sur  une  vaste  échelle,  et,  dans  la  séance 


«  Delà  Charité  officielle  et  privée,  {Annales  de  la  ChQj\\.i»\^\!S^^'^ 
et  6*  Uvraisons,) 


delà  société  métropolitaine  du  30  janvier  1849,  lord 
Ashley  a  annoncé  que  non-seulement  à  Londres,  mais 
à  Edimbourg,  à  Glasgow,  àBath,  à  Brighton,  àMac- 
clesfield,  les  membres  du  clergé  et  des  comités  locaux 
rivalisaient  de  zèle  pour  multiplier  et  louer  au  plus 
bas  prix  possible  aux  ouvriers  des  maisons  saines  et 
commodes. 

Une  société  s'est  aussi  fondée  à  Berlin  pour  con- 
struire, non  des  cités  ouvrières  y  mais  de  modestes  mai- 
sons de  huit  à  douze  logements  chacune,  disséminées 
dans  les  divers  quartiers  delà  ville,  et  destinées  à  pro- 
curer des  habitations  saines  et  commodes  à  ce  qu'on 
appelle  les  petites  gens  [kleinen-leute)  ^  c'est-à-dire 
aux  ouvriers  en  chambre. 

En  Belgique  on  s'occupe  depuis  longtemps  de 
cette  question.  En  1838,  une  commission  fut  nommée 
par  le  conseil  central  de  salubrité  publique  pour 
constater  l'état  des  habitations  de  la  classe  ouvrière 
et  pour  proposer  les  moyens  de  l'améliorer.  Un  écono- 
miste belge,  M.  Dupecti aux,  publia  et  adressa  en  1845, 
au  conseil  communal  de  Bruxelles  et  au  conseil  central 
de  salubrité  publique,  un  mémoire  accompagné  de 
plans,  où  la  question  est  examinée  sous  les  rapports 
hygiéniques,  administratifs  et  financiers  ;  ce  mémoire 
a  été  approuvé  et  envoyé  à  une  commission  de  trois 
membres.  En  attendant  la  solution,  une  association 
s'est  formée  spontanément  à  Liège  sous  le  titre  de 
Société  pour  la  comtruction  de  maisons  d'ouvriers. 
Cette  société,  dont  le  but  est  de  procurer  aux  ou- 
vriers des  habitations  salubres  à  prix  réduits  et  de 
leur  faciliter  les  moyens  d'en  devenir  propriétaires, 
a  commencé  à  opérer  avec  d'autant  plus  de  facilité 
qu*en  Belgique  les  libertés  communales  sont  très- 


-  345  ~ 

étendues,  et  que  les  mesures  d'assainissement  peuvent 
être  légalement  décrétées  par  l'autorité  municipale 
sans  l'intervention  du  pouvoir  central.  Une  société 
semblable  vient  de  se  former  à  Berlin,  au  capital 
de  50,000  thalers  (180,000  fr.  environ),  et  a  déjà  fait 
construire  une  douzaine  de  maisons. 

[151]  La  loi  municipale  française,  quoique  moins 
féconde  en  ressources  que  les  lois  belges  et  allemandes, 
donne  cependant  la  facilité  et  même  impose  l'obliga- 
tion aux  autorités  communales  de  veiller  à  la  salu- 
brité publique,  et  la  Cour  de  cassation  a  consacré 
plusieurs  fois  le  caractère  obligatoire  des  règlements 
de  police  édictés  dans  ce  but  et  attaqués  par  l'intérêt 
privé. 

On  peut  donc  sans  excès  de  pouvoir  suppléer  au 
silence  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  qui,  en  réglementant 
le  régime  des  logements  garnis  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  n'a  rien  prescrit 
touchant  la  salubrité  intérieure  de  ces  logements.  Le 
conseil  de  salubrité  publique  qui  siège  à  Paris  auprès 
du  préfet  de  police,  le  comité  consultatif  d'hygiène 
publique  établi  le  22  août  1848  près  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  les  conseils  et  les  com- 
missions de  salubrité  et  d'hygiène  publiques  créés 
dans  chaque  département  par  l'arrêté  ministériel 
du  18  décembre  1848,  peuvent  déjà  imprimer  aux 
conseils  municipaux  un  élan  que  seconderaient  les 
associations  privées  de  bienfaisance,  débarrassées  des 
entraves  qui  s'opposent  à  leur  action.  Les  municipa- 
lités, mises  en  possession  de  franchises  et  de  res- 
sources plus  étendues  que  celles  dont  elles  jouissent, 
assainiraient  les  quartiers  par  des  percements  de  rues 
et  par  des  subventions  accordées  aux  constructeurs 


de  maisons  spécialement  destinées  à  des  logements 
d'un  prix  peu  élevé.  Elles  encourageraient  les  asso- 
ciations charitables  qui  se  formeraient  pour  faciliter 
la  construction  ,  la  location  *  et  même  Tachât  de  ces 
maisons  par  les  ouvriers. 

[152]  Une  société  de  ce  genre,  la  Société  des  cités 
ouvrières^  s'est  déjà  formée  à  Paris  sous  le  patronage 
du  chef  de  l'État,  au  capital  de  6  millions  de  francs. 
((  Son  but  est  de  procurer  aux  locataires  de  ces  cités 
des  logements  sains,  bien  aérés,  et  surtout  à  des  prix 
au-dessous  de  ceux  qu'ils  payent  pour  une  seule 
chambre  dans  des  maisons  insalubres.  Les  logements 
se  composeront  d'une  petite  cuisine  et  de  deux  cham- 
bres à  coucher,  et  aussi  d'une  seule  chambre,  et  seront 
chauffés  au  moyen  de  calorifères  qui,  en  été,  servi- 
ront de  ventilateurs.  Les  bâtiments  seront  élevés  de 
trois  étages,  et  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
cours  et  des  jardins;  les  rez-de-chaussée  seront 
disposés  en  magasins,  boutiques  et  ateliers.  C4haque 
bâtiment  contiendra  quarante  à  cinquante  familles; 
un  lavoir,  un  établissement  de  bains  et  une  salle 
d'asile  pour  recevoir  les  enfants,  pendant  que  les 
mères  se  rendront  à  leurs  travaux,  seront  établis  dans 
chaque  cité.  Il  y  aura  des  chambres  meublées  dans 
les  prix  de  6,  8  et  10  fr.  par  mois,  pour  les  ouvriers 
et  ouvrières  qui  n'auraient  pas  le  moyen  d'acheter  un 
mobilier  ;  une  partie  du  prix  sera  affectée  à  la  loca- 
tion de  la  chambre,  et  l'autre  au  remboursement  des 
meubles,  qui  appartiendront  aux  locataires  après 
parfait  payement.  Une  grande  salle  sera  destinée  à  un 


>  La  Conférence  de  Saint- Vincent-dc-Paul  a  créé  une  caisse  d'écO' 
nom\t  pour  les  loyers  des  familles  ouvrières  indigentes. 


chauffoîr  publ|c  ;  elle  pourra  aussi  devenir  le  lieu  <îe 
réunipn  des  ouvriers  de  rarropdissement  qui  voudront 
se  faire  embaucher.  Les  patrons  trouveront  là  des 
hommes  de  tous  les  corps  d  états.  Ces  ouvriers  se 
feront  inscrire  chez  l'inspecteur  de  la  cité,  qui  véri- 
fiera leur  livret;  ce  qui  deviendra  une  indication 
certaine  pour  les  patrons  qui  auraient  besoin  de 
travailleurs. 

Ce  plan  est  déjà  en  exécution,  et  la  construction  de 
la  cité  ouvrière  du  2™'  arrondissement,  située  rues 
Pétrelle  et  Rochechouart,  se  poursuit  activement. 
Les  dispositions  de  pes  travaux,  dirigés  par  M.  Vigny, 
sont  très-heureuses.  En  laissant  })eaucoup  d*air  dans 
les  cours,  on  a  su  leur  conserver  la  verdure  des  jar- 
dins qui  avoisinent  la  cité.  De  vastes  escaliers  con- 
duisent, à  chaque  étage ,  à  de  grands  couloirs  bien 
éclairés,  spr  lesquels  débouchent  les  logements.  On 
peut  ainsi  circuler  facilement  dans  tous  les  bâtiments. 
L'aspect  extérieur  de  h  cité,  quoique  sans  luxe,  ne 
manque  pas  d'une  certaine  élégance  *. 

11  n'y  a  dans  cette  cité-modèle  qu'une  chose  à  re- 
prendre peut-être  :  c'est  qu'elle  ne  respecte  pas  assez 
l'individualité  des  m.énages,  et  court  le  risque  de  por- 
ter atteinte  à  cette  vie  de  famille  qi)i  est  la  sauvegarde 
des  mœurs  de  la  classe  ouvrière.  Que  les  fourriéristes, 
n'ayant  que  faire,  disent-ils  -,  de  quatre  cents  cui- 
sines, quatre  cents  étables,  quatre  cents  caves,  quatre 
cents  greniers,  et  de  cette  multiplicité  de  magasins, 
de  boutiques  et  de  mesquines  constructions  incohé- 
rentes que  chaque  famille  répète  suivant  ses  moyens, 


*  Moniteur  du  2U  septembre  1840*  —  '  Destinée  sociale,  par  Victor 

C0I<8I|)£RAI>17')  t.  I,  p.   482. 
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aient  eu  la  singulière  pensée  de  confondre  cent  fa- 
milles dans  le  pêle-mêle  du  phalanstère,  on  ne  doit 
pas  s'en  étonner.  Mais  on  procède  autrement  en  Bel- 
gique, où  les  cités  ouvrières  commencent  à  se  propa- 
ger. Les  habitations,  réparties  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville,  afin  d'éviter  leur  trop  grande 
agglomération  sur  un  même  point,  sont  disposées  en 
général  de  manière  à  servir  à  un  seul  ménage.  On  s'at- 
tache à  donner  à  chacune  d'elles  un  caractère  d'indi- 
vidualité qui  la  rende  plus  attrayante.  Les  maisons 
sont  de  trois  classes  :  la  première,  qui  est  celle  des 
plus  petites  habitations,  est  destinée  aux  ouvriers  or- 
dinaires ;  la  deuxième,  qui  est  celle  des  habitations 
moyennes,  est  destinée  aux  employés  inférieurs  et 
aux  ouvriers  de  première  classe;  la  troisième,  qui  est 
celle  des  plus  grandes  habitations,  est  destinée  aux 
employés  et  chefs  d'ateliers  distingués.  Le  locataire 
peut  devenir  propriétaire  de  la  maison  qu'il  occupe, 
mais  seulement  après  dix  ans  d'habitation,  à  moins 
que  le  conseil  d'administration  n'abrège  ce  délai.  La 
société  reçoit,  même  par  petite^  sommes,  les  écono- 
mies de  ses  locataires;  ces  sommes,  avec  les  intérêts 
qu'elles  ont  produits,  sont  affectées  exclusivement  au 
payement  du  prix  d'acquisition. 

C'est  ainsi  que  l'esprit  chrétien  et  municipal,  tout 
en  venant  en  aide  aux  classes  laborieuses,  ménage 
sagement  les  inégalités  sociales  et  les  mœurs  domes- 
tiques, et  excite  l'amour  de  la  propriété  dans  les 
classes  ouvrières. 

Le  socialisme  procède  autrement.  Communiste  ou 
phalanstérien ,  il  méconnaît  les  lois  naturelles ,  ici, 
avec  Owen  et  Cabet,  en  réunissant  dans  un  même 
édifice  deux  ou  trois  mille  ouvriers  tisserands,  tissant 
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tous  du  matin  au  soir,  mangeant  à  la  même  table  la 
même  nourriture,  mettant  en  commun  tous  leurs  biens 
et  tous  leurs  efforts,  et  n'ayant  droit  qu'à  des  parts 
égales  ;  là,  avec  Fourrier  et  Considérant,  en  substi- 
tuant à  la  commune  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
telle  qu'elle  est  sortie  des  entrailles  de  la  France  par 
le  travail  des  siècles,  je  ne  sais  quelle  utopie  chimé- 
rique de  commune  sociétaire,  agrégation  bizarre  de 
caprices  et  d'appétits  qui  ne  s'uniraient  un  jour  dans 
le  phalanstère  que  pour  se  livrer  une  guerre  à  mort. 

Les  cités  ouvrières  ne  prospéreront  qu'à  la  condi- 
tion de  s'éloigner  tout  à  fait  des  utopies  socialistes  et 
de  rentrer  dans  le  plan  d'organisation  chrétienne  que 
la  Belgique  a  adopté.  Évitons  d'agglomérer  les  ou- 
vriers de  manière  à  en  faire  un  danger  pour  la  tran- 
quillité publique,  et  à  convertir  les  cités  ouvrières, 
parla  réunion  des  hommes,  en  foyers  de  sédition,  et, 
par  la  confusion  des  sexes,  en  foyers  d'immoralité.  Que 
les  familles  puissent  s' en tr' aider,  mais  qu'elles  ne 
soient  pas  confondues. 

Il  ne  faut  même  pas  que  les  maisons  particulières 
puissent  être  impunément  fouillées  sous  prétexte  de 
salubrité.  En  cette  matière  si  délicate,  il  faut  procé- 
der par  la  voie  de  la  persuasion  plutôt  que  par  celle 
de  la  contrainte.  Le  vrai  moyen  d'obtenir  justice  des 
spéculations  immorales  de  ces  propriétaires  qui  cal- 
culent ce  que  doit  leur  produire  chaque  cube  d'air 
respirable  dont  ils  privent  leurs  pauvres  locataires, 
c'est  la  multiplication  des  commissions  locales  char- 
gées de  pourvoir  aux  mesures  d'assainissement,  même 
dans  les  maisons  particulières.  L'ascendant  qu'elles 
ont  exercé  partout  où  le  choléra-morbus  a  étendu  ses 
ravages  prouve  quel  parti  l'on  peul  tVt^t  ôixx  ^^^^^  ^'«î^- 
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ploi  de  cette  autorité  morale,  apanage  précieux  des 
pouvoirs  municipaux.  Une  inquisition  poussée  trop 
loin,  et  tendant  à  déterminer  d'une  manière  inflexible 
et  uniforme  les  dispositions  intérieures  des  maisons 
particulières,  attenterait  peut-être  à  la  liberté  du  do- 
micile et  au  droit  de  propriété. 

Du  point  de  vue  financier  comme  du  point  de  vue 
moral,  n'exagérons  pas  la  réaction,  si  nous  voulons 
la  rendre  efficace. 

[158]  La  police  des  lieux  publics  est  une  dépen- 
dance des  lois  d'hygiène  publique;  la  loi  du  2â  août 
1790,  art.  3,  titre  11,  confère  à  l'autorité  municipale 
celle  des  hôtels  garnis,  des  cafés,  des  cabarets,  des 
maisons  de  jeux ,  etc. 

Les  maisons  de  jeux,  trop  longtemps  protégées  par 
cette  police  immorale,  reine  des  tripots  et  des  mauvais 
lieux,  qui  s'associait  au  vice  et  trafiquait  de  ses  pro- 
duits, ont  été  enfin  supprimées;  leur  rétablissement, 
rêvé  ,  dit- on  ,  par  quelques  esprits  ,  porterait  une 
grave  atteinte  aux  mœurs  publiques. 

Les  hôtels  garnis,  cafés,  cabarets,  bals  et  autres 
lieux  publics  sont  soumis  aux  règlements  municipaux, 
souverains  en  cette  matière ,  comme  le  décident  de 
nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  *. 

Un  décret  du  80  décembre  1851,  inspiré  surtout 
par  la  crainte  de  voir  les  cabarets  dégénérer  en  lieux 
de  réunion  et  d'affiliation  pour  les  sociétés  secrètes,  a 
édicté  :  1°  qu'aucun  café,  cabaret,  ou  autre  débit  de 
boissons  à  consommer  sur  place,  ne  pourrait  être  ou- 
vert à  l'avenir  sans  la  permission  de  l'autorité  admi- 


>  G.  c,  11  mai  1833, 13  avril  1833.  (S.  XXXUT,  i,  617)  13  décembre 
Sm*  D.  XXXY,  1, 72  -,  2  mai  1835.  (S.  XXXV,  i,  291.) 
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nistrative;  2*  que  la  fermeture  de  ces  établissements 
pourrait  être  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet  ; 
3*  que  les  contrevenants  seraient  punis  d'une  amende 
et  d'un  emprisonnement,  et  que  leurs  établissements 
seraient  immédiatement  fermés. 

[154]  La  police  des  spectacles,  si  intimement  liée  à 
la  morale  publique,  avait  été  Tobjet  de  sages  dispo- 
sitions éparses  dans  Tédit  d'Orléans  (art.  24) ,  dans 
la  déclaration  de  Louis  XllI  et  dans  plusieurs  autres 
ordonnances. 

La  loi  du  19  janvier  1791  proclama  la  liberté  illimi- 
tée des  théâtres.  Les  effets  de  cette  innovation  furent 
tels  que,  dès  le  mois  de  janvier  1793  ,  le  pouvoir 
exécutif  se  vit  forcé  de  prohiber  certaines  pièces.  Trois 
ans  plus  tard ,  le  mal  était  devenu  si  grand  que  la  loi 
du  25  pluviôse  an  iv  conféra  aux  municipalités  le 
droit  d'empêcher  les  représentations  des  pièces  qui 
leur  paraissaient  dangereuses  pour  l'ordre  et  la  mo- 
rale publique  ;  la  loi  du  9  septembre  1835  ajouta 
(  art.  21)  qu'il  ne  pourrait  être  établi,  soità  Paris,  soit 
dans  les  départements,  aucun  théâtre,  ni  spectacle, 
et  qu'aucune  pièce  ne  pourrait  y  être  représentée 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
à  Paris  et  des  préfets  dans  les  départements.  Cette 
loi,  abrogée  par  le  décret  du  5  mars  1848  et  provi- 
soirement rétablie  par  la  loi  du  2  août  1850,  satisfait 
à  l'intérêt  politique  et  peut  mettre  encore  obstacle^ 
comme  en  1793,  à  la  représentation  de  Mérope^imÂs 
ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  l'ordre  moral.  11  est 
temps  de  mettre  un  frein  au  dévergondage  de  cette 
scène  française,  jadis  si  glorieuse,  et  que  déshonorent 
aujourd'hui  les  spéculations  immondes  des  vaudevil- 
listes et  des  dramaturges. 
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Des  commissions  prises  dans  le  sein  des  conseils 
municipaux,  et  chargées  de  la  révision  des  réper- 
toires, seraient  des  censeurs  moins  suspects  que  les 
préfets,  et  guideraient  le  goût  et  les  mœurs  publi- 
ques mieux  que  des  parterres  tumultueux ,  toujours 
plus  avides  d*  émotion  et  de  scandale  que  de  raison  et 
de  vérité. 

Voulez-vous  arrêter  les  progrès  de  la  décadence  des 
mœurs  et  des  arts  ;  cessez  de  vous  reposer  sur  des 
agents  de  police  ;  appelez  le  secours  de  l'élite  de  la 
cité;  éveillez  sa  sollicitude,  excitez  son  zèle,  non  par 
de  vaines  paroles ,  mais  en  lui  donnant  le  pouvoir  né- 
cessaire pour  faire  le  bien  et  la  considération  qui 
dédommage  des  sacrifices. 

Que  Tautorité  municipale  cesse  de  résider  tout  en- 
tière dans  les  mains  d*un  fonctionnaire  nommé  par  le 
gouvernement  ;  que  désormais  le  maire  ne  soit  que  le 
bras  qui  exécute  sous  les  inspirations  et  la  direction 
du  corps. 

Que  les  attributions  de  ce  corps  soient  étendues  à 
tous  les  objets  qui  rentrent  naturellement  dans  sa  com- 
pétence ;  que,  soumis,  en  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt 
général,  à  l'autorité  du  gouvernement,  il  jouisse 
d'une  salutaire  indépendance  dans  tous  les  objets 
d'intérêt  local. 

Que  les  citoyens  honorables  qui  se  dévouent  à  l'exer- 
cice des  fonctions  municipales  soient  indemnisés  de 
leurs  sacrifices,  non  par  quelques  frivoles  préséances 
dans  les  cérémonies  publiques*,  mais  par  des  mar- 
ques non  équivoques  de  considération  et  d'honneur. 

C'est  par  de  telles  réformes  qu'on  réveillera  l'esprit 

»  Loi  du  30  décembre  1789,  art.  r. 
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communal ,  source  de  la  vie  publique,  et  que  nos  in- 
stitutions seront  rétablies  sur  leur  véritable  base. 


>)|aooe|^ 


CHAPITRE    XXIII 

DE   LA   SÛRETÉ  PUBLIQUE  ET   DES   GARDES  MUNICIPALES 

[15K]  Les  insUlntioDs  de  sûreté  publique  importent  an  bien-être  da  peuple.  —  [466]  Let 
anciennes  gardes  bourgeoises  on  municipales  furent  rétablies  en  1789. —[157]  Mais  la 
garde  nationale  remplaça  bientôt  les  anciennes  milices  et  derint  un  instrument  de  réTO- 
lutions  et  de  despotisme.  — [458]  Inconrénients  de  la  garde  nationale.  Nécessité  de  la 
remplacer  par  des  gardes  municipales.  Vices  de  la  loi  du  18  juin  1854,  et  da  décret 
du  S2  Janvier  185S.—  [159]  De  la  responsabilité  des  communes. 

[155]  Quoique  la  sûreté  publique  rentre  plutôt 
dans  les  attributions  politiques  que  dans  les  institu- 
tions économiques  et  charitables,  nous  croyons  cepen- 
dant nécessaire  de  dire  un  mot  d'une  institution  qui 
exerce,  depuis  un  demi-siècle,  une  grande  influence 
sur  la  sûreté  et  le  repos  des  classes  laborieuses.  Nous 
voulons  parler  de  la  garde  nationale. 

[i  56]  Chaque  commune  mettait  autrefois,  au  nombre 
de  ses  plus  précieuses  franchises,  le  droit  de  se  garder 
elle-même.  Les  milices  bourgeoises  ressortissaient  de 
l'autorité  municipale.  C'était  une  institution  de  sûreté 
locale  qui  protégeait  la  cité,  tandis  que  l'État  était  dé- 
fendu par  une  armée  permanente. 

Au  milieu  des  premiers  troubles  de  la  Révolution , 
Paris,  infesté  par  des  malfaiteurs,  redemanda  sa  vieille 
milice  tombée  en  désuétude  sous  les  dertâex^  xfe?jûfô^\ 
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la  garde  bourgeoise,  telle  que  la  rétablit  le  comité  des 
électeurs,  ne  fut,  dans  le  principe,  qu'une  institution 
municipale.  Elle  adopta  les  couleurs  de  la  ville  de 
Paris,  établit  son  quartier  général  à  THôtel-de-Ville, 
et  se  mit  aux  ordres  de  Tautorité  communale.  Le 
concours  spontané  de  cette  milice  improvisée  sauva 
Paris  du  pillage  après  la  prise  de  la  Bastille.  Les  gar- 
des nationales  des  provinces,  organisées  d'après  ce 
modèle,  furent  partout  un  double  rempart  contre  les 
séditions  militaires  et  les  émeutes  populaires. 

[157]  Mais  la  révolution  marchait  avec  rapidité  vers 
la  centralisation  et  le  despotisme  parlementaire; 
rîiistitutioti  de  là  garde  nationale  fut  entraînée  par 
ce  mouvement  et  ne  tarda  pas  à  prendre  un  caractère 
politique. 

Les  anciennes  milices  furent  abrogées  *;  les  nou- 
velles gardes  nationales  prêtèrent,  en  se  fédérant,  le 
serment  de  maintenir  la  Constitution  et  de  défendre 
l'intégrité  du  territoire  *;  un  costume  uniforme  leur 
fut  prescrit  ';  leur  mise  en  activité  pour  la  défense  des 
frontières  fut  autorisée  par  plusieurs  décrets  *.  La 
constitution  de  septembre  1791  appela  la  nation  en 
masse  au  service  de  la  force  publique  ^  La  loi  du 
29  septembre  suivant  organisa  la  garde  nationale, 
non-seulement  comme  un  moyen  de  maintenir  au  de- 
dans Tordre  et  l'obéissance  aux  lois,  mais  comme  un 
vaste  système  de  défense  militaire  :  ainsi  l'exigeaient 
peut-être  les  nécessités  du  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  déviée  de  son  but  naturel  et  pri- 

«  Décret  du  31  décembre  1789.  —  2  Décrets  des  10  et  27  juin, 
7juillot1790;15  juin  1791.  —3  Dccrets  ùcs  23  juillet  ot  21  sopteinbre 
-  Î790;  i5  Ja/Jvier,  20  jmUot  n^\.  —  *  Dderots  dos  2I-2/i  juin,  12  iioût 
et  i2  octobre  1791;  2  février  ilQî.  —  ^  Ktv.«i, 
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mitif,  la  garde  nationale  devint,  entre  les  mains  des 
partis  qui  se  succédèrent  au  pouvoir,  un  instrument 
souvent  meurtrier;  à  chaque  changement  de  système 
politique  son  organisation  intérieure  fut  modifiée. 

Après  l'attentat  du  10  août,  signalé  par  la  défection 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  elle  prit  le  titre 
de  sections  armées.  Le  parti  vainqueur  en  élimina  les 
honnêtes  gens  comme  suspects,  et  les  remplaça  par 
une  populace  soldée  qui  devint  l'instrument  des  mas- 
sacres du  2  septembre,  de  l'insurrection  du  31  mai, 
des  assassinats  judiciaires,  en  un  mot  de  la  Terreur. 

Après  le  9  thermidor,  la  Convention  réorganisa 
toutes  les  gardes  nationales  de  la  République;  on 
n'aurait  pas  pu,  sans  danger,  les  dépouiller  de  leur 
caractère  politique  en  présence  de  l'Europe  coalisée. 
Aussi,  loin  de  les  replacer  sous  les  ordres  des  muni- 
cipalités, les  décrets  des  28  prairial  an  m  et  2  ger- 
minal an  IV  les  soumirent  de  plus  fort  à  la  direction 
uniforme  du  comité  de  la  guerre.  Bientôt  éclatèrent 
de  nouveaux  troubles  :  on  s'insurgea  contre  la  Con- 
vention ;  la  garde  nationale  de  Paris  se  partagea  entre 
l'Assemblée  et  ses  ennemis,  et  la  Convention,  vic- 
torieuse, fut  forcée  d'en  licencier  et  d'en  désarmer 
une  partie. 

Qu'advint-il  de  là?  L'institution,  tout-à-fait  déna- 
turée, excita,  par  les  désordres  dont  elle  s'était  rendue 
complice,  la  méfiance  du  gouvernement.  On  fut  obligé 
(chose  monstrueuse)  de  chercher  dans  l'armée  un 
appui  contre  les  citoyens,  et  de  là  naquit  plus  tard  le 
gouvernement  militaire. 

Toutefois,  la  réorganisation  des  25  thermidor  et 
13  fructidor  an  v  fut  marquée  par  un  retour  vers  lea 
véritables  principes;  elle  fut  confiée  ^xxx.  ^«^xxivtiv^xx^- 
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lions  centrales  et  municipales  ;  celles-ci  devaient  pré- 
sider à  la  formation  des  compagnies,  celles-là  à  la 
composition  des  bataillons  et  des  légions.  Aux  unes  et 
aux  autres  fut  attribuée  exclusivement  la  convocation 
ou  réquisition  des  gardes  nationales  dans  leurs  cantons 
et  arrondissements  respectifs^  les  commandants  mili- 
taires durent  s'adresser  à  elles  pour  l'obtenir  en  cas 
de  besoin. 

Cetimide  mouvement  vers leslibertés  locales  futbien- 
tôt  arrêté  par  le  18  brumaire.  Alors  fut  réalisée,  mais 
par  un  autre  que  lui,  l'utopie  de  l'abbé  Siéyès.  Bona- 
parte, placé  au  sommet  de  la  constitution  de  l'an  vin, 
concentra  dans  sa  main  puissante  tous  les  pouvoirs  de 
l'État.  Toutes  les  institutions  populaires  furent  dé- 
truites, et  la  garde  nationale,  dépouillée  parle  séna- 
tus-consulte  du  2  vendémiaire  an  xiv,  en  faveur  de 
l'empereur,  du  droit  d'élire  ses  officiers;  réorganisée, 
par  les  décrets  des  8  vendémiaire  an  xiv  et  12  no- 
vembre i  806 ,  en  légions  départementales  et  séden- 
taires; transformée  ensuite,  par  les  décrets  des  13  et 
là  mars  1812,  5  avril  et  17  décembre  1813,  en  co- 
hortes impériales  de  premier,  second  et  arrière-bans, 
la  garde  nationale,  disons-nous ,  perdit  ainsi  succes- 
sivement son  indépendance,  ses  droits,  tout  enfin,  jus- 
qu'à son  nom,  et  devint  entre  les  mains  de  Napoléon, 
comme  elle  l'avait  été  dans  celles  de  la  Convention, 
un  instrument  de  despotisme  et  un  mode  subsidiaire 
de  conscription. 

C'est  ainsi  qu'une  institution  créée  en  faveur  de  la 
liberté  devint ,  par  le  développement  d'un  vice  sub- 
stantiel, l'appui  le  plus  redoutable  de  la  tyrannie  mi- 
litaire. 

Là  Restauration  commit  une  faute  en  acceptant 
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rhéritage  de  TEmpire  et  en  adaptant  à  une  charte 
libérale  les  rouages  administratifs  de  la  centralisation. 
Il  fallait  émanciper  les  communes,  et  mettre  l'institu- 
tion de  la  garde  nationale  en  harmonie  avec  un  large 
système  de  franchises  locales.  Loin  de  là,  les  ordon- 
nances des  5  août  1814  et  9  mars  1815  ne  furent 
qu'un  replâtrage  des  décrets  impériaux.  La  seconde 
Restauration  s'appuya,  comme  les  Cent-Jours,  sur 
des  gardes  nationales  de  partis;  dé  là  un  nouvel  ali- 
ment aux  passions  politiques,  déjà  si  incandescentes. 
Le  ministérialisme  et  l'opposition  restèrent  aux  prises; 
incessamment  grossie  de  la  foule  des  mécontents, 
celle-ci  subit  un  échec  au  milieu  de  ses  succès  par  le 
licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Le  législateur  de  1831  s'empressa  de  la  rétablir  ; 
mais  il  ne  voulut  pas,  comme  celui  de  l'an  v,  réduire 
ses  fonctions  au  maintien  de  l'ordre  public.  Il  conserva 
à  l'institution  son  caractère  politique  ;  il  n'arma  pas 
la  commune  pour  sa  sûreté  ;  il  arma  un  parti  pour  la 
défense  du  territoire  et  des  institutions  publiques 
contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  *. 

Que  produisit  ce  système?  l'insurrection  de  Lyon, 
la  collision  de  Grenoble,  les  troubles  de  Perpignan  et 
de  Metz,  et  enfin  la  révolution  de  Paris. 

[158]  On  reconnaît  aujourd'hui  le  danger  d'une 
institution  révolutionnaire,  qui,  en  armant  en  quelque 
sorte  le  suffrage  universel,  rend  la  guerre  civile  per- 
pétuellement imminente. 

Mais,  au  lieu  de  chercher  le  remède  dans  le  retour 
aux  vrais  principes,  on  s'en  écarte  de  plus  en  plus. 

«  L'organisation  de  la  garde  nationale,  dit  le  mi- 

»  Paroles  de  l'orateur  du  gouvernement. 
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nistre  de  rintérieur  dans  Texposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  présenté  à  T  Assemblée  législative  le  22  juil- 
let 1850,  ne  répond  pas  exclusivement  à  un  intérêt 
municipal.  La  composition  de  cette  force  publique 
importe  trop  essentiellement  à  l'intérêt  général  pour 
que  le  pouvoir  exécutif,  représenté  par  les  préfets  et 
les  sous-préfets,  n*ait  point  une  part  d'intervention  à 
exercer  dans  la  désignation  des  citoyens  auxquels  est 
remis  le  soin  de  concourir,  avec  le  maire,  à  la  forma- 
tion de  la  garde  nationale.  »  Et  Ton  maintient  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  1831,  en  cherchant  dans  des  expé- 
dients le  moyen  de  balancer  l'influence  présumée 
hostile  des  conseils  municipaux ,  comme  si  le  tri  fait 
par  le  sous-préfet,  parmi  les  membres  de  ces  conseils 
mutilés  par  l'arbitraire,  était  une  garantie  suffisante 
contre  l'esprit  des  populations  I 

Ni  la  loi  du  13  juin  1851,  inspirée  de  l'esprit  de 
1791 ,  ni  le  décret  du  22  janvier  1852,  calqué  sur  les 
décrets  de  l'Empire,  ne  nous  paraissent  avoir  dit  le 
dernier  mot  sur  la  question  de  la  garde  nationale. 
Tant  que  le  ca.TSiCtève politique  de  l'institution  subsis- 
tera, tant  que  la  sûreté  publique  ne  sera  pas  surtout 
confiée  aux  élus  des  populations,  on  passera  alterna- 
tivement de  l'anarchie  au  despotisme.  Le  repos  solide 
et  durable  est  dans  la  liberté  tempérée. 

]159]  La  responsabilité  des  communes  au  sujet  des 
délits  commis  par  leurs  habitants  est  la  conséquence 
du  double  principe  de  solidarité  et  de  réversibilité 
qui  est  l'essence  même  de  l'autonomie  communale. 
Les  lois  de  l'Egypte  ne  se  bornaient  pas  à  frapper 
l'homicide;  elles  imposaient  à  chaque  Égyptien  une 
sollicitude  fraternelle  de  la  vie  des  autres  et  éta- 
blissaient  en  faveur  de  ch^-cuiv  la  garantie  commune 
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de  tous*.  Solon  appelait  l'État  le  mieux  constitué  celui 
où,  pour  venger  une  injure,  il  n*est  pas  nécessaire  de 
l'avoir  reçue  ^.  L'ancien  droit  public  français  recon- 
naissait ce  principe.  Un  crime,  disait  Domat  *,  est 
regardé  comme  un  excès  de  la  communauté,  quand  il 
a  été  commis  par  les  habitants  des  villes,  des  villages, 
et  par  les  membres  d'une  compagnie,  en  conséquence 
d'une  délibération  delà  communauté,  ou  avec  une 
délibération  par  tumulte  et  par  émotion  populaire, 
comme  au  son  du  tocsin. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  déclare  une  com- 
mune responsable  :  1°  lorsque  des  délits,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  propriétés,  ont  été  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire 
par  des  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou 
non  armés  ; 

2°  Lorsque  des  ponts  ont  été  rompus,  des  routes 
coupées  ou  interceptées  par  des  abattis  d'arbres  ou 
autrement  ; 

B°  Quand  les  cultivateurs  tiennent  leurs  voitures 
démontées  ou  n'exécutent  pas  les  réquisitions  qui 
sont  faites  légalement  pour  transports  et  charrois  ; 

4°  Lorsque  des  cultivateurs  à  part  de  fruits  refusent 
de  livrer  aux  termes  du  bail  la  portion  due  aux  pro- 
priétaires ; 

5°  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux 
a  été  contraint  à  force  ouverte,  par  suite  de  rassemble- 
ments ou  d'attroupements,  de  payer  tqjit  ou  partie 
des  frais  de  son  adjudication  à  d'autres  qu'au  Trésor; 

6°  Lorsque,  dans  les  mêmes  circonstaijices,  un  fer- 


»  DiÔD.,  I,  s  77.  —  2  Plut.,  Fie  de  Solon,  t.  I,  p.  193.  —  »  Droit 
public,  liv,  III,  tit.  XIII, 
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mîer  ou  locataire  a  été  contraint  de  payer  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  bail  à  d'autres  qu'au  propriétaire. 
Cette  énumération  des  cas  de  responsabilité  des 
communes  est  assurément  incomplète  et  marquée  du 
cachet  des  circonstances  révolutionnaires  où  la  loi  a 
été  rendue  ;  mais  c'est  en  vain  qu'on  a  invoqué  la  dé- 
suétude de  cette  loi  ;  tous  les  tribunaux  ont  dû  re- 
connaître *  qu'elle  n'a  fait  que  reproduire  les  principes 
du  droit  public  professés  de  tous  les  temps,  et  qu'elle 
est  éminemment  protectrice  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Elle  a  pour  but,  dit  un  publiciste,  de  com- 
battre cet  esprit  d'égoïsme  étroit  qui  porte  trop  sou- 
vent les  individus  à  s'isoler  le§  uns  des  autres  et  à  ne 
s'émouvoir  que  du  mal  qui  leur  arrive.  Ce  grand 
intérêt  social  a  déterminé  les  tribunaux  à  appliquer 
le  principe  de  la  responsabilité  à  l'époque  iriême  où 
les  communes,  réduites  à  l'ilotisme,  ne  vivaient  en 
quelque  sorte  que  sous  le  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment 2.  A  combien  plus  forte  raison  ces  communes, 
remises  en  possession  d'elles-mêmes  et  libres  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  publique,  doi- 
vent-elles rester  responsables,  aux  yeux  de  la  loi  et 
de  l'opinion,  des  crimes  et  des  délits  qu'elles  n'auront 
pas  empêchés?  La  responsabilité  est  la  condition  de 
la  liberté. 


>  G.  c,  17  juin  1817  et  24  avril  1821.  Avis  du  conseil  d'État  da 
13  prairial  a»  viii.  —  >  Le  système  de  Tabrogation,  soutenu  à  tort  à 
la  tribune  par  Manuel,  a  été  constamment  repoussé  par  les  tribu- 
naux, conformément  à  Toplnion  de  Loyseau,  19  mars  1834«  Bordeaux, 
D.  p.  34,  2,  167. 


-^^^aoas^i*^ 
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CHAPITRE   XXIV 

DES    INSTITUTIONS    DE    CRÉDIT 

[160]  De  la  liberté  illimitée  ou  restreinte,  et  du  monopole  du  crédit.  — •  [161]  De  la  Banque 
de  France  et  du  Comptoir  national  d'Escompte.  —  [16i]  De  la  Banque  du  Crédit 
mobilier.  —  [163]  Des  Monts-de-Piété.  —  [I6i]  Des  iostitnUons  de  crédit  foncier. 
Des  décrets  des  28  février,  28  mars  et  11  décembre  1852.  — [168]  Parallèle  des  Sociétés 
de  prêteurs  et  des  Sociétés  d'emprunteurs.  —  [166]  Des  associations  locales  de  crédit 
agricole  et  industriel. 

[^60]  Qu'est-ce  que  le  crédit?  C'est  la  confiance 
que  le  capitaliste  accorde  au  travailleur,  et  qui  le  dé- 
termine à  se  dessaisir  en  sa  faveur  des  moyens  de 
faire  prospérer  son  industrie. 

La  première  condition  du  crédit,  c'est  la  liberté. 
Le  loyer  du  capital  est  soumis,  comme  celui  de  la 
main  d*œuvre,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  U  demande. 
Renfermé  dans  de  justes  limites,  il  vivifie  le  travail  *  ; 
mais  il  tue  le  travailleur  quand  il  dégénère  en  usure  *. 
L'intérêt  illimité  de  l'argent  et  la  gratuité  du  crédit 
sont  deux  excès  condamnables.  Nos  lois  ont  sagement 
résisté  à  l'un  et  à  l'autre  ',  et  ont  concilié  dans  une 
juste  mesure  les  droits  de  la  propriété,  les  besoins  de 
l'industrie  et  les  exigences  de  l'humanité. 

Les  institutions  de  crédit  public  ont  besoin,  comme 
les  conventions  de  crédit  privé,  d'une  liberté  modérée. 

Aux  États-Unis,  cette  liberté  dépasse  les  justes 
bornes.  La  Banque  nationale,  établie  à  Philadelphie 

»  Populus  vivere  nonpotest  sincmuluo.  (Saint  Louis.)  —  *  Quid/cB' 
nerari?  quid  homines  occideref  (Gaton.)  —  ^  Lois  du  10  sepicmbro 
1807  et  du  19  décembre  1850. 
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avec  raccession  du  gouvernement  fédéral,  au  capital 
de  35  millions  de  dollars  (187  millions  de  francs), 
partagés  en  350,000  actions  de  100  dollars,  n'est 
plus,  depuis  1836,  que  la  banque  de  Pensylvanie. 
547  banques  locales,  non  compris  121  succursales, 
existent  dans  les  autres  États  *  ;  et  telle  est  la  liberté 
qui  préside  à  leur  établissement  que,  dans  TÉtat  de 
New- York,  par  exemple,  depuis  1838,  il  est  licite 
au  premier  venu  d'établir  une  banque  et  d'émettre 
des  billets ,  sous  certaines  conditions  fixées  par  une 
loi  générale  ^. 

La  liberté  illimitée  des  banques  offre  des  dangers 
dont  le  génie  aventureux  des  Américains  a  plus  d'une 
fois  reconnu  la  gravité;  mais  il  ne  faut  pas,  en  haine 
des  abus  de  la  liberté,  se  rejeter  dans  le  monopole,  et 
centraliser  le  crédit  dans  une  banque  de  l'Etat,  qui 
ne  tarderait  pas  à  devenir  l'instrument  d'un  com- 
merce de  l'Etat,  tel  que  Méhémet-Ali  l'avait  réalisé 
en  Egypte. 

L'auteur  des  Contradictions  économiques  ^  avait 
victorieusement  réfuté  l'utopie  des  banques  d'État 
avant  d'imaginer  sa  Banque  du  Peuple,  qui  n'est,  en 
réalité,  qu'une  banque  de  l'État  fondée  avec  les  de- 
niers des  contribuables.  «  Le  monopole  du  crédit 
entre  les  mains  de  l'État  aurait,  disait -il,  pour  résultat 
inévitable,  d'annihiler  partout  le  capital  privé,  en  lui 
déniant  son  droit  légitime,  celui  de  porter  intérêt.  Si 
l'État  est  déclaré  commanditaire,  escompteur  unique 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  il  se 
substitue  à. ces  milliers  de  capitalistes  et  de  rentiers 


>  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  F  Amérique  du  Nord,  —  ^  Mighek 
Chevàumb,  dé  la  Liberté  aux  États-Unis,  p.  24.  — -  ^  T.  II,  p.  124. 
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vivant  de  leurs  capitaux,  et  forcés  dès  lors,  au  lieu  de 
manger  le  revenu,  d'entamer  le  capital.  Bien  plus,  en 
rendant  les  capitaux  inutiles,  il  arrête  leur  formation, 
ce  qui  est  rétrograder  par-delà  la  deuxième  époque 
de  révolution  économique.  On  peut  hardiment  défier 
un  gouvernement,  une  législature,  une  nation,  d'en- 
treprendre rien  de  pareil.  De  ce  côté,  la  société  est 
ai  rêtée  par  un  mur  de  métal  qu'aucune  puissance  ne 
saurait  renverser.  Ce  que  je  d?s  là  est  décisif  et  ren- 
verse toutes  les  espérances  des  socialistes  mitigés, 
qui,  sans  aller  jusqu'au  communisme,  voudraient,  par 
un  arbitraire  perpétuel,  créer  au  profit  des  classes 
pauvres  une  organisation  du  crédit  de  l'État,  c'est-à- 
dire  la  suppression  du  capital  privé ,  la  stérilité  de 
l'épargne.  )) 

Le  crédit  de  TÉtat,  qui  ne  repose  pas  sur  la  libre 
confiance  et  qui  est  décrété  par  la  force,  tend  à  rem- 
placer les  garanties  réelles  du  numéraire  par  une 
monnaie  fictive,  variable,  qui  se  déprécie  de  jour  en 
jour,  et  qui,  malgré  sa  valeur  nominale  et  la  double 
sanction  du  maximum  et  de  peines  draconiennes,  dé- 
pouille le  propriétaire  et  laisse  l'ouvrier  sans  pain.  La 
banque  royale  de  Law  et  ses  actions  privilégiées  du 
Mississipi  et  des  Indes,  les  assignats  et  les  mandats 
territoriaux  de  93 ,  toutes  ces  formes  de  crédit  sou- 
tenu par  le  monopole  et  par  la  terreur,  ont  eu  une 
destinée  commune  et  expliquent  la  réprobation  uni- 
verselle du  papier  monnaie. 

«  Le  papier  n'est  avantageux  que  lorsqu*il  est  une 
«  suite  naturelle  du  crédit,  comme  l'augiiaentation  de 
«  la  population,  lorsqu'elle  est  le  résultat  du  bien-être  ; 
«  l'un  et  l'autre  venus  intempestivement  «ont  dfôosL 
((  fléaux  terribles.  Le  signe  des  va\eut^TL^'sX^w£v\xx«i 
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«  agent  qu'on  puisse  employer  à  volonté.  L'ordre  des 
«  ministres ,  l'empreinte  des  souverains  n'ajoutent 
«  rien  à  son  prix  ;  plus  il  est  forcé,  moins  il  a  de  cours. 
«Des  institutions  sages,  l'intervention  des  hommes 
<(  dans  leurs  affaires ,  la  responsabilité  de  tous  pour 
«  les  intérêts  de  chacun,  voilà  ce  qui  prépare  à  cet 
«  admirable  mobile  de  la  production  qu'on  appelle  le 
<(  crédit  *.  » 

Le  crédit  ne  vit  pas  seulement  de  liberté  ;  il  est  aussi 
lié  à  la  propriété,  car  il  s'alimente  par  la  foi  en  la  sta- 
bilité dont  la  propriété  est  la  garantie  fondamentale. 
((  La  propriété,  dit  un  économiste,  est  à  ta  société 
comme  ta  société  est  au  crédit.  »  Cette  règle  de  pro- 
portion représente  exactement  le  fait  social  ;  ce  qui 
nous  fait  apparaître  le  crédit,  dans  les  conditions 
réelles ,  comme  le  fait  complémentaire  produit  par  la 
société  se  multipliant  par  elle-même,  se  coordonnant 
et  se  constituant  par  la  propriété. 

Une  banque  du  peuple,  indépendante  de  l'État,  mais 
alimentée  par  des  subventions  dont  le  principe  est 
dans  l'impôt ,  est  une  institution  non  moins  dange- 
reuse par  ses  abus  qu'une  banque  administrée  direc- 
tement par  l'État.  Le  privilège  exagéré  n'est  que  le 
prélude  du  monopole.  L'impôt  du  tiers,  de  M.  Prou- 
dhon,  et  la  gratuité  du  crédit,  ce  double  attentat  à  la 
propriété  territoriale  et  au  capital,  ont  amené  cet  in- 
conséquent adversaire  du  monopole  à  proposer,  sous  le 
titre  de  Banque  du  Peuple,  une  banque  nationale  ali- 
mentée par  les  prélèvements  immodérés  du  fisc  sur 
toutes  les  fortunes  privées;  l'Assemblée  nationale  a 
fait  justice  de  cette  utopie*. 

'  De  Laborde,  Esprit  d! Association,  —  2  f^oy^  j^  discussion  de  la 
proposition  dans  le  MonUeuty  &èaAC«&^^^^  «t  31  juillet  1848^ 
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* 

En  Tan  &01  de  Rome,  sous  le  consulat  de  Marcius 
Rutilius,  le  plus  illustre  des  plébéiens,  on  fonda 
aussi  une  banque  du  peuple.  «  Cette  mesure,  dit  un 
historien  *,  éteignit  les  dettes  comme  la  mort  éteint  les 
maladies.  »  Dépouillés  de  tout  et  incarcérés,  les  débi- 
teurs se  révoltèrent  contre  la  tyrannie  du  capital. 
L'intérêt,  réduit  arbitrairement  par  la  loi  licinienne*, 
fut  aboli  sur  la  demande  du  tribun  Genucius  '  ;  la  loi 
Pœtitia  abolit  la  contrainte  par  corps.  Puis  ces  lois 
tombèrent  en  désuétude,  et  le  préteur  Sempronius 
Asellio  ayant  voulu  les  faire  revivre  fut  tué  par  les 
créanciers  ameutés  contre  lui  dans  une  sédition  excitée 
par  un  tribun  du  peuple.  De  là  la  guerre  sociale  avec 
ses  terribles  alternatives  et  ses  conséquences  inévi- 
tables de  misère  et  de  destruction.  La  gratuité  du 
crédit^  la  banque  de  l'Etat^  toutes  ces  chimères  socia- 
listes ne  sont  pas  des  inventions  de  notre  âge. 

Le  crédit,  répétons-le,  vit  de  liberté  et  de  probité. 
C'est  la  pensée  de  Montesquieu,  qui  ne  croit  pas  même 
qu'une  simple  banque  puisse  s'établir  dans  une  mo- 
narchie absolue,  où  l'on  peut  dire,  comme  Melon*,  en 
parlant  des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV, 
le  discrédit  du  roi  entraîna  le  discrédit  général.  C'est 
la  pensée  de  Forbonnais,  qui  dit  avec  raison  que,  chez 
un  peuple  qui  n'a  point  de  part  à  l'administration  par 
ses  représentants,  on  doit  employer  à  la  conduite  du 
crédit  public  de  plus  grands  ménagements  qu'ailleurs, 
parce  que  le  pays  lui  retire  d'autant  plus  sa  confiance 
qu'il  est  plus  facile  d'en  abuser.  Mais  la  liberté  du 


>  M.  DuRUT,  Hist,  des  Homains^  I,  p.  255.  —  >  Titi-Liyb,  VI,  85. 
Montesquieu,  XXII,  xxu.  —  >  Tite-Uve^.  Vil,  uxu  *tiJQx«.>  N[V^ 
AiuiBi.>  XVL  —  1^  Essai  politique  sur  It  commerce. 
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crédit  doit  être,  comme  toutes  les  autres,  tempérée  et 
réglementée. 

Examinons  de  ce  point  de  vue  nos  institutions  ac- 
tuelles. 

[161]  Les  institutions  françaises  de  crédit  mobilier 
sont  :  1®  la  Banque  de  France  et  ses  succursales  ; 
2°  le  Comptoir  national  d'Escompte  ;  3*»  la  Banque  de 
Crédit  mobilier  ;  4°  les  monts  de  piété. 

Parmi  ces  institutions,  les  trois  premières ,  après 
avoir  enrichi  les  actionnaires  fondateurs,  fonctionnent 
surtout  dans  l'intérêt  des  classes  aisées;  la  dernière 
seule  pourrait  être  directement  utile  aux  classes  labo- 
rieuses. 

La  Banque  de  France,  organisée  par  les  lois  des 
24  germinal  an  xi  et  22  avril  1806,  et  par  le  décret 
du  16  janvier  1808,  a  rendu  et  rend  encore  d'im- 
menses services  au  crédit  public.  Elle  fournit  annuelle- 
ment au  commercepour  plus  de  200  millions  de  papier 
circulant,  dont  aucune  imprudence  n'a  jamais  déprécié 
la  valeur,  et  qui  sont  escomptés  à  un  taux  modéré. 
Mais  les  garanties  exigées  des  escompteurs  sont  trop 
rigoureuses  pour  être  accessibles  aux  commerçants 
d'un  ordre  inférieur,  et  le  gouvei*nement  provisoire  a 
rendu  un  véritable  service  en  complétant  cette  insti- 
tution par  celle  du  Comptoir  naiional  èC Escompte^  qui 
facilite  l'accès  de  la  Banque  au  petit  commerce  en 
prêtant  à  celui-ci  sur  dépôt  de  marchandises,  et  en 
offrant  à  la  Banque,  moyennant  une  rétribution  modé- 
rée, la  garantie  de  son  capital  et  de  son  crédit. 

La  Banque  de  France  a  eu  longtemps  pour  émules 
un  certain  nombre  de  banques  départementales  inves- 
ties comme  elle  du  privilège  d'émettre  des  billets  au 
portent^  en  vertu  de  décrets  ou  d'ordonnances  rendus 
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par  le  gouvernement  conformément  à  la  faculté  qui 
lui  en  avait  été  réservée  par  la  loi  de  germinal  an  xt, 
et  dont  Texpérience  avait  démontré  Tutilité  *.  Un 
décret  du  2  mai  1848  a  transformé  les  banques  dépar- 
tementales en  comptoirs  de  la  Banque  de  France. 
Cette  fusion,  rendue  nécessaire  par  ie  décret  du  M 
mars  1848,  qui  donnait  un  cours  forcé  aux  billets  émis 
par  ces  établissements  de  crédit,  n'est  pas  sans  <|uel- 
ques  dangers  politiques,  témoin  l'exemple  de  la 
banque-mère  de  Philadelphie,  que  le  président  Jackson 
eut  tarit  de  peine  à  dépouiller  d^  ses  pi'érogatives 
métropolitaines,  et  qui,  disposant  du  crédit  général 
de  r  Union  par  les  nombreuses  banques  placées  sous 
sa  dépendance,  était  parvenue  à  lutter  avantageuse- 
ment contre  le  pouvoir  exécutif  de  la  république, 
quand  il  n'était  pas  whig  ;  mais  on  ne  pouvait  admettre, 
en  présence  du  cours  forcé,  autant  de  signes  moné- 
taires spéciaux  qu'il  y  avait  de  banques  départemen- 
tales. On  a  donc  généralement  approuvé  les  décrets 
qui  ont  créé  l'unité  du  billet  de  banque. 

[162]  Un  décret  du  20  novembre  1862  a  créé  une 
institution  nouvelle  de  crédit  mobilier;  c'est  la  banque 
dite  des  reports,  constituée  au  capital  de  60  millions, 
pour  souscrire  ou  acquérir  des  effets  publics  et  des 
actions  ou  obligations  des  grandes  sociétés  autorisées 
par  l'État,  et  pour  prêter  sur  dépôts  de  titres  de  même 
nature,  en  émettant  des  obligations  représentatives  des 
titres  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  plus 
à  dix  fois  le  capital  social.  Cette  banque,  appelée  à 

*  Foy,  le  rapport  fait  par  M.  Félix  Aéal,  le  18  mai  1841,  à  la 
Chambre  des  Députés,  sur  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  do 
Rouen;  les  observations  faites  à  la  Chambre  par  l«%  d^\fe^<:i%»  ^^^s» 
banques  départementaJes,  et  les  compteftireirànft  «auvk^* 
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fonctionner  à  la  fois  comme  commanditaire  des  entre- 
prises de  travaux  publics,  comme  compagnie  d'assu- 
rance des  placements  faits  sur  ces  entreprises,  comme 
banque  de  prêts ,  faits  aux  détenteurs  des  effets  pu- 
blics et  actions  industrielles,  par  l'intermédiaire  et 
avec  la  garantie  des  agents  de  change,  cette  banque 
peut  devenir,  sous  ce  dernier  rapport,  à  l'égard  de  la 
Banque  de  France,  ce  qu'est  le  Comptoir  national 
d'Escompte  pour  les  prêts  commerciaux.  Elle  peut 
donc  rendre  des  services,  comme  puissance  d'impul- 
sion des  entreprises  d'utilité  publique,  comme  moyen 
de  diriger  les  capitaux  vers  ces  valeurs,  au  risque 
peut-être  d'accroître  l'activité  des  travaux  au  delà 
des  possibilités  financières,  et  de  surexciter  la  frénésie 
des  jeux  de  bourse  sur  les  valeurs  industrielles.  Mais 
cette  institution,  plus  encore  que  la  Banque  de  France, 
et  même  que  le  Comptoir  national  d'Escompte,  ne 
peut  exercer  sur  les  classes  laborieuses  qu'une 
influence  indirecte. 

[163J  La  seule  institution  de  crédit  mobilier  direc- 
tement profitable  au  peuple  est  celle  des  monts-de- 
piété. 

On  compte  en  ce  moment  en  France  45  monts-de- 
piété,  répartis  dans  26  départements,  de  la  manière 
suivante  :  21  dans  les  chefs-lieux  de  départements, 
savoir  :  Paris,  Marseille,  Dijon,  Toulouse,  Bordeaux, 
Nîmes,  Besançon,  Montpellier,  Grenoble,  Nantes, 
Angers,  Nancy,  Metz,  Lille,  Arras,  Strasbourg,  Lyon, 
Rouen,  Versailles,  Avignon,  Limoges; 

17  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement:  Saint- 
Quentin,  Aix,  Arles,  Brest,  Reims,  Lunéville,  Garn- 
irai, Douai,  Valenciennes,  Boulogne,   Saint-Omer, 
IVeppe,  le  Havre,  Br\gïio\\e?>,'Yo\3\ûti^k^^ 
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7  dans  les  chefs-lieux  de  canton  :  Tarascon,  Beau- 
caire,  Bergues,  Calais,  Paray-le-Monial,  Saint-Ger- 
main, risle  (Vaucluse). 

L'établissement  des  monts-de-piété  n'est  pas  de 
nouvelle  origine  ;  il  date  d'avant  i  789.  Déjà,  à  cette 
époque,  22  monts-de-piété  existaient  en  France. 

Le  fonds  de  roulement  des  45  monts-de-piété  ac- 
tuels est  de  35,108,648  fr.  38  c. 

Le  taux  des  intérêts  payés  par  les  engagistes  varie 
depuis  1  pour  100  jusqu'à  15  pour  100  ;  en  moyenne, 
il  s'élève  à  8  1/4  pour  100.  4  monts-de-piété  prê- 
tent gratuitement  :  ce  sont  ceux  de  Grenoble,  Mont- 
pellier, Paray-le-Monîal  et  Toulouse.  Celui  d'Angers 
prête  gratuitement  jusqu'à  5  fr.,  et  prélève  au-dessus 
de  cette  somme  1  pour  100  d'intérêt.  Douai  et  Cam- 
brai prêtent  à  15  pour  100. 

Les  sommes  prêtées  varient  depuis  1  fr.  jusqu'à 
5,000  fr.  En  1847,  pour  citer  un  exemple,  sur 
3,400,787  engagements,  il  y  en  a  eu  1,668,425  de  1 
à  5  fr.,  748  de  1,000  à  5,000 fr.,  et  33  au-dessus  de 
5,000  fr. 

La  somme  la  plus  minime  prêtée  est  de  50  c.  ;  un 
seul  mont-de-piété  prête  pour  si  peu  ;  d'autres  prê- 
tent depuis  1 ,  2,  3,  4  et  5  fr.  ;  Nantes  prête  6  fr. 

La  moyenne  générale  des  prêts  est  de  16  fr.  80  c. 
Cette  moyenne  varie  beaucoup,  depuis  la  ville  de 
Cambrai,  où  elle  n'est  que  de  4  fr.  22  c. ,  jusqu'à 
celle  de  Montpellier,  où  elle  atteint  le  chiffre  de 
59  fr.  18  c. 

Il  est  à  remarquer  que  cette   moyenne  est  plus 
élevée  dans  les  monts-de-piété  qui  prêtent  gratuite- 
ment. Les  prêts  importants  pai'  leur  vakvr:  %w^^.ii^^a»^ 
en  général,  dans  les  villes  qui  ïenfextcisox  \>5v  ^^^sà. 
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nombre  d'étrangers,  comme  Paris,  Bomlogae,  Calais 
et  Marseille  ;  les  prêts  de  2  fr. ,  1  fr. ,  et  même  60  c, 
ont  été  effectués  dans  les  villes  de  fabrique. 

La  durée  moyenne  des  prêts  est  de  sept  mois  et  demi 
pour  tous  les  monts-de-piété. 

Peu  d'institutions  se  sont  écartées  autant  que  celle 
des  monts-de-piété  des  vues  primitives  de  leurs  fon- 
dateurs. Le  salaire  des  employés,  le  taux  élevé  de 
l'intérêt  exigé  des  emprunteurs,  la  vente  aux  en- 
chères publiques  des  effets  engagés  i  l'expiration  de 
l'année  du  prêt,  la  perte  des  deniers  provenant  des 
ventes,  faute  de  réclamation  dans  les  trois  ans*,  tout 
cet  ensemble  de  formalités  et  de  déchéances  rigou- 
reuses imprime  à  la  plupart  de  ces  établissements  les 
caractères  d'une  spéculation  meicantile  plutôt  que 
ceux  d'une  œuvre  de  charité.  Appât  empoisonné 
offert  à  la  faim  du  pauvre,  les  monts-de-piété  consa- 
crent l'usure  au  lieu  de  la  réprimer  ;  ils  démoralisent 
la  classe  ouvrière  et  la  ruinent,  partie  aux  profits  des 
hospices  ou  des  indigents,  partie  au  profit  d'un  état- 
major  d'employés  qu'on  a  vainement  cherché  jusqu'à 
ce  jour  à  réformer*.  Tels  senties  effets  les  plus  di- 
rects d'une  institution  fondée  par  de  saints  pontifes 
pour  garantir  les  peuples  contre  le  fléau  de  l'agiotage. 
Que  si,  dans  quelques  villes,  les  monts-de-piété  ont 
retenu  ou  recouvré  quelque  chose  de  leur  véritable 
caractère,  on  le  doit  à  des  associations  locales  de 
bienfaisance.  Tel  est  le  mont-de-piété  fondé  à  Mont- 
pellier en  1684  par  une  réunion  de  personnes  chari- 
tables et  sous  les  auspices  de  l'évêque,  et  dont  les 
prêts  entièrement  gratuits  sont  pour  le  peuple  de 

*  Décret  du  2i  messidor  kù  xu,  c\tc\iI&It«  miolstérielle,  —  ^  Projet 
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cette  ville  un  trésor  inestimable*  Le  rétablissement 
des  libertés  communales  multiplierait  de  pareils 
exemples  ;  chaque  commune  se  ferait  un  devoir  de 
renoncer  aux  bénéfices  que  les  monts-de-piété  actuels 
prélèvent  sur  le  salaire  du  pauvre  ;  elle  fournirait  de 
plus,  outre  le  local  et  les  employés,  dont  la  plupart 
seraient  gratuits,  une  allocation  mensuelle  qui  ne 
serait  pas  une  nouvelle  charge  pour  elle,  car  la  sub- 
vention aux  hospices,  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
serait  moins  forte  en  compensation,  h^  minimum  des 
prêts  serait  abaissé  en  même  temps  que  le  taux  de 
l'intérêt;  les  caisses  d'escompte  se  multiplieraient; 
la  rigueur  des  ventes  à  l'expiration  des  délais  fixés 
serait  adoucie,  et  les  monts-de-piété  redeviendraient 
par  degrés  dignes  de  cette  noble  appellation  de  bien- 
faisance qu'ils^  méritaient,  comme  le  remarque  M.  de 
Vatteville,  lorsque,  fondés  et  soutenus  par  une  ardente 
charité,  ils  prêtaient  gratuitement  aux  pauvres  les  tré- 
sors pieux  recueillis  par  un  Barnabe  de  Terni  ou  un 
Charles  Borromée,  venus  pour  accomplir  cette  pro- 
messe :  //  sera  miséricordieux  au  pauvre  et  à  l'indi- 
gent^ et  il  le  délivrera  de  f  usure  eî  de  l'injustice, 

[16à]  Les  institutions  de  crédit  foncier  sont  créées 
en  vue  de  rendre  aux  agriculteurs  des  services  ana- 
logues à  ceux  que  les  monts-de-piété  rendent  aux  ou- 
vriers des  villes. 

Entraîné  surtout  depuis  trente  ans  par  les  excita- 
tions des  spéculateurs  de  bandes  noires  vers  les  ventes 
à  crédit ,  et ,  malgré  un  labeur  assidu ,  trouvant  à 
peine  dans  le  produit  de  ses  travaux  de  quoi  subyi 
à  l'acquit  de  V impôt  et  aux  intérêts  du  prix  des  in; 
meubles  qu'il  n'a  pas  payés,  le  cultiyateus  fc^a^aa  " 
dévoré  par  r  usure* 


—  372  — 

Le  chiffre  des  hypothèques  inscrites  était,  en  1840, 
de  11  milliards  233  millions  *  ;  il  s'est  accru  depuis 
lors  de  600  millions  au  moins.  Le  sol  de  la  France , 
dont  le  révenu  est  de  16  à  1,800  millions,  a  donc  à 
payer  en  intérêts  de  dettes  hypothécaires  de  500  a 
600  millions;  et,  si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  133  mil- 
lions de  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèques, 
24  millions  pour  droits  de  timbre  et  de  greffe ,  s' ap- 
pliquant aux  transactions  immobilières ,  on  trouvera 
que  cette  partie  de  la  propriété  foncière ,  qui  recourt 
aux  emprunts  hypothécaires,  supporte  une  charge  de 
700  millions,  outre  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes. 

De  là  l'élan  des  esprits,  surtout  depuis  quelques 
années,  vers  les  institutions  de  crédit  foncier  et  vers 
leurs  conséquences  inévitables,  savoir  ;  l'anéantisse- 
ment des  hypothèques  légales ,  des  privilèges  de  ven- 
deurs et  de  co-partageants,  et  l'abréviation  des  procé- 
dures d'expropriation. 

Ces  graves  dangers  n'avaient  pas  paru  à  l'Assem- 
blée législative  suffisamment  compensés  par  les  avan- 
tages de  la  circulation  des  lettres  de  gage. 

Le  décret  du  28  février  1852  a  tranché  la  grave 
question  devant  laquelle  pâlissaient  depuis  tant  d'an- 
nées les  économistes  et  les  hommes  d'Etat. 

Les  sociétés  de  crédit  foncier,  dont  ce  décret  per- 
met l'autorisation  par  le  gouvernement,  auront  le 
droit  d'émettre  des  lettres  de  gage ,  soit  nominatives, 
soit  au  porteur ,  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
sement, dont  les  porteurs  n'auront  d'action  directe 
que  contre  elles-mêmes,  et  ces  sociétés  jouiront,  par 

*  Rapport  sur  le  budget  dea  rec^uo»^  ^,  W  ^\.  vi« 
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l'effet  d'une  purge  exceptionnelle,  dont  les  règles  sont 
tracées  par  le  décret,  d'une  première  hypothèque  sur 
les  biens  des  emprunteurs.  «  Pour  faciliter  les  pre- 
mières opérations  de  ces  sociétés,  dit  Tart.  5,  TÉtat 
et  les  départements  peuvent  acquérir  une  certaine 
quantité  de  lettres  de  gage  émises  par  les  sociétés  de 
crédit  foncier.  » 

«  L'autorisation,  dit  Tart.  2,  est  accordée,  soit  à 
des  sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des  sociétés  de 
prêteurs.  » 

Un  décret  du  28  mars  1852 ,  expliquant  le  principe 
posé  par  celui  du  28  février ,  a  conféré  à  une  société 
de  capitalistes  le  privilège  d'émettre ,  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  25  millions  d'actions  des- 
tinées à  servir  de  fonds  de  garantie,  et  celui  d'émettre 
des  lettres  de  gage  dans  des  proportions  vingt  fois 
plus  considérables  que  ce  fonds  de  garantie.  Cette 
société  pourra  recevoir,  sans  intérêts,  les  sommes  des- 
tinées à  être  placées  sur  hypothèque  et  converties  en 
obligations  foncières.  Les  prêts  faits  par  elle  pour- 
ront jouir  d'un  intérêt  de  5  p.  100  ;  le  taux  de  l'amor- 
tissement devra  être  déterminé  de  telle  sorte  que  la 
durée  des  annuités  soit  au  moins  de  20  et  au  plus  de 
50  années,  c'est-à-dire  qu'il  sera  de  1  à  2  p.  100.  ;  le 
maximum  des  frais  est  fixé  à  60  centimes  par  an  pour 
100  francs.  Les  obligations  foncières  seront  négocia- 
bles par  la  voie  de  Tendossemeut  ;  les  prêts  seront 
d'ailleurs  faits  aux  conditions  déterminées  par  le  dé- 
cret du  28  février.  Aucune  autre  autorisation  de  cré- 
dit foncier,  porte  l'art.  6,  ne  sera  accordée  par  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  avant  l'expiration 
du  délai  de  vingt-cinq  ans ,  à  dater  de  la  ^\xWi\ç,^'C\wv 
au  présent  décret.  Un  privilège  exGlusvS  âi^  \xvfe,v£kfe'w^^ 
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ture,  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Aix^  a  été 
concédé  à  une  autre  société  de  capitalistes,  par  un  dé- 
cret du  15  octobre  1852  ;  mais  à  peine  a-t-on  vu  ap- 
paraître une  banque  départementale  qu'un  décret 
du  11  décembre  1852  a  étendu  à  toute  la  France  le 
privilège  de  la  banque  foncière  de  Paris.  La  société 
nouvelle ,  dont  le  capital  a  été  porté  à  60  millions, 
s'est  engagée,  moyennant  une  subvention  de  10  mil- 
lions fournie  par  l'État,  à  prêter  à  la  propiiété  fon- 
cière jusqu'à  concurrence  de  200  millions,  qui  seront 
répartis  entre  tous  les  départements  proportionnelle- 
ment à  leur  dette  foncière.  L'annuité,  y  compris  l'in- 
térêt, l'amortissement  et  les  frais  d'administration, 
a  été  réduite  à  5  p.  100.  Au  delà  de  200  millions ,  la 
société  devra  continuer  de  prêter  tant  qu'elle  ne  per- 
dra pas  plus  d'un  quart  de  la  part  qui  lui  a  été  attri- 
buée sur  les  frais  d'administration  pour  le  placement 
de  ses  obligations. 

Cette  nouvelle  mesure  de  centralisation  du  crédit 
est  motivée,  dit-on,  parla  pensée  d'éviter  la  diversité 
et  par  suite  la  confusion  des  lettres  de  gage.  Les  im- 
périties  administratives  des  banques  départementales, 
l'incertitude  de  leur  crédit,  etc. ,  ce  sont  là  les  raisons 
banales  que  reproduit,  sous  toutes  les  formes,  le  gé- 
nie de  la  centralisation  pour  expliquer  et  justifier  ses 
envahissements.  Dieu  fasse  que  ces  compagnies 
formidables ,  qui ,  dès  leur  apparition ,  se  signalent 
par  la  soudaineté  des  fortunes  élevées  à  l'aide  de  l'a- 
giotage, ne  deviennent  pas  un  jour  des  instruments  de 
ruine  pour  les  populations  qu'elles  ont  en  vue  de  sou- 
lager ,  et  des  embarras  pour  le  gouvernement ,  qui  y 
cherche  un  élément  de  force  et  de  popularité  ! 
ûa  j)dttt,  en  latte&daal)  ^'^^cïcvtt  ^\k^<^\£v\tL  {ait 
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dans  les  voies  de  la  centralisation  du  crédit,  quand  on 
se  rappelle  la  résistance  opposée  par  tous  les  hommes 
compétents  à  la  fusion  des  banques  départementales 
dans  la  Banque  de  France,  jusqu'au  jour  où  elle  est 
devenue  une  regrettable  nécessité. 

Fondez  des  associations  locales  de  crédit,  s'écriait 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  constituante  un  ministre 
de  la  république  qui  combattait  les  projets  de  banque 
nationale.  M.  Tourret  avait  raison.  Les  sociétés  de 
crédit  foncier  qui  prospèrent  le  plus  de  l'autre  côté  du 
Rhin  sont  les  associations  locales  d'emprunteurs. 

[165]  Des  associations  de  prêteurs,  organisées 
d'après  un  système  analogue  à  celui  du  décret  du  28 
février  ,  existent  en  Allemagne ,  en  Suisse ,  en  Belgi- 
que, etc.  Telles  sont  :  1*  la  Banque  hypothécaire  de 
Bavière ,  qui  réunit  aux  prêts  sur  hypothèque  des 
opérations  d'escompte  et  d'assurances  ;  2*  l'Établis- 
sement de  rentes  {Benten-Anstalt) ,  faisant  des  prêts 
hypothécaires,  dans  Hesse-Darmstadt;  3*  la  Caisse 
de  crédit,  aujourd'hui  Banque  nationale  du  duché  de 
Nassau  ;  A*  les  banques  communales  de  Wurtemberg, 
faisant  des  prêts  sur  hypothèque  ou  sur  billets  ; 
5*^  les  banques  hypothécaires  suisses  de  Berne  et  Bàle- 
Campagne  ;  6*  la  Caisse  des  propriétaires  et  la  Caisse 
hypothécaire  en  Belgique. 

Mais  à  côté  de  ces  compagnies  financières,  organi- 
sées dans  l'intérêt  des  prêteurs  plutôt  que  dans  celui 
des  emprunteurs ,  il  existe  des  associations  encore 
plus  nombreuses  d'emprunteurs.  Telles  sont  :  l^les 
associations  de  la  monarchie  prussienne  (  Silésie  , 
Marche  électorale  et  Nouvelle-Marche  de  Bi'ande- 
bourg ,  Poméranie  ,  Prusse  occidentale  et  Prus&e 
orientale,  grand-duché  de  Posen)  ;i  ît*  \e%  fe\aîcJûs>^^' 
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ments  du  royaume  de  Hanovre  ;  3*  rinstitution  de 
crédit  de  la  Gallicie ,  la  seule  qui  fonctionne  en  Au- 
triche ;  4**  les  associations  du  Wurtemberg,  de  la 
Saxe ,  du  Mecklembourg ,  de  Hambourg ,  de  Brème , 
de  Danemarck  ;  5°  le  Crédit-système  et  la  banque  des 
paysans  des  provinces  baltiquesde  l'empire  de  Russie  ; 
6**  la  Société  du  Crédit  territorial  du  royaume  de 
Pologne. 

Tous  ces  établissements  ont  des  avantages  com- 
muns. Ils  n'ont  sans  doute  pas  la  puissance  d'im- 
proviser des  capitaux ,  mais  ils  activent  leur  circula- 
tion et  améliorent  leur  répartition.  Par  eux  le  prêteur 
est  affranchi  d'une  multitude  de  pertes  causées  par 
les  chances  inhérentes  au  crédit  individuel,  et  est  par- 
là  même  mieux  disposé  à  se  dessaisir  de  ses  capitaux 
à  des  conditions  moins  onéreuses  ;  par  eux  l'em- 
prunteur trouve  le  moyen  de  dégrever  sa  propriété , 
de  l'améliorer ,  de  l'accroître ,  à  la  condition  de  payer 
exactement  des  intérêts  couverts  par  les  revenus  et 
de  se  libérer  par  petits  versements.  On  doit ,  en  Alle- 
magne ,  aux  associations  de  crédit ,  d'avoir  rendu 
possible  le  rachat  des  charges  féodales  autorisé  par 
les  lois  rendues  depuis  1815 ,  et  d'avoir  affranchi  la 
propriété  du  paysan  qui,  en  s' enrichissant,  a  ensuite 
enrichi  la  terre. 

La  multiplication  des  sociétés  d'emprunteurs,  eu 
égard  au  petit  nombre  de  sociétés  de  prêteurs,  paraît 
attester  la  supériorité  du  premier  système.  Le  mon- 
tant des  lettres  de  gage  ,  mises  en  circulation  par  les 
principales  institutions  de  crédit  foncier  en  Allema- 
gne, s'élève  à  540,423,158  fr.  Les  sociétés  de  prê- 
teurs entrent  dans  ce  chiffre,  savoir  :  la  Bavière  pour  1 
50 millions;  le  WurlexûSùetç,  ^^xml  VV,^^^ ,<i^Q .,  la  | 
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Hesse  pour  37  millions  ;  tout  le  reste  appartient  à 
des  sociétés  d'emprunteurs. 

L'agiotage,  l'usure,  la  rigueur  des  expropriations, 
les  spéculations  sur  les  adjudications  à  vil  prix,  tous 
ces  odieux  abus  du  crédit  paraissent,  en  effet,  plus  à 
craindre  dans  le  premier  système  que  dans  le  second. 

Le  premier  soin  d'une  compagnie  financière  s' éri- 
geant en  société  de  prêteurs  privilégiés,  c'est  de  jeter 
sur  la  place  les  actions  de  son  fonds  de  garantie  et  de 
spéculer  sur  les  primes  que  payeront  les  acheteurs 
étrangers,  tandis  que  ses  membres  se  réserveront  le 
droit  d'en  avoir  toujours  au  pair  *.  Dans  les  sociétés 
d'emprunteurs,  le  fonds  de  garantie,  c'est  le  capital 
territorial.  Point  d'agiotage  possible,  point  de  béné- 
fices illicites.  Tous  les  bénéfices,  même  licites,  sont 
eux-mêmes  répartis  entre  les  emprunteurs. 

Les  capitalistes  formant  une  société  puissante,  pri- 
vilégiée, subventionnée  par  l'État,  pèsent  d'un  poids 
énorme  sur  le  malheureux  emprunteur.  Autorisés, 
d'une  part,  à  percevoir  un  intérêt  élevé,  tandis  qu'ils 
sont  dispensés,  d'autre  part,  de  payer  l'intérêt  des 
dépôts  qu'ils  reçoivent,  ils  réalisent  des  bénéfices 
considérables  dont  la  propriété  ne  profite  nullement. 
Les  sociétés  d'emprunteurs  trouvent,  au  contraire, 
dans  le  crédit  collectif  et  dans  l'interposition  de  leur 
puissante  garantie  entre  le  capitaliste  et  le  proprié- 
taire, un  moyen  facile  d'abaisser  le  taux  de  l'escompte 
et  d'augmenter  en  proportion  le  chiffre  de  l'amortis- 
sement. Or,  l'amortissement  s'opère  par  les  intérêts 

*  Les  porteurs  des  actions  primitives  auront  un  droit  de  préférence, 
dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  à  la  souscription  au 
pair  des  actions  ultérieurement  émises.  (Décret  du  1%  \£L<^'c^^^Vl^ 
article  2,) 
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composés  en  28  ans,  s'il  est  de  2  p.  lOO,  et  en  il  ans 
s'il  n'est  que  de  1  p.  100.  On  peut  juger  par  là  com- 
bien l'économie  de  l'intérêt  est  importante. 

La  société  de  prêteurs  organisée  par  le  décret  du 
28  février  pourra  venir  en  aide  au  propriétaire  de 
maisons,  à  l'usinier,  à  l'industriel,  dont  les  propriétés 
bâties,  soumises  aux  chances  du  commerce,  produi- 
sent des  revenus  assez  élevés  pour  leur  permettre  de 
payer  les  annuités;  mais  elle  sera  d'une  utilité  fort 
problématique  pour  l'agriculteur,  qui  ne  peut  pas 
sans  péril  se  grever  pour  un  demi-siècle  d'une  chaîne 
double  de  son  revenu.  Peut-être  même  offrira- t-elle 
le  grave  inconvénient  de  favoriser  la  production  indus- 
trielle au  détriment  de  la  propriété  rurale,  et  d'enri- 
chir les  capitalistes,  les  hommes  de  bourse,  les  indus- 
triels, au  préjudice  des  agriculteurs. 

Dans  les  sociétés  d'emprunteurs,  les  charges  peu- 
vent être  réparties  avec  plus  d'inteUigence  et  d'équité 
que  dans  les  sociétés  de  prêteurs.  La  faculté  qu'ont 
les  associés  de  grouper  des  intérêts  similaires  leur 
permet  de  varier,  selon  la  nature  de  ces  intérêts,  les 
conditions  de  l'emprunt.  Ici,  ce  sont  des  propriétaires 
de  maisons,  unis,  comme  ils  le  sont  à  Paris,  pour  les 
assurances  contre  l'incendie,  par  les  liens  d'une  mu- 
tualité aussi  peu  coûteuse  que  profitable  *;  là,  ce  sont 
des  industriels  qui  centuplent,  par  la  puissance  de 
leur  crédit  collectif,  leurs  capitaux  et  leur  crédit  indi- 
viduel ;  ailleurs,  ce  sont  des  propriétaires  qui,  met- 
tant en  commun  leurs  efforts  pour  féconder  leurs  terres, 
trouvent,  dans  les  ressources  d'un  crédit  prudemment 

*  L'assurance  mutuelle,  établie  à  Paris,  contre  rincendie,  ne  coûte 
à  chaque  propriétaire  que  6  centimes  par  1,000  fr.,  tandis  que  dans  ks 
compagnies  à  primes  elle  cotixe^^  c^uxm^^. 
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limité,  le  moyen  de  faire  ce  que  leur  indigence  isolée 
ne  pourrait  pas  faire.  Chacun  de  ces  groupes  a  des 
lois  appropriées  à  sa  position  particulière,  et  ceux-là 
seuls  ont  droit  aux  subventions  de  l'État  qui  entre- 
prennent des  choses  utiles  à  l'intérêt  général.  L'État 
peut  et  doit  encourager  les  progrès  de  l'agriculture 
qui  profitent  à  tous  ;  il  ne  peut  ni  ne  doit  aider,  par 
des  subventions  et  des  privilèges,  aux  spéculations 
plus  ou  moins  licites  de  Vintérêt  particulier. 

Les  sociétés  de  prêteurs  menacent,  par  la  purge 
exceptionnelle  qu'autorisent  les  décrets  du  28  février 
et  du  28  mars  dernier,  la  stabilité  et  le  repos  des  fa- 
milles, surtout  dans  les  contrées  soumises,  comme  nos 
départements  du  Midi,  au  régime  dotal,  et  profondé- 
ment attachées  au  sol.  L'Assemblée  législative  avait 
fait  acte  de  sagesse  en  résistant  à  Tentraînement  qui, 
sous  le  patronage  d'une  commission  égarée,  mena- 
çait l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 
et  le  privilège  des  vendeurs  non  payés. 

Le  décret  du  28  février  tranche  dans  le  vif  en  auto- 
risant une  purge  exceptionnelle  et  expéditive  des  pri- 
vilèges et  des  hypothèques  occultes.  Les  abus  de  cette 
autorisation  peuvent  devenir  formidables  dans  les  so- 
ciétés de  prêteurs.  Combien  de  débiteurs  obérés,  sur- 
tout dans  les  classes  inférienres,  ne  croiront-ils  pas 
pouvoir,  en  vue  d'un  emprunt  qui  tentera  leur  cupi- 
dité, imposer  violemment  à  leurs  femmes  le  sacrifice 
de  l'hypothèque  légale  à  laquelle  est  attachée  la  con- 
servation des  dots,  ce  patrimoine  des  familles  dont  le 
salut  importe  à C Etat? 

Dans  les  sociétés  d'emprunteurs,  ces  inconvénients 
sont  moindres.  Comme  on  est  libre  de  n'y  admettre 
que  ceux  dont  les  intentions  et  la  coïxd\\.\avi  ^^0^^ 
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paraissent  offrir  toutes  garanties,  on  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  mettre  obstacle  en  même  temps  aux 
abus  des  hypothèques  occultes,  qui  paralysent  le 
crédit,  et  à  ceux  des  purges  intempestives,  qui  ébran- 
lent et  troublent  les  familles.  On  obvie  aussi,  par  des 
statuts  qui  fixent  le  minimum  des  biens  sur  lesquels 
peuvent  être  établies  des  institutions  de  crédit,  à 
rinconvénient  d'admettre  parmi  les  souscripteurs  des 
propriétaires  de  parcelles  d'une  valeur  trop  minime. 

En  Allemagne,  le  crédit  foncier  n'était  accessible 
dans  l'origine  qu'à  la  grande  propriété  ;  en  Prusse, 
notamment,  presque  toutes  les  associations  avaient 
été  créées  dans  l'intérêt  des  terres  seigneuriales.  Le 
rachat  des  droits  féodaux  a  introduit  d'autres  princi- 
pes. Aujourd'hui  les  caisses  de  crédit  sont  accessibles 
à  la  moyenne  et  à  la  petite  propriété.  L'association 
wurtembergeoise,  par  exemple,  admet  dans  son  sein 
les  propriétaires  qui  peuvent  fournir  une  hypothèque 
de  1,000  florins  (2,1à0fr.)  de  valeur,  à  condition  que 
la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  garantira  les 
intérêts.  La  Banque  rurale  de  la  Prusse  orientale 
compte  dans  son  sein  des  terres  paysannes  de  500 
thalers  (1,875  fr.)  de  valeur;  celle  de  Poméranie,  les 
terres  nobles  du  double  (3,750  fr.).  De  nouvelles  lois 
récemment  rendues,  de  nouvelles  propositions  faites 
réduisent  ou  tendent  à  réduire  encore  le  minimum  des 
biens  à  affecter  aux  lettres  de  gage. 

En  France,  on  le  sait,  la  propriété  est  extrêmement 
morcelée.  On  y  compte  5, â 41, 000  cotes  au-des- 
sous de  5  francs,  1,818,000  cotes  de  5  à  10  fr.  , 
1,614,000  cotes  de  20  à  30  fr.  A  la  vérité,  plusieurs 
cotes  se  trouvent  réunies  sur  la  tête  du  même  proprié- 
taire, mais  le  fait  de\a  âim^iwi  ^\^%<^Yte  et  toujours 


-  361  — 

croissante  de  la  propriété  est  certain.  D'un  autre  côté, 
le  chiffre  des  hypothèques  inscrites  est  énorme,  et 
l'on  compte  par  centaines  de  mille  les  emprunts  hy- 
pothécaires de  moins  de  300  fr.  Il  faut  venir  en  aide 
à  la  propriété  écrasée  par  une  charge  hypothécaire  de 
8  à  10  milliards,  tandis  que  son  produit  brut  n'est 
que  de  1,680  millions;  mais  il  ne  faut  pas  surexciter 
dans  le  paysan  le  désir  fiévreux  de  devenir  proprié- 
taire à  tout  prix.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  tiers  des 
dettes  hypothécaires  provient  de  prix  de  ventes  non 
payées,  et  que  le  plus  mauvais  service  qu'on  puisse 
rendre  au  cultivateur  c'est  de  l'engager  à  s'endetter, 
même  à  bon  marché,  pour  acquérir.  Il  faut  donc  limi- 
ter, comme  en  Allemagne,  le  minimum  des  propriétés 
susceptibles  d'être  affectées  au  crédit  foncier,  et  c'est 
ce  que  des  sociétés  de  propriétaires  de  la  localité  fe- 
raient mieux  que  des  compagnies  financières  ayant 
leur  siège  à  Paris. 

[166]  Ce  qu'il  faut  favoriser  parmi  nous,  au  point 
de  vue  du  crédit  comme  sous  tous  les  autres  rapports, 
c'est  l'esprit  d'association  locale. 

Agricoles  ou  industrielles ,  les  associations  locales 
pourraient  devenir  le  centre  d'institutions  de  crédit 
garanties  par  la  connaissance  que  des  compatriotes  et 
des  voisins  acquièrent  toujours  aisément  de  leurs 
affaires  respectives,  malgré  le  secret  des  hypothèques 
légales  et  des  privilèges  fonciers. 

Dans  les  pays  où  llorissent  les  libertés  municipales, 
notamment  en  Ecosse  et  en  Amérique,  chaque  district, 
chaque  village  a,  à  côté  de  son  église  et  de  son  école, 
une  petite  banque  où  l'agriculteur  et  l'ouvrier  trouvent 
à  emprunter,  sous  la  garantie  non-seulement  de  leurs 
terres,  de  leurs  outils,  mais  sous  la  garantie  tout  a.\i&^v 
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réelle,  quoique  impalpable ,  de  leur  habileté,  de  leur 
moralité  et  de  leur  réputation.  Ce  sont  là  les  vérita- 
bles banques  populaires. 

Un  économiste  *  propose  un  système  de  crédit  agri- 
cole analogue  au  système  de  crédit  industriel 
fondé  à  l'aide  des  comptoirs  d'escompte.  Il  s'agi- 
rait de  permettre  aux  agriculteurs  de  faire  des  em- 
prunts garantis  par  les  denrées  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session. Les  greniers  de  ces  agriculteurs  deviendraient 
en  quelque  sorte  des  magasins  de  consignation.  Ils  em- 
prunteraient sur  les  denrées  qu'ils  y  auraient  dépo- 
sées, et  ne  pourraient  rien  en  détourner  au  préjudice 
du  gage  concédé  aux  prêteurs. 

Il  y  aurait  des  comptoirs  cantonaux  qui  prêteraient 
aux  cultivateurs  jusqu'à  concurrence  de  10  francs  par 
hectolitre  de  grains  consigné. 

A  côté  et  au-dessus  des  comptoirs  cantonaux  se- 
raient créés  des  comptoirs  départementaux,  au  nombre 
de  35  ou  40,  au  capital  de  200,000  fr. ,  dont  40,000  fr. 
en  espèces,  et  160,000  fr.  en  engagements  hypothé- 
caires. Ces  comptoirs  correspondraient  directement 
avec  les  succursales  de  la  Banque  de  France,  qui  es- 
compteraient le  papier  des  comptoirs  départementaux 
des  prêts  agricoles. 

Les  garanties  fournies  aux  prêteurs  consisteraient  : 
1"  dans  la  moralité  de  l'emprunteur  ;  2^  dans  le  gage 
consigné  ;  3°  dans  des  peines  sévères  édictées  contre 
l'emprunteur  qui  voudrait  disposer  furtivement  de  ce 
gage  ;  4*  dans  deux  répondants  qu'il  serait  tenu  de 
fournir. 

Au  moyen  d'emprunts  ainsi  garantis,  les  agricul- 

'  M.  Delaharre,  de  f^limentation  des  peuples^  v^vi. 
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teurs  pottfraîent  échapper  à  la  douloureuse  nécessité 
des  ventes  intempestives  et  aux  ravages  de  l'usure.  Le 
prix  des  denrées  se  maintiendrait  sans  qu'on  eût  à  re- 
douter les  hausses  et  les  baisses  exag^êes  ;  et  TÉtat, 
à  Taide  d'une  subvention  peu  considérable,  procure- 
rait ainsi  aux  prêteurs  le  légitime  intérêt  de  leur  ar- 
gent, aux  emprunteurs  de  grandes  facilités  de  travail, 
au  public  plus  de  régularité  et  de  sécurité  dans  les 
moyens  de  subsistance. 

Il  y  a,  dans  cette  double  idée  de  l'emprunt  sur  con- 
signation et  de  la  solidarité  des  comp^rs,  quelque 
chose  de  séduisant;  mais  la  clef  du  système  consiste 
malheureusement  dans  la  subvention  du  gouverne- 
ment. Or,  une  fois  cette  idée  admise,  où  s'arrête- 
ra-t-on  dans  les  exigences  envers  l'État? 

Le  principe  de  l'intervention  de  l'État  dans  les  re- 
lations commerciales  des  citoyens  est  un  principe 
trop  dangereux  pour  être  admis  sans  une  impérieuse 
nécessité. 

Dans  Tin  système  de  franchises  municipales,  on 
s'en  passerait  comme  en  Ecosse  et  en  Amérique  ;  on 
pourrait  établir,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton, 
une  banque  à  la  fois  agricole  et  industrielle,  qui  serait 
commanditée  et  contrôlée  par  les  hommes  considé- 
rables de  la  localité.  Le  fonds  social  se  composerait 
des  souscriptions  des  habitants,  serait  leur  propriété 
exclusive  et  devrait  être  par  conséquent  affecté  à 
leurs  propres  besoins.  Ces  banques  pourraient  se  lier 
entre  elles  et  se  cautionner  réciproquement.  Loin  de 
se  faire  concurrence,  elles  seraient  naturellement  dis- 
posées à  s' en tr' aider.  Elles  pourraient  d'ailleurs 
recevoir  une  impulsion  uniforme  de  la  société-mère, 
qui  siégerait  à  Paris,  et  qui  se  renfermei^\X  àasi^xwNR. 
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mission  purement  organisatrice,  ne  faisant  pas  d* opé- 
rations pour  son  propre  compte,  et  se  bornant  à  sur- 
veiller et  à  garantir  contre  les  chances  de  perte  les 
banques  locales,  en  retour  d'une  faible  part  dans  leurs 
bénéfices  annuels.  Ces  banques,  administrées  et  pa- 
tronées  par  les  notabilités  locales,  astreintes  à  pu- 
blier périodiquement  leur  situation,  subissant  la 
double  surveillance  de  leur  conseil  particulier  et  de 
la  société ,  n'auraient  besoin  pour  prospérer  ni  de 
privilège,  ni  de  papier-monnaie,  ni  de  subvention 
du  gouvernement.  Les  placements  seraient  solides, 
parce  qu'ils  seraient  surveillés  de  près  par  des 
hommes  que  leur  position  mettrait  à  même  de 
suivre  la  marche  de  chaque  jour,  de  pénétrer  dans 
les  détails  intimes,  de  veiller  à  ce  qu'aucun  abus  ne 
s'introduisît  dans  l'administration.  L'ensemble  des 
associations  cantonales  formerait  une  vaste  et  puis- 
sante association,  basée  sur  le  principe  hiérarchique, 
qui  en  relierait  tous  les  éléments  et  en  formerait  un 
tout  compacte  et  solide. 

Chacun  des  comptoirs  dépendant  de  cette  associa- 
tion constituerait  un  mont-de-piété  où  l'agriculteur  et 
l'ouvrier  trouveraient  de  l'argent  à  un  intérêt  raison- 
nable. Le  minimum  des  prêts  serait  abaissé  en  même 
temps  que  le  taux  de  l'intérêt;  les  caisses  d'escompte 
se  multiplieraient;  et  l'on  atteindrait  ainsi,  sans  por- 
ter le  trouble  dans  les  famiJles  par  la  purge  exception- 
nelle des  privilèges  et  des  hypothèques  légales,  et 
sans  s'exposer  aux  immenses  périls  du  papier-mon- 
naie, le  seul  but  qu'on  doive  se  proposer,  celui  de 
procurer  aux  travailleurs  nécessiteux  les  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  améliorer  leurs  terres 
ou  leurs  industries. 


k 
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CHAPITRE    XXV 

DES  CAISSES  d'épargne,   DE   SECOURS   MUTUELS  ET   DE 

RETRAITES. 


[167]  Des  Caisses  d'épargne  arant  1789  et  depuis  1817.  Des  lois  du  9  Juin  1835,  da 
22  juin  18i3  ;  des  décrets  du  7  juillet  et  du  tl  novembre  1848  ;  de  la  loi  du  8  mai  i8B0. 

—  [168]  Des  Caisses  de  secours  mutuels. —  [169]  De  la  loi  du  15  Juillet  1850. — [170]  Du 
décret  du  26  mars  1862.  —  [171]  Sjstème  anglais  sur  les  sociétés  de  secours  mutuel*. 

—  [172]  Des  caisses  de  retraites.  —  [173]  Du  système  préférable. 


[167]  L'épargne  est  pour  l'ouvrier  le  fruit  des 
habitudes  d'ordre,  d'économie  et  de  prévoyance  que 
tous  les  bons  gouvernements  se  font  un  devoir  de 
propager. 

L'épargne  est  l'accomplissement  d'un  devoir  :  Allez 
à  la  fourmi,  dit  l'Écriture  au  paresseux,  et  voyez 
comme  elle  ramasse  dans  l'été  de  quoi  subsister  dans 
les  autres  saisons  *. 

11  faut  donner  à  l'ouviner  le  moyen  d'obéir  à  ce 
précepte  et  de  se  former  ainsi  par  ses  économies  suc- 
cessives un  petit  capital  qu'il  puisse  employer  selon 
ses  convenances,  soit  à  se  créer  un  modeste  établis- 
sement, soit  à  faire  face  à  une  dépense  urgente,  im- 
prévue. La  Caisse  d'épargne  dispose  l'ouvrier  à  une 
conduite  régulière,  elle  lui  permet  d'arriver  à  la  pro- 
priété, et  de  puiser  en  quelque  sorte  dans  le  contact 
de  la  terre  la  force  extraordinaire  qu'elle  communi- 
quait au  géant  de  la  fable.  Le  livret  de  la  Caisse  d'é- 

*  Proverb.y  86. 
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pargne  est  comme  un  talisman  contre  l'émeute  et  le 
désordre;  c'est  un  lien  qui  rattache  Touvrier  à  sa 
famille,  à  sa  commune,  à  son  pays,  à  tous  ses  de- 
voirs. 

Autrefois  chaque  corps  d'état  avait  sa  Caisse  d'é- 
pargne, qui  fut  supprimée  par  les  lois  abolitives  des 
corporations.  Un  décret  impérial  du  12  juillet  1807 
excepta  de  cette  suppression  les  Caisses  de  secours, 
de  charité  et  d'épargne,  indépendantes  des  anciennes 
caisses  de  maîtrises,  et  les  réunit  à  l'actif  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Mais  toute  trace  de  l'ancienne  insti- 
tution avait  disparu  quand  une  association  de 
citoyens  éminents,  spontanément  réunis  dans  une 
pensée  de  bien  public,  la  fit  revivre  en  1817*.  Ses 
progrès  furent  d'abord  peu  sensibles;  les  sommes 
déposées  ne  pouvant  être  employées  qu'en  achat  de 
rentes  sur  l'État,  les  hommes  qui,  parleur  fortune  et 
par  leur  position  sociale ,  auraient  pu  concourir  avec 
succès  à  la  formation  de  nouveaux  établissements, 
hésitaient,  dans  l'appréhension  d'une  baisse  de  fonds 
publics,  à  engager  leur  responsabilité,  sinon  pécu- 
niaire, au  moins  morale.  L'ordonnance  du  3  juin  1829, 
en  autorisant  le  placement  des  dépôts  au  trésor  public 
et  en  assurant  par  là  même  leur  remboursement  inté- 
gral, fît  cesser  toutes  les  hésitations.  En  moins  de 
cinq  années,  55  nouvelles  caisses  furent  autorisées, 
et  au  31  décembre  1834  le  montant  des  fonds  dé- 
posés s'élevait  à  37,015,042  fr. 

Les  Caisses  d'épargne  furent  érigées  en  institution 
publique  par  la  loi  du  9  juin  1835,  qui  les  obligea  de 


*  Exposé  des  motifs,  par  le  ministre  des  finances,  de  U  loi  du  33  juin 
iSàô. 
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se  faire  autoriser  par  ordonnance  du  roi  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
et  à  verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor 
public  sous  un  intérêt  de  4  pour  100.  L'impulsion 
donnée  par  cette  loi,  qui  fixa  à  300  fr.  par  semaine  et 
à  3,000  fr.  en  total  le  maximum  des  dépôts,  fut  si 
vigoureuse  que  le  nombre  des  caisses  s'élevait ,  en 
1836,  à  227,  ayant  en  dépôt  96,576,851  fr.  Ce  mou- 
vement fut  ralenti  par  la  loi  du  22  juin  18i5,  qui 
abaissa  à  1,600  fr,  le  maximum  des  versements  de 
chaque  déposant,  et  à  2,000  fr.  le  maximum  des 
livrets.  Toutefois,  et  malgré  une  réduction  approxi- 
mativement évaluée  à  100  millions*,  la  situation  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  envers  les 
Caisses  d'épargne  constatait  au  profit  de  ces  derniè- 
res, au  24  février  1848,  un  actif  de  355,087,717  fr. 
32  cent.  ^. 

Cette  somme  énorme,  que  les  lois  de  1835  et  de 
1845  n'avaient  songé  à  protéger  que  contre  une  crise 
commerciale  et  financière,  faillit  à  être  compromise 
par  une  révolution  politique  qui  ébranla  l'ordre  social 
jusque  dans  ses  fondements.  Un  décret  du  7  mars  1848 
éleva  à  5  pour  100  le  taux  de  l'intérêt  des  dépôts  et 
en  proclama  l'inviolabilité;  mais,  dès  le  surlende- 
main, 9  mars,  un  nouveau  décret  suspendit  les  rem- 
boursements en  espèces,  ou  dumoinsleslimitaàlOOfr. 
pour  chaque  livret,  et  offrit  le  payement  du  surplus, 
moitié  en  bons  du  Trésor,  à  quatre  et  six  mois,  moitié 
en  rentes  5  pour  100  au  pair  de  100  fr.  Ce  commen- 
cement de  banqueroute,  quoique  réduisant  au  déses- 


*  Rapport  de  M.  Delessert,  du  23  août  1849.  —  *  Rapport  dvk  \xà.- 
nistre  des  finances  au  Gouvernement  provisoire^  ^>3l  ^  \ûax^  \S>\^. 
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poir  une  foule  immense  de  pauvres  et  honnêtes  ou- 
vriers, ne  donna  cependant  lieu  à  aucun  désordre,  et 
Ton  put  juger  par  l'attitude  calme  et  résignée  des 
déposants,  au  milieu  de  T effervescence  des  ateliers 
nationaux  et  des  cohortes  du  Luxembourg,  quel 
abîme  sépare  les  adeptes  du  socialisme  et  les  travail- 
leurs rangés  et  économes  des  Caisses  d'épargne.  Les 
décrets  du  7  juillet  et  du  21  novembre  1848  et  la  loi 
du  3  mai  1850  ont  réparé  jusqu'à  un  certain  point  le 
mal  causé  par  le  décret  du  7  mars,  et  l'État,  à  défaut 
d'argent,  s'est  liquidé  en  inscriptions  de  rentes  envers 
tous  les  déposants. 

Tant  de  secousses,  tant  de  périls  couronnés  par 
la  conversion  obligatoire,  quand  elle  n'aurait  dû  être 
que  facultative,  ne  parvinrent  pas  à  ruiner  l'institu- 
tion des  Caisses  d'épargne,  tant  il  y  a  en  elle  de  vita- 
lité et  de  force.  Au  plus  fort  même  des  crises  politi- 
ques les  plus  redoutables,  les  recettes  de  la  caisse  de 
Paris  n'ont  jamais  été  entièrement  interrompues.  Elles 
ont  subi  dans  le  cours  de  l'année  1848  de  nombreuses 
oscillations;  mais  depuis  l'année  1849  elles  ont  été 
toujours  en  progrès*.  11  en  a  été  de  même  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Rouen,  à  Nantes,  à  Reims,  au  Havre,  à 
Amiens,  à  Metz,  à  Marseille,  à  Lille,  etc. 

Ainsi  la  question  des  Caisses  d'épargne  est  souve- 
rainement jugée.  C'est  assurément  l'un  des  moyens 
les  plus  propres  à  faire  cesser  la  perturbation  que  le 
socialisme  a  jetée  dans  les  classes  ouvrières  ;  mais 


>  La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  \  849*  15,445,296  f.;  en  1850 
25,678,692  fr.;  en  1851,  25,305,434  f*;  et  dans  les  cinq  premiers  mois 
de  1852,  16,370,210  fr.  Les  remboursements  sont  tantôt  la  moitié, 
ULntàt  le  tiers  des  sommes  \eTsée%^  «t  le  1*'  iuin  1852  la  Caisse  devait 
k  i8ê,0ii  déposants,  deA^^^^^*!  ^^* 
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l'épargne  individuelle  doit ,  pour  produire  tous  ses 
effets ,  être  combinée  avec  un  bon  système  de  secours 
mutuels  et  de  retraites. 

[168]  Le  pécule  de  la  Caisse  d'épargne  offre  des 
avantages,  sansdoute,  par  la  mobilité  de  son  mode  de 
placement,  mais  il  est  par  là  même  sujet  à  être  dis- 
sipé. Le  meilleur  moyen  de  le  garantir  contre  les 
folles  dépenses  et  les  caprices  du  déposant,  c'est  de 
le  rattacher  par  le  double  lien  de  la  prévoyance  et  de 
la  charité  aux  œuvres  de  secours  mutuels. 

Ces  œuvres,  que  Tinstinct  conservateur  de  la  classe 
ouvrière  a  multipliées  spontanément,  sont  préférables 
aux  spéculations  de  la  prévoyance  individuelle  et  mê- 
me aux  œuvres  de  charité.  Les  secours  accordés  par 
les  sociétés  mutuelles  ne  sont  point  des  aumônes  ver- 
sées dans  la  main  de  l'indigent  ;  ce  sont  des  droits 
acquis  aux  membres  de  ces  sociétés  en  vertu  d'un 
contrat  qui  fait  de  chacun  d'eux  un  obligeant  et  un 
obligé. 

Chacune  de  ces  associations  est  une  famille  qui 
réunit  en  commun  le  fruit  de  ses  labeurs  pour  pou- 
voir s'entr' aider  mutuellement;  ce  sont  des  frères 
qui  tendent  les  bras  à  leur  frères.  Pas  de  pitié  dans 
leur  empressement,  pas  de  honte  pour  celui  qui  re- 
çoit ,  quelle  que  soit  la  différence  des  positions  ;  tous 
sentent  que  la  fortune  est  inconstante  :  celai  qui  ne 
reçoit  pas  aujourd'hui  peut  recevoir  demain.  Les  droits 
sont  tous  égaux;  nulle  autre  différence  que  celle  des 
malheurs  ;  celui  qui  se  trouve  favorisé  par  la  fortune 
peut  s'en  voir  abandonné  ;  alors  ses  droits  sont  incon- 
testables, et  ce  qu'il  a  fait  pour  ses  frères  doit  être 
fait  pour  lui.. .  Celui  qui  reçoit  ne  reçoit  rietv  da  ^^sst- 
sonne,  c*est  sa,  propriété  qu  on  \vjl\  x^m^X. ,  ^  ^^"^  '^^^ 
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bien  qu'il  dépense  ;  il  ne  doit  aucun  remerciement:  le 
contrat  est  réciproque  *. 

Les  ouvriers  ont  compris  tout  ce  quil  y  a  d'utile 
et  d'honorable  pour  eux  dans  ce  système  de  secours  , 
et  les  associations  mutuelles  se  sont  multipliées  sans 
que  l'autorité  s'en  mêlât.  Il  en  existe  en  ce  moment 
plus  de  deux  cent  cinquante  à  Paris .  réunissant  en- 
viron vingt-cinq  mille  ouvriers.  L'enquête  provoquée 
par  l'Assemblée  constituante  en  a  révélé  environ  trois 
mille  dispersées  sur  toute  la  surface  du  territoire  , 
notamment  dans  les  grands  centres  de  population 
manufacturière.  Les  formes  de  ces  sociétés  varient 
selon  les  mœurs,  selon  les  habitudes,  ici  purement 
industrielles,  là  empreintes  d'un  caractère  moral  et 
quelquefois  religieux  ;  ici  formées  entre  ouvriers  de 
professions  diverses ,  là  entre  membres  d'un  même 
corps  d'état.  Quelques-unes  joignent  au  puissant  res- 
sort de  la  mutualité  le  secours  d'associés  à  titre  de 
patronage ,  qui ,  en  aidant  de  leur  coopération  les  ou- 
vriers dont  ils  épousent  et  défendent  les  intérêts , 
n'entendent  exercer  sur  eux  aucune  protection  or- 
gueilleuse ,  aucune  domination ,  et  n'ont  d'autre  mo- 
bile que  la  pratique  de  la  charité.  La  plupart  de  ces 
sociétés  garantissent  à  chacun  de  leurs  membres  , 
outre  un  subside  en  cas  d'accident  ou  de  maladie  , 
une  pension  pour  sa  vieillesse,  un  secours  à  sa  veuve, 
et,  ce  qui  préoccupe  beaucoup  l'ouvrier,  un  convoi 
décent.  Un  très-petit  nombre  a  usé  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  6  de  la  loi  de  1835  de  confondre  ses 
fonds  avec  ceux  des  Caisses  d'épargne;  elles  tiennent 


*  Préambule  delà  Société det  Gantiers  de  Lyon.  (Durrieu  et  Rocbb, 
t  /,  p.  i80.) 
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en  général  à  garder  et  à  administrer  elles-mêmes  leur 
petit  trésor.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  fait  homolo- 
guer leurs  statuts  par  le  conseil  d'État  et  se  sont 
constituées  en  sociétés  anonymes. 

[169]  La  loi  du  15  juillet  1850  a  scrupuleusement 
respecté  le  régime  libre  et  divers  des  associations  qui 
ne  demandent  pas  à  êtl^e  érigées  en  établiâsements 
d'utilité  publique.  «  La  base  fondamentale  de  l'in- 
stitution ,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  de 
l'Assemblée  législative  ,  c'est  la  liberté  tout  entière  : 
liberté  dans  les  formes  de  l'association ,  dans  le  nom- 
bre ,  dans  l'origine ,  la  profession ,  Vâgè ,  le  sexe  des 
associés ,  dans  les  règles  mêmes  de  l'administration  , 
les  distributions  des  secours,  l'emploi  des  fonds,  la 
quotité  des  cotisations  ,  l'intervention  des  patrons  ou 
des  associés  charitables.  La  loi  ne  peut  rien  ordonner, 
elle  ne  peut  que  protéger.  » 

Toutefois  le  gouvernement  a  été  autorisé  â  dissou- 
dre les  sociétés  libres ,  le  conseild'État  entendu,  dans 
le  cas  de  gestion  frauduleuse ,  ou  si  elles  sortaient  de 
leurs  conditions  de  sociétés  mutuelles  de  bienfaisance. 
Cette  restriction  unique  au  principe  de  liberté  était 
nécessaire  pour  empêcher  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  devinssent  des  foyers  de  coalitions  indus- 
trielles ou  d'agitations  révolutionnaires.  Danger  réalisé 
à  diverses  époques  ,  soit  en  Angleterre,  surtout  avant 
le  bill  del827,  soit  en  France,  lors  de  l'insurrection, 
en  1834,  des  mutuellistes  et  des  ferrandiniers  de  Lyon, 
et  dans  quelques  autres  circonstances  ,  dont  une 
récente. 

La  loi  ne  s'en  est  pas  tenue  là  ;  elle  a  réglé  les  con- 
ditions auxquelles  une  société  de  secours  mutuels  peut 
être  érigée  en  personne  civile. 
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1*  Ces  sociétés  doivent  avoir  pour  but  d'assurer  des 
secours  temporaires  aux  sociétaires  malades ,  blessés 
ou  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais  funéraires  des 
sociétaires.  Elles  ne  peuvent  promettre  de  pension  de 
retraite  aux  sociétaires  (art.  2) , 

On  a  pensé  avec  raison  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  manquaient  des  connaissances  nécessaires 
pour  proportionner  les  tarifs  des  pensions  des  vieil- 
lards avec  les  chances  de  la  mortalité  ;  qu  elles  n'é- 
taient pas  en  général  assez  nombreuses  pour  que  ces 
chances  fussent  fixées  d'une  manière  régulière  et 
voisine  de  la  certitude  ;  qu'on  ne  pouvait  d'ailleurs 
trouver  que  dans  la  garantie  de  l'État  une  protection 
suffisante  contre  la  dilapidation  des  deniers ,  et  qu'en 
effet  on  avait  vu  plusieurs  associations  mutuelles  ré- 
duites, par  les  conséquences  de  leur  désordre  admi- 
nistratif, à  l'impossibilité  de  servir  les  pensions  pro- 
mises par  leurs  statuts  et  à  la  nécessité  de  se  liquider. 

2*»  Ces  sociétés  sont  placées  sous  la  protection  et  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale.  Le  maire  et  son 
adjoint  ont  toujours  le  droit  d'assister  à  toute  séance; 
lorsqu'ils  y  assistent,  ils  les  président  ;  les  président 
et  vice-président  sont  nommés  par  l' association  (art.  à.) 
On  a  eu  raison  de  penser  que  la  centralisation  dans 
les  mains  du  gouvernement  du  droit  de  nommer  les 
présidents  et  de  diriger  les  travaux  des  sociétés  de 
secours  mutuels  blesserait  sans  utilité  le  sentiment 
d'indépendance  qui  en  est  en  quelque  sorte  la  vie,  et 
que  le  surveillant  et  le  garde  le  plus  éclairé  et  le  plus 
respecté  qu'on  puisse  donner  à  ces  associations  lo- 
cales, c'est  l'autorité  du  conseil  municipal  et  dfl 
maire,  qmi  doiveul  aw  besoin  fournir  aux  frais  de  U 
commune  les  locaux. ,  \^^  \yhx^\s»  ^x  \^'®.^Nx^\iéRfia- 
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saires  à  T administration  et  à  la  comptabilité  (art.  8). 
3°  L'approbation  des  statuts  des  sociétés  érigées  en 
personnes  civiles  et  des  modifications  à  ces  statuts  a 
été  réservée  au  gouvernement  (art.  7,  10, 11).  Il  de- 
vait en  être  ainsi. 

S'il  ne  s'agissait  de  réglementer  que  des  sociétés 
afférentes  à  des  intérêts  purement  privés,  on  pourrait 
se  demander  si,  à  raison  de  l'extrême  faveur  dont  elles 
doivent  être  entourées  et  de  la  rapide  impulsion  qu'il 
serait  utile  de  leur  imprimer,  il  ne  conviendrait  pas 
de  déroger  à  la  législation  actuelle,  et  de  substituer 
les  autorités  locales  au  chef  de  l'État  et  à  son  conseil, 
soit  pour  l'érection  en  personnes  civiles ,  soit  pour  la 
dissolution  des  associations  de  secours  mutuels. 

Mais  il  s'agit  de  transformer  des  associations  privées 
en  établissements  d'utilité  publique,  en  personnes  ci- 
viles, capables  d'acquérir  à  titre  soit  onéreux,  soit 
gratuit. 

Or,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  une  associa- 
tion privée  de  plusieurs  personnes  avec  cette  union 
légale  qui  forme  un  corps  et  qui  constitue  un  établis- 
sement d'utilité  publique. 

Dans  le  contrat  de  société,  ceux  qui  y  sont  engagés 
conservent  leurs  droits  personnels  sur  la  part  qui  leur 
appartient  dans  l'objet  de  l'association  ;  ils  peuvent 
en  disposer  librement  ;  ils  ont  le  droit  de  provoquer  la 
dissolution  de  la  société  sous  les  conditions  créées  par 
les  lois. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  établissement  d'utilité  publique, 
d'un  corps  légalement  érigé  en  personne  civile,  il  en 
est  tout  autrement  :  chaque  membre  du  corps  n'a  au- 
cun droit  comme  particulier  ;  il  ne  peut  point  disposer 
à  son  profit  des  choses  appartexiaul  a\x  corç^»  ^^^ 


—  394  — 

choses  appartiennent  non  aux  associés,  mais  au  corps, 
à  la  personne  morale. 

De  là  cette  différence  importante ,  et  admise  par 
toutes  les  législations,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
qu  une  société  se  forme  par  le  consentement  des  par- 
ties, et  que  si,  dans  quelques-unes  d*entr«  elles,  dans 
la  société  anonyme ,  par  exemple,  l'autorité  publique 
intervient,  c'est  uniquement  pour  exercer  une  sur- 
veillance dans  l'intérêt  des  tiers  et  de  l'ordre  public; 

Tandis  que  l'érection  d'une  réunion  de  citoyens  en 
un  corps ,  en  une  personne  civile ,  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  un  des  attributs  essentiels ,  sinon  de 
l'autorité  souveraine,  au  moins  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  une  chose  grave,  en  effet,  que  d'ériger  au 
sein  d'un  État  des  réunions  de  citoyens  investies  d'une 
existence  propre  et  autorisées  à  acquérir  et  à  posséder 
perpétuellement.  On  s'est  beaucoup  récrié ,  à  une 
autre  époque,  contre  les  privilèges  des  corporations  et 
contre  les  abus  de  la  main-morte.  Il  ne  faut  pas  faire 
revivre  ces  abus  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  laisser 
les  classes  ouvrières  dans  l'état  d'individualisme  qui 
est  pour  elles  une  cause  de  misère  et  de  démoralisa- 
tion. Pour  développer  ce  qu'il  y  a  d'utile  et  pour  éloi- 
gner ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dangereux  dans  la  liberté 
d'association,  des  garanties  sont  indispensables. 

C'est  au  pouvoir  exécutif  ,  gardien  suprême  de 
l'ordre  public ,  à  veiller  à  ce  que  ces  garanties  soient 
uniformes  pour  toutes  les  parties  du  territoire. 

«  Mais ,  dit-on ,  le  préfet  est  aussi  dans  un  degré 
subordonné,  l'agent  du  pouvoir  exécutif.  Le  droit  d'é- 
riger en  personne  civile  une  réunion  de  citoyens  peut 
donc  lui  être  délégué  sous  la  surveillance  du  chef  de 
l'État  et  de  ses  ministres.  L'unité  gouvernementale 
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n'en  souffrira  pas,  et  la  rapide  expédition  des  affaires 
y  gagnera.  » 

Ce  système  de  délégation  ne  nous  paraît  ni  admis- 
sible en  droit  ni  utile  en  fait. 

Il  n'est  pas  un  publiciste ,  ancien  ou  moderne , 
français  ou  étranger,  qui  ne  reconnaisse  que  le  droit 
de  créer  des  corporations  dans  un  État  est  un  des  attri- 
buts essentiels  du  gouvernement  qui  ne  peuvent  être 
communiqués  à  des  fonctionnaires  subordonnés. 

En  Angleterre,  dit  Blackstone*,  le  consentement  du 
roi  est  absolumentnécessairepourFérection  d'une  cor- 
poration quelconque...  Le  roi  donne  son  consentement 
soit  par  un  acte  du  parlement,  soit  par  une  charte.  Il 
institue  les  corporations  parles  mots  :  creamus^  erigî- 
mus^fundamiis,  incoiy or amus,  on  autres  semblables. 

Puffendorf  s'explique  de  même  dans  le  chapitre  de 
son  livre  2  intitulé  :  De  la  constitution  essentielle  d'un 
Etat,  «  Les  corps  subordonnés,  qui  n'ont  été  formés 
que  depuis  l'établissement  des  sociétés  civiles,  peu- 
vent être,  dit-il,  divisés  en  publics  et  particuliers. 
Les  corps  publics  ne  peuvent  être  établis  que  par  au- 
torité du  souverain.  » 

Tous  les  jurisconsultes  français^  exigent  des  lettres- 
patentes  pour  la  fondation  des  corps. 

Un  système  contraire  pourrait  introduire,  dans  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  qui  doivent  protéger  tou- 
tes les  réunions  d'hommes  et  les  empêcher  de  dégé- 
nérer en  foyers  de  sédition,  une  diversité  dangereuse. 
Tel  préfet  autoriserait  ce  que  tel  autre  voudrait  pro- 
scrire ;  ce  qui  serait  licite  ici  ne  le  serait  pas  ailleurs. 

*  Lois  anglaises,  ch.  xvm,  t.  Il,  p.  273.  —  *  DroU  de  la  nature  et 
dee  gens,  liv.  VU,  ch.  ii.  —  ^  Nouveau  Denuart  et  Mkrlin^  RévfertQû^ 
v°  Corps  et  communautés. 
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L'autorité,  chargée  de  veiller  au  maintien  de  Tordre 
public ,  y  perdrait  son  prestige  et  sa  force. 

Y  aurait-il,  d'ailleurs,  plus  de  lumières,  plus  d'ac- 
tivité dans  les  bureaux  des  préfectures  que  dans  les 
comités  du  conseil  d'État  ?  Quant  aux  lumières,  assu- 
rément non;  et  quanta  Texpédition  des  affaires,  on 
peut  critiquer  sans  doute  les  lenteurs  habituelles  du 
conseil  d'État,  mais  le  moyen  d'y  remédier  c'est  d'al- 
léger le  conseil  d'État  de  l'examen  des  affaires  d'inté- 
rêt privé  ;  celles  qui  tiennent  à  l'ordre  public  ne  trou- 
veront nulle  part  plus  de  compétence  et  plus  de 
lumières,  et  ne  seront  jugées  plus  rapidement  et  mieux. 

Est-ce  à  dire  qu'en  obligeant  desoumettre  au  conseil 
d'État  les  statutsdes  associations  de  secours  qui  veulent 
être  érigées  en  personnes  civiles,  on  entend  jeter  forcé- 
mentdansle  même  moule  les  statuts  de  toutes  ces  as- 
sociations? 

Non,  ce  serait  exagérer  les  effets  de  l'intervention 
de  l'État  dans  les  associations  érigées  en  personnes 
civiles  que  d'uniformiser  non-seulement  les  mesures 
d'ordre  et  de  police,  mais  encore  les  mesures  d'admi- 
nistration intérieure. 

Nous  ne  saurions  donc  adopter  le  système  qui  con- 
sisterait à  créer  un  ensemble  d'associations  ofïici elles 
régies  par  un  même  règlement  rédigé  par  le  conseil 
d'État,  solidaires  les  unes  des  autres,  et  dont  chaque 
membre ,  considéré  comme  affilié  à  chacune  d'elles, 
pourrait,  sur  la  production  de  son  livret,  réclamer, 
partout  où  il  trouverait  une  association  existante,  d«s 
secours  en  cas  de  maladies  ou  d'accidents. 

Les  associations  nationales  et  fraternelles  nous 
paraissent  offrir  plus  d'un  danger. 

Veut-on  les  fondre  en  une  seule  et  vaste  société, 


non-seulement  régie  par  les  mêmes  règlements,  mais 
n'ayant  qu'une  même  caisse,  une  même  comptabilité; 
on  se  met  sur  une  mauvaise  pente,  celle  du  commu- 
nisme. En  matière  de  secours  mutuels  les  associations 
locales  ont  seules  des  chances  de  succès  ;  c'est  ce  que 
la  Société  d'agriculture  de  Toulouse  a  fort  bien  com- 
pris et  expliqué. 

«  Les  caisses  de  secours  mutuels,  dit-elle,  doivent, 
pour  prospérer,  être  formées  entre  des  personnes  qui 
ont  entre  elles  des  liens  réciproques  ;  il  faut  que  le 
désintéressement  les  administre  et  que  la  confiance 
les  alimente.  Elles  peuvent  réussir  entre  les  membres 
d'un  même  compagnonnage  ou  d'une  même  associa- 
tion pieuse  d'ouvriers  ou  d'artisans,  parce  que,  par 
leur  réception  dans  ces  diverses  sociétés,  les  membres 
contractent  entre  eux  les  obligations  d'un  dévoûment 
mutuel  qui ,  sous  une  forme  ou  une  autre,  rappelle 
l'union  des  âmes,  la  charité  ou  la  fraternité  chré- 
tienne, principe  fécond  en  sacrifices  et  gravé  par  le 
Créateur  au  fond  du  cœur  de  l'homme.  » 

Croirait-on  obvier  à  tout  inconvénient  en  fondant 
des  caisses  diverses,  des  comptabilités  diverses,  mais 
liées  entre  elles  par  un  système  de  solidarité  qui 
leur  permettrait  de  se  faire  réciproquement  des  em- 
prunts non  remboursables. 

Nullement;  on  méconnaîtrait  par-là  le  véritable 
caractère  des  associations  de  secours  mutuels  ;  on 
transformerait  en  associations  de  pure  bienfaisance 
des  contrats  essentiellements  commutatifs. 

Et  puis  où  est  donc  le  grand  intérêt  d'off^rir  à  un  ou- 
vrier le  moyen  de  toucher  ailleurs  que  dans  sa  com- 
mune les  secours  auxquels  il  a  droit? 

Les  habitudes  nomades  développées  dans  U.  ç.V^^'Sfô 
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ouvrière  par  le  mouvement  industriel  de  Tépoque, 
surtout  depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer,  ne 
doivent  pas  être  encouragées  aveuglément  et  i^vec  ev 
ces.  Tout  le  monde  se  plaint  que  les  çaoxpagnes  se 
dépeuplent,  et  que,  tandis  que  les  bras  manquent  à 
l'agriculture,  des  masses  d'ouvriers  de  plus  eu  plus 
considérables  s'entassent  dans  les  grî^ndes  villes,  où 
leur  agglomération  offre  des  dangers  de  plus  d'un 
genre.  Ce  serait  un  mauvais  lUQyeïi  d'arrêter  cette 
épiigration,  et  Tencombrement  qui  en  résulte,  que 
d'autoriser  les  ouvriers  è^  trouver  partout  où  ils  por- 
teraient leurs  pas  une  caisse  de  secours  mutuels  of- 
ferte à  leurs  exigences. 

A  la  vérité,  ces  dangers,  dont  nous  avons  vu  un 
terrible  exemple  dans  les  ateliers  nationaux,  seraient 
beaucoup  atténués  par  l?i  restriction  des  secours  aux 
cas  d'accident  ou  de  maladie;  mais  Us  n'en  existe- 
raient pas  moins  dans  un^  certaine  mesure. 

Il  faut  se  préoccuper,  sans  doute,  de  la  pensée  d'af- 
fecter, aux  ouvriers  qui  voyagent  poi^r  acquérir  les 
connaissances  nécessaires  à  leur  métier,  des  secours 
sur  place  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  les  caisses  de  se- 
cours ndutuels  organisées  dans  chaque  commune  pour 
les  domiciliés,  c'est  dans  une  bonne  organisation  des 
établissements  de  bienfaisance,  quou  trouvera  \e 
moyen  de  pourvoir  à  ce  besoin. 

[170]  Le  décret  du  26  mars  1852  a  porté  une  grave 
atteinte  aux  principes  fondamentaux  de  la  loi  de  18iôO« 
Ce  n'est  plus,  désormais,  le  principe  de  liberté  qui 
doit  être  l'âme  des  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est 
surtout  l'action  du  pouvoir.  Une  société  de  secours 
mutuels  doit  être  créée  par  les  soins  du  maire  et  du 
curé  dans  chacune  des  communes^  où  l'utilité  en  a 
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été  reconnue.  Cest  le  préfet  qui  déQlare  Tutilitè  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal.  Le  président 
de  la  société  est  nommé  p£w^  le  gouvernement.  Les 
statuts,  qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de 
rintérieur  dans  le  département  de  la  Seine  et  par  le 
préfet  dans  les  autres  départements ,  règlent  le  taux 
des  cotisations  individuelles  d'après  les  tables  de  ma- 
ladie et  de  mortalité  confectionnées  ou  approuvées  par 
le  gouvernement.  Les  modifications  apportées  par  une 
société  à  ses  statuts  doivent  être  approuvées  par  le 
préfet,  qui  peut  aussi  suspendre  ou  dissoudre  les  so- 
ciétés approuvées  pour  une  mauvaise  gestion,  inexé- 
cution de  leurs  statuts  ou  violation  des  dispositions 
légales  qui  les  concernent.  En  cas  de  dissolution,  on 
restitue  aux  membres  restants  le  ixiontantdes  verscr- 
nients  respectifs,  déduction  faite  des  dépenses.  Les 
fonds  restés  libres  après  cette  restitution  sont  parta^ 
gés  entre  les  sociétés  du  même  genre  ou  les  établisse-» 
iiients  de  bienfaisance  situés  dans  la  commuue,  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  entre  les  sociétés  approuvées  du  même 
département,  proportionnellement  à  leurs  membres. 
Pe  grands  avantages  sont  assurés  aux  sociétés  ap- 
pj'ouvées,  en  comparaison  de  ceux  dont  jouissent  les 
sociétés  libres.  Elles  peuvent  prendre  des  immeubles 
à  bail,  posséder  des  objets  mobiliers,  et  faire  tous  les 
actes  se  rapportant  à  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont 
conférés.  Elles  peuvent  recevoir,  avec  Tautorisation  du 
préfet,  des  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  5,000  fr.,  et,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nen^ent,  des  dons  et  legs  d'une  valeur  supérieure.  Les 
communes  sont  tenues  de  leur  fournir  gratuitement 
les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que 
les  livres  et  reglâtrea  pour  ïadnûmsti*alkkQ  et  la  comp^* 


tabilité.  En  cas  d' insuffisance  des  charges  municipales, 
cette  charge  revient  au  département. 

Une  remise  des  deux  tiers  sur  le  droit  municipal 
perçu  pour  les  frais  funéraires  leur  est  accordée  partout 
où  ce  droit  est  établi.  Tous  les  actes  qui  les  concernent 
sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Les  diplômes  délivrés  à  chaque  membre  participant 
(les  membres  honoraires  n*y  ont  pas  droit)  servent  de 
passeport  et  de  livret.  Les  fonds  qui  dépassent  3,000fr. 
sont  versés  à  la  Caisse  des  consignations  quand  la  so- 
ciété est  de  plus  de  cent  membres.  Si  le  nombre  est 
inférieur,  il  suffit  d'un  excédant  de  1,000  fr.  Le  taux 
de  rintérêt  est  de  A  1/2  p.  100.  Les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées  peuvent  faire  aux  Caisses 
d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de 
ceux  qui  seraient  permis  au  profit  de  chaque  associé 
individuellement.  Elles  peuvent  aussi  verser  dans  la 
Caisse  des  retraites,  au  nom  de  leurs  membres  actifs, 
les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque  année. 

Pour  compléter  ces  encouragements,  le  décret  de 
1 852  étend  les  avantages  des  sociétés  approuvées  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  déclarées  établissements 
d'utilité  publique  en  vertu  de  la  loi  de  1850,  et  aux 
sociétés  actuellement  existantes  ou  qui  se  formeront  à 
l'avenir  en  soumettant  leurs  statuts  à  l'approbation 
du  préfet. 

Une  commission  supérieure  de  dix  membres,  nom- 
mée par  le  gouvernement,  est  chargée  de  provoquer 
et  d'encourager  la  fondation  et  le  développement  des 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  par  le  gouver- 
nement. Elle  n'a  aucune  action  sur  les  sociétés  libres, 
qui  s'administrent  comme  elles  l'entendent,  mais  sans 
aucun  des  avantages  énumérés  plus  haut. 
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Entre  le  système  de  liberté  établi  par  la  loi  de  1850 
et  le  système  de  centralisation  formé  par  le  décret  de 
1852  l'avenir  prononcera.  Nous  rappellerons  seule- 
ment ici,  à  titre  d'exemple,  le  système  anglais,  qui  a 
maintenu  peut-être  avec  quelque  exagération  le  carac- 
tère libre  et  local  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
tout  en  accordant  certains  avantages  aux  sociétés  en- 
registiées. 

[171]  Au  nombre  des  institutions  anglaises  qui  ap- 
partiennent à  la  prévoyance,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  sous  le  titre  de  sociétés  d'amis  (friendly  so- 
cieties)^  occupent  le  premier  rang.  Il  y  en  a  de  deux 
espèces  :  celle  des  sociétés  enregistrées  par  le  gou- 
vernement ,  et  celle  des  sociétés  qui  ne  le  sont  pas. 
Ces  dernières  sont  assez  nombreuses  et  possèdent  des 
capitaux  assez  considérables.  La  société  des  odd  fel- 
lows  appartient  à  cette  catégorie  ;  elle  se  divise  en 
branches  et  contient  plus  de  deux  cent  mille  membres. 
Les  sociétés  non  enregistrées  n'ont  aucun  moyen  lé- 
gal de  poursuivre  leurs  membres  et  ceux-ci  n'ont  au- 
cune action  contre  elles.  Les  sociétés  enregistrées  sont 
les  seules  régulièrement  constituées  ;  l'État  leur  ac- 
corde de  grands  avantages  ;  elles  peuvent  placer  leurs 
fonds  aux  Caisses  d'épargne,  qui  leur  servent  l'intérêt 
alloué  par  celles-ci,  ou  remettre  leurs  dépôts  quand 
ils  sont  considérables  au  bureau  de  la  dette  publique, 
qui  leur  sert  un  intérêt  de  3  liv.  16  sh.  1/2  p.  100, 
ou  3  13/16  p.  100. 

«  Ces  sociétés  étaient,  au  20  novembre  1848,  au 
nombre  de  10,503,  comprenant  près  de  deux  millions 
de  membres.  Elles  possédaient  à  cette  même  époque, 
dans  les  Caisses  d'épargne,  50,092,329  fr.,  et  direc- 
tement entre  les  mains  des  commissaires^  ^o\3x\^\V 


—  402  — 

duction  de  la  dette  publique,  32,001,942  fr.  60  c., 
ou  une  somme  totale  de  82,894,271  fr.  60  c,  placés 
directement  ou  indirectement  sur  l'État,  sans  comp- 
ter les  autres  placements  qu'elles  avaient  ailleurs. 

Les  sociétés  d'amis  ont  le  droit  de  s'établir  pour 
divers  buts;  elles  accordent  des  secours  en  cas  de 
maladie,  des  sommes  fixes  au  décès  pour  les  veuves 
et  les  héritiers,  des  pensions  pour  les  membres  âgés, 
des  dots  pour  les  enfants.  Il  n'est  pas  d'éventualité  à 
laquelle  les  sociétés  d'amis  ne  cherchent  à  pourvoir; 
et,  il  faut  le  dire,  ces  institutions  mutuelles  se  prêtent 
admirablement ,  selon  les  circonstances  et  le  temps, 
aux  besoins  les  plus  divers.  Il  est  arrivé,  par  exemple, 
lors  de  la  disette  de  1846,  qu'une  société  d'amis  s'est 
établie  en  Angleterre  pour  acheter  en  commun  du 
blé  et  faire  fabriquer  du  pain.  L'avantage  qu'elle  of- 
frait consistait  dans  la  différence  entre  le  prix  du  blé 
acheté  par  grandes  masses  et  celui  du  blé  acheté  en 
détail.  Ces  sociétés,  constituant  des  fonds  communs 
pour  des  achats  de  première  nécessité,  ne  sont  pas 
rares.  Il  y  en  a  qui  s'établissent  l'hiver  pour  acheter 
le  bois  de  chauffage,  le  charbon,  etc.  ;  mais  la  plupart 
des  sociétés  d'amis  ont  principalement  pour  objet  des 
secours  en  cas  de  itialadie,  des  sommes  payables  à  la 
mort^  et  souvent  des  pensions  aux  vieillards.  Dans 
celles  qui  constituent  des  pensions,  on  peut  souscrire 
pour  des  secours  seulement  ou  pour  des  pensions,  ou 
pour  ces  deux  objets.  La  société  [print-cviters)  des 
graveurs  sur  bois  de  Glasgow,  par  exemple,  n'accorde 
que  des  secours  en  cas  de  maladie  et  une  somme  à  là 
mort,  et  pas  de  pensions.  Celle  Provident  imtitution 
de  Birmingham,  qui  est  considérable,  accorde  aussi 
des  pensions. 
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11  y  a  des  sociétés  qui  admettent  presque  sans 
distinction  toutes  les  professions  :  elles  sbnt  les  plus 
nombreuses  ;  cependant  presque  toutes  excluent  cer- 
tains métiers  dangereux  ou  réputés  peu  honnêtes, 
comme  les  peintres,  les  miHëtirs,  certaines  classes  de 
marchands  dé  vin. 

D'autres  sont  spéciales  à  beHaines  professions.  Il 
y  en  a  à  Londres  pour  des  merciers,  j^our  des  tissiô- 
rands,  pour  des  gardes  de  chemins  de  fer.  Les  socié- 
tés spéciales  sont  nombreuses  dans  les  grands  centrels 
de  population  *. 

En  général ,  celles  des  comtés',  qui  sont  plutôt  des 
associations  de  bienfaisance  que  des  associations  mii- 
tuellesdesecours,  admettent  la  plupartdesprofêsàiôhs. 

Il  y  a  des  sociétés  d*amis  composées  exclusivement 
de  femmes*  Il  y  en  a  une  à  Liverpool.  Uhe  autre  a  été 
établie  à  Ayt,  sous  le  titre  de  Calrine  femàle  frien- 
dty  Society.  Klles  réussissent  peu.  Dans  lés  sociétés 
des  comtés,  les  femmes  sont  généralement  admises 
en  payant  dans  certaines  circonstances  des  contribu- 
tions un  peu  plus  élevées. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  d'aiiiîs  comprennent 
des  membres  honoraires  et  sont  placées  soiis  le  pa- 
tronage de  quelques  persoilfaes  considérables.  Parmi 
celles  qui  appartiennent  à  cette  catégorie  se  trouvent 
celles  des  Essex  countri/^  qui  J)CfSsèdent  prè^  de  sept 
mille  membres,  celles  de  Wûircestersinre  ^  qui  en  a 
près  de  trois  mille  et  que  protège  spécialeriient  la 
reine  douairière,  celle  de  Gloucestershirey  et  celle  dé 
Hampshire,  patronée  jiàr  le  duc  de  Wellington. 

*  Voir  le  détail  ou  dans  un  rapport,  à  la  Chambre  des  communes  de 
18/j2,  ou  dans  les  Annales  âë  ta  Charité  (5*  et  6«  livrais,  de  I84O)  ;  be 
la  Charité  privée  et  officietle  à  Londres^ 
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Il  existe  une  pleine  liberté  pour  les  citoyens  de  for- 
mer leurs  associations  par  localités  et  par  professions, 
et  de  les  constituer  indépendamment  de  tout  patro- 
nage ou  autrement. 

La  grande  difficulté  pour  les  sociétés  d*amis  comme 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est  d'établir 
des  contributions  suffisantes  pour  que  chaque  membre 
jouisse  des  avantages  qui  lui  sont  promis,  pour  que 
quelques-uns  n'absorbent  pas  la  part  des  autres  ;  ce 
qui  arrive  inévitablement  lorsque  dans  les  contribu- 
tions on  ne  tient  compte  ni  de  la  différence  des  âges, 
ni  de  celle  des  sexes ,  ni  de  celle  des  localités  et  des 
professions. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps ,  la  question  des 
contributions  n'a  pas  été  heureusement  résolue  dans 
la  pratique  ;  il  n'y  a  pas  de  village  en  Angleterre  où 
l'on  ne  rencontre  un  grand  nombre  d'individus  qui 
ont  été  victimes  des  compagnies  mal  réglées.  Celles  qui 
ont  été  établies  dans  ces  dernières  années  ont  en  gé- 
néral mieux  déterminé  leur  système  de  contributions; 
mais,  en  examinant  les  différences  des  tarifs  qui  exis- 
tent entre  les  sociétés  pour  de  mêmes  avantages,  il 
n'est  pas  permis  de  douter  que  toutes  ne  satisferont 
pas  à  leur  programme.  Ordinairement  les  cotisations 
ne  sont  pas  assez  fortes,  mais  les  nouvelles  disposi- 
tions législatives  adoptées  par  le  parlement  dans  ces 
derniers  temps  auront  pour  effet  de  donner  à  l'avenir 
des  bases  de  fixation  de  contribution  plus  certaines  *. 
En  effet,  une  loi  du  23  janvier  1846  exige  que  chaque 
société  d'amis  adresse  au  gouvernement  un  rapport 


*■  Voir  le  rapport  de  la  commission  des  hautes  et  dernières  enquêtes 
du  Parlement. 


quinquennal  constatant  pour  chacune  la  profession  de 
chaque  membre,  son  âge,  la  localité  de  la  société,  le 
nombre  de  jours  de  maladies,  la  quantité  de  morts, 
le  nombre  des  membres  qui,  par  une  cause  ou  une 
autre ,  sauf  le  cas  de  mort,  abandonnent  la  société. 
En  totalisant  par  année,  pour  les  cinq  années  et  pour 
chaque  société,  les  âges,  les  professions,  les  maladies 
et  les  morts,  on  pourra  déterminer  la  moyenne  pro- 
bable de  la  maladie  selon  les  âges,  les  localités  et  les 
professions,  ainsi  que  celle  de  la  mortalité. 

Cette  loi  exige  aussi  que  les  tarifs  de  chaque  so- 
ciété soient  certifiés  par  un  actuaire  des  compagnies 
d'assurance,  en  exercice  depuis  cinq  ans  à  Londres, 
Dublin  et  Edimbourg.  (Les  actuaires  sont  les  calcula- 
teurs des  compagnies.) 

Enfin,  un  bill  a  été  proposé  à  la  session  dernière  à 
la  Chambre  des  communes,  pour  que  les  actuaires  qui 
certifient  les  tables  ou  tarifs  dont  se  servent  les  so- 
ciétés indiquent,  pour  les  tables  de  chaque  société  : 
1*»  sur  quelles  données  observées  ou  sur  quels  rensei- 
gnements de  maladie  et  de  mortalité  les  tables  sont 
construites;  2°  sur  quelle  supposition  de  taux  d'inté- 
rêt que  produiront  les  capitaux  les  tarifs  sont  établis  *. 

En  1833,  le  gouvernement  anglais  a  établi  des  an^ 
nuités  au  profit  des  clauses  pauvres^  par  l'intermé- 
diaire  des  Caisses  d'épargne  et  des  sociétés  paroissia- 
les de  bienfaisance.  C'est  un  système  plus  complet 
encore  que  celui  des  caisses  de  retraites  pour  les  ùvr. 


*-  «  Dans  un  comité  de  la  Chambre  des  communes  de  1815,  où  la 
question  des  contributions  fut  examinée,  il  fut  recomia  qu'il  fallait 
moins  deux  cents  membres  à  ime  société  pour  que  le  système  despnh^ 
habilités  sur  lesquelles  sont  établies  les  conlnb\i\\oix»  ^^\t«awitliaK 
npplîcatioD  qui  ne  dépendît  pas  complètement  ^ulÂ9MX^.v 


Vriers.  Uii  individu  peut  s' adresser  à  la  CAÏsm  d'é- 
pargne et  demander,  soit  pour  une  sottiiue  qu'il  paie 
en  une  seule  fols,  soit  pour  des  versements  successifs^ 
une  rente  viagère  immédiate  que  le  gouvernemefnt  lui 
sert  au  moment  même,  ou  différée  pour  une  époque 
que  l'ouvrier  lui-môme  désigne.  Il  peut  obtenir  éga- 
lement une  rente  pour  un  certain  terme  d'années^  im- 
médiate ou  différée.  Ce  sont  les  commissaires  pour  la 
réduction  de  la  dette  publique  qui  accordent  ou  ré- 
fusent les  demandes  d'achats  de  rentes,  et  qui  les 
paient  soit  aux  Caisses  d' épargne  ^  sdit  aux  sociétés 
de  bienfaisance,  qui  les  remettent  aux  ftcqtiêfeur». 

On  peut  acheter  les  rentes  pour  soi  ou  pouf  autrui, 
sur  des  têtes  de  personnes  âgées  d'au  moins  quîniie  dûs. 
Elles  ne  peuvent  pas  être  moindres  poUi*  un  individu 
de  120  fr.,  ni  excéder  600  fr.,  aux  tenues  de  la  loi 
de  ISàh. 

Les  tarifs  qui  ont  été  adoptés  pour  les  pensions 
sont  fondés  strr  des  tables  de  la  mortalité  reconnue 
dails  les  tontines  irlandaises,  dans  les  tontines  anglai- 
ses et  parmi  les  rentiers  ordinaires  de  l'État  jusqu'en 
1823.  Le  taux  de  l'intérêt  des  versements  est  calculé 
à  raison  de  3  i/à  pour  100,  ce  qui  est  un  intérêt  fa^ 
vorable  à  la  classe  ouvrière  relativement  au  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  dans  le  pays.  Les  femmes  ma- 
riées ne  peuvent  obtenir  des  rentes  des  commissaires 
def  la  dette  publique  qu'avec  l'autorisation  de  leurs 
maris. 

D'après  les  tarifs  du  gouvernement,  pour  avoir 

droit  à  une  rente  viagère  immédiate  de  500  fr.  à  l'âge 

de  60  ans,  il  faut  payer  immédiatement  5,057  fr.  90  c. , 

et  une  somme  proportionnellement  moindre  pour  des 

rentes  d'un  ehiffire  inftokw. 
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Pour  une  trente  différée  dé  500  ff . ,  payable  à  60 
atis  et  achetée  à  20  ans,  11  faut  payer  une  {iHnlë  an- 
nuelle de  53  fr.  75  c.  jusqu'à  Tâgé  de  la  jôiiissâhcè, 
ou  eii  uiie  seule  fois  la  scrttime  de  1,157  fr.  50  c. 

A  la  mort  du  rentier,  l'héritier  a  droit  à  un  tri- 
mestre de  la  rente. 

Lorsque  les  rentes  diffêréeê  ne  sont  pas  échues,  OU 
lorsque  par  une  cause  qUelcorique  Tacquéretir  n*à  pu 
continuer  les  versements,  toutes  les  primes  qu'il  â 
payées  lui  sont  peu  dé  temps  stprès  remboursées. 

Tel  est  le  système  de  riftstîtutioiï  anglaise,  ({m  fa- 
vorise à  la  fois  les  élans  de  la  bienfaisaince  pour  tous 
les  âges,  pour  tous  les  individus,  et  les  constitutions 
personnelles  des  rentes,  pour  en  jouir  lorsque  l'on 
veut. 

Les  annuités  du  gouvel-iiement  âhglais  n'ont  pas 
encore  réussi.  Les  rentes  viagères  différées  Sont  pfeu 
répandues  ;  il  n'y  a  que  celles  à  jcfuissàncë  îtnmédlate 
qui  tendent  à  se  populariser. 

Depuis  la  fondation  de  l'institution  jusqu'au  lo  juil- 
let 1849,  on  n'a  compté  que  6,597  acquéreurs,  aoht 
1,160  ont,  en  totalité,  596,035  fr.  de  rentes  viagères 
différées,  et  doflt  5,237  ont  2,677,619  fr.  85  c.  de 
rentes  immédiates. 

On  remarque  que  les  ouvriers  né  figurent  présqtié 
pas  parmi  les  acquéreurs. 

On  se  rendra  compte  du  peu  de  sùcCès  de  cette  îâ- 
stitution,  si  l'on  veut  réfléchît*  qu'elle  n'est  fondée 
que  depuis  1833,  tandis  que  les  sociétés  d'amis,  qUî 
promettent  à  la  fois  des  secotirs  et  des  rentes,  sont 
régularisées  par  les  lois  depuis  1793,  comptent  près 
de  deux  millions  de  membres  et  àbsorbeiîf  la  çluçàrt 
des  Capitaux  de  h  classe  ôtiVTièkè%  tïwtv^N&t^^^^" 
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il  faut  ajouter  que  les  ouvriers,  qui  aiment  dans  ce 
pays  à  administrer  eux-mêmes  leurs  économies,  ne 
recherchent  pas  le  patronage  de  TÉtat  comme  en 
France,  et  Tévitent  même  par  un  sentiment  exagéré 
d'indépendance. 

Considérées  en  dehors  du  système  des  annuités,  dont 
quelques-unes  profitent,  les  Caisses  d'épargne  an- 
glaises {savings  banks)  sont  loin  d'être  aussi  bien 
organisées  que  les  nôtres.  Cependant  on  ne  trouve 
pas  en  Angleterre  que  la  concentration  des  opérations 
dans  une  seule  caisse  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation soit  avantageuse,  parce  que  dans  les  moments 
de  crise  les  déposants,  entrant  par  grandes  masses 
dans  la  Caisse  d'épargne  et  s'y  rencontrant,  peuvent 
communiquer  une  panique  générale.  Par  la  multipli- 
cité des  caisses,  cet  inconvénient  semble  évité. 

Il  a  été  établi,  par  un  warrant  (ordre  du  conseil) 
du  11  octobre  1843,  des  Caisses  d'épargne  spéciales 
militaires.  Elles  sont  administrées  militairement.  La 
principale  différence  qui  existe  entre  ces  dernières  et 
les  autres  consiste  dans  l'augmentation  du  taux  de 
l'intérêt  accordé  par  l'État  aux  caisses  militaires. 
L'intérêt  alloué  aux  Caisses  d'épargne  ordinaires  par 
l'État  est  de  3  1/2  pour  100  ;  les  déposants  doivent 
recevoir  de  celles-ci  au  moins  h  ïjh  pour  100.  La 
différence  des  allocations  est  pour  les  frais  de  l'admi- 
nistration des  caisses, 

Dans  les  caisses  d!Exeter  et  de  Devon  les  membres 
ecclésiastiques  reçoivent  à  titre  de  correspondants 
les  épargnes  qu'ils  envoient  à  la  caisse. 

Des  espèces  de  Caisses  d'épargne  nouvelles,  appe- 
lées Penny- Banks  (ou  banques  d'un  sou),  reçoivent 
tous  les  soirs  des  dépôts  dont  le  minimum  est  fixé  à 


—  409  — 

1  penny  (10  c).  Les  remboursements  ont  lieu  après 
un  an ,  et  les  fonds  placés  soit  aux  Caisses  d'épargne, 
soit  aux  fonds  publics,  sont  bonifiés  aux  déposants. 

11  y  avait  dans  la  Penny-Bank  de  Grennock,  le 
15  août  1850,  plus  de  27,000  fr.  appartenant  aux 
classes  laborieuses. 

Par  rétablissement  de  ces  banques  aucune  fraction 
de  l'épargne  de  l'ouvrier  ne  reste  improductive. 

Une  institution  très-répandue  dans  la  classe  ou- 
vrière est  celle  de  Buildings  societies.  Des  ouvriers  se 
réunissent  en  assez  grand  nombre,  fixent  également 
entre  eux  des  contributions  mensuelles  ou  hebdoma- 
daires, placent  les  premiers  capitaux,  et  lorsque  les 
fonds  placés  sont  suffisants  pour  acheter  une  maison 
ou  une  petite  pièce  de  terre,  ils  le  font.  On  tire  au 
sort  celui  qui  obtiendra  le  premier  la  maison  ou  la 
terre  ;  celui  à  qui  le  sort  a  été  favorable  paie  à  la  so- 
ciété l'intérêt  de  la  somme  qui  lui  a  été  avancée  pour 
l'achat,  en  même  temps  qu'il  continue  à  verser  sa 
cotisation  comme  les  autres  membres  jusqu'à  ce  que 
chacun  ait  obtenu  une  maison  ou  une  terre.  On  peut 
se  faire  une  idée  par  cette  combinaison  du  génie  de 
l'association  mêlé  à  la  prévoyance  chez  nos  voisins. 

Les  Provident  funds  sont  des  caisses  de  prévoyance 
qui  sont  en  général  provoquées  par  les  sociétés  cha- 
ritables qui  les  subventionnent. 

Il  y  en  a  plusieurs  dans  divers  districts  de  Londres, 
qui  ont  été  établies  par  l'association  pour  la  diminu- 
tion de  la  misère  dans  la  métropole. 

Si  on  ajoute  aux  institutions  que  je  viens  d'indiquer 
les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mu- 
tuelles, qui  ont  pris  des  proportions  immenses  daivç»cA 
pays,  et  dans  lesquelles  aussi  lea  poç\i\aXÀov\s»  \^^ 
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rieuses  vont  placef  leurs  êcôrioraies,  on  aura  Un  exposé 
général  assez  complet  des  principales  institutions  d'é- 
pargne ou  de  prévoyance  individuelle  ou  collective 
en  Angleterre. 

Le  système  anglais  revêt,  on  le  voit,  une  grande 
diversité  de  formes.  Il  est  régi  au  fond  par  les  deux 
grands  principes  de  liberté  et  d'association  solidaire 
qui  nous  paraissent  devoir  concourir  à  la  sôltition  de 
toutes  les  questions  d'organisation  des  classes  ouvriè- 
res ;  il  ne  manqué  aux  institutions  anglaises  qu'un 
lien  central  qui  les  relie  dans  une  imposante  unité. 

En  France,  où  la  centralisation  et  rindividiialisme 
sont  au  contraire  exagérés,  nous  devons  surtout  nous 
préoccuper  dii  double  principe  de  liberté  et  d'asso- 
ciation, sanction  nécessaire  du  précepte  sublime  qui 
oblige  les  hommes  de  s'aimer  et  de  s'entr  aider. 

En  effet,  sans  la  liberté  de  se  réunir  selon  les  con- 
venances de  leurs  membres  et  de  régler  à  leur  gré  le 
choix  des  personnes,  le  taux  des  contributions,  l'ad- 
ministration des  deniers,  les  sociétés  d'amis  per- 
draient le  caractère  de  spontanéité  qui  est  leur  prin- 
cipe de  vie.  Mais  aussi,  sans  le  secours  de  la  solidarité  ' 
réciproque,  et  sans  la  surveillance  de  l'État  pour  la 
moralité  du  régime  et  pour  la  solidité  des  placemerifs, 
ces  sociétés  pourraient  devenir  des  pièges  pour  la 
classe  ouvrière  plutôt  que  des  moyens  de  protection. 

[172]  On  ne  doit  pas  s'étonner  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
dépourvues  des  moyens  nécessaires  pour  calculer 
avec  précision  les  chances  de  mortalité,  trop  peu 
nombreuses  pour  donner  une  large  base  à  ces  calculs, 
incapables  d'exercer  une  i^rveillance  minutieuse  el 
d'^oîtnt  des  gâfàtîlies  çms»àWi\à^,TÎi\^^\.  Q^\s».^^tfet- 
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tement  retnpli  la  missioti  des  caisses  de  retraites,  et 
aient  même  trouvé  dans  Tadjonction  de  cette  tâché 
une  cause  de  ruine  et  de  dissolution.  On  ne  doit  {)as 
s'étonner  qu*en  présence  dé  des  essais  infructueux 
les  esprits,  suivant  la  pente  qui  leur  est  si  fatnilîèré 
en  France,  aient  cherché  dans  l'înterventlori  de  TÊtat 
des  moyens  d'action  plus  puissants,  des  ressources 
plus  étendues,  des  procédés  administratifs  moins  dis- 
pendieux et  moins  compliqués  que  dans  les  compa- 
gnies particulières.  Aussi,  tout  en  âccordatit  un  rtlê- 
diocre  intérêt  au  développement  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  s'est-on  surtout  préoccupé  de  la 
créatiotî  d'une  caisse  générale  de  Retraite  sous  la 
direction  et  soiis  la  gataniie  de  l'État.  Les  ouvriers 
lï'ônt  pas  seuls  applaudi  à  cettêi  pensée  ;  les  maiïufà(î- 
turiers  s'y  sont  associés  avec  empressement,  et  se 
sont  même  prononcés  avec  ardeur  en  faveur  d'Uti  sys- 
tème de  Retenues  obligatoires  auxquelles  ils  ont  offert 
de  Concourir  avec  les  ouvriers,  à  l'effet  de  fdttiler  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  le  capital  néces- 
saire au  service  des  pensions. 

Toutefois,  en  France  comme  en  Angleterre,  là  rete- 
nue obligatoire  a  obtenu  peu  de  succès  ;  on  y  a  vu 
avec  raison  l'empreinte  du  socialisme.  Soumettre  un 
ouvrier,  dont  le  salaire  est  peut-être  insuffisant ,  à 
sacrifier  à  un  avenir  incertain  les  nécessités  du  pré- 
sent, c'est  attaquer  la  propriété  à  son  berceàtl  ;  c'est 
ramener  l'ouvrier  au  servage,  moins  la  certitude  de 
vivre  qu'il  trouvait  dans  la  protection  féodale  ;  c'est, 
sous  le  prétexte  de  le  forcer  à  la  prévoyance,  attenter 
à  sa  liberté,  à  sa  dignité  ;  c'est  tarir  en  lui  toutëè  les 
sources  de  l'émulation  et  du  progrès. 

La  Cùirtribaûon  da  pâtroti  €èt  Ittve  totc^^^^'^^^^^ 


illusoire;  il  s'en  dédommage  par  rabaissement  du 
salaire,  et  Touvrier  perd  de  tous  les  côtés.  11  faudra 
d'ailleurs  qu'un  impôt  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions soit  prélevé  annuellement.  Ces  fonds  versés  dans 
les  caisses  de  l'État  arriveront,  à  l'aide  des  intérêts 
capitalisés,  à  un  chiffre  fabuleux-,  et  le  fisc,  trans- 
formé en  une  pompe  aspirante,  épuisera  toutes  les 
bouîses  et  tarira  les  sources  du  travail. 

On  dit  que  sans  une  retenue  obligatoire  on  ne  fera 
rien,  que  le  but  des  caisses  de  retraites  sera  manqué 
comme  il  l'a  été  en  Angleterre  et  en  Belgique,  où  l'on 
a  reculé  devant  le  principe  de  l'obligation  ! 

L'expérience  prouve  le  contraire,  car  après  deux 
ans  à  peine  la  Caisse  des  retraites  possède  déjà  12  mil- 
lions et  reçoit  en  ce  moment  environ  30,000  fr.  par 
jour. 

Mieux  vaudrait  au  surplus  ne  rien  faire  que  de  faire 
des  choses  dangereuses.  Et  d'ailleurs  comment  mettre 
en  pratique  la  retenue  obligatoire  ?  Quel  sera  le  per- 
cepteur assez  habile,  assez  avisé,  pour  aller  chaque 
semaine  exercer  l'ouvrier  récalcitrant  ?  Comment 
s'assurera-t-il  du  salaire  et  parviendra-t-il  à  s'en 
emparer?  Et  si,  à  grand  renfort  de  moyens  inquisito- 
riaux,  il  parvient  à  l'atteindre  dans  les  usines,  les  ma- 
nufactures, comment  le  saisira-t-il  dans  l'ouvrier  en 
chambre,  dans  l'ouvrier  nomade?  Le  système  de 
la  retenue  obligatoire  est  impossible. 

Ce  système  une  fois  appliqué  aux  pensions  de  re- 
traites, on  proposerait  d'ailleurs  de  l'étendre  aux  se- 
cours mutuels,  et  l'on  irait  bientôt  jusqu'à  rendre 
obligatoire  la  contribution  des  communes,  des  dépar- 
tements. C'est  ce  qu'avaient  fait  deux  membres  de 
7  iissem  JbJée  con  stituatite.lu  uii  ^."^  ^da^t-BLousseau  ) 


demandait  que  les  communes,  les  départements  et 
rÉtat  fussent  obligés  à  une  contribution  régulière  au 
profit  des  caisses  de  prévoyance:  c'était  introduire  la 
taxe  des  pauvres  par  les  sociétés  d*amis. 

L'autre  (M.  Rouveure)  proposait  de  frapper  les 
patrons  (ceux  qui  font  travailler  l'ouvrier)  d'une  con- 
tribution obligatoire  au  profit  des  sociétés  de  secours 
mutuels  :  c'était  intervenir  d'une  manière  directe 
dans  la  réglementation  des  salaires,  et  s'exposer  à 
compromettre  les  intérêts  de  l'ouvrier  lui-même,  sur 
qui  le  patron  n'aurait  pas  manqué  de  reprendre  ce 
qu'il  aurait  été  obligé  de  porter  à  la  caisse  des  secours 
mutuels. 

Toutes  ces  idées,  empreintes,  à  l'insu  peut-être  de 
leurs  auteurs,  de  tendances  socialistes,  ont  heureuse- 
ment échoué;  le  comité  du  travail  de  l'Assemblée 
constituante,  les  deux  commissions  nommées  par 
l'Assemblée  législative,  et  l'Assemblée  elle-même, 
par  la  loi  de  1850,  se  sont  accordées  à  les  condamner 
et  à  proscrire  le  principe  soit  de  retenue,  soit  de 
contribution  obligatoire,  même  au  profit  des  caisses 
de  retraites.  Nous  craignons  que  ce  principe  ne  finisse 
par  prévaloir,  grâce  à  la  persévérance  des  tendances 
socialistes. 

[1731  Nous  désirons  aussi  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels  un  régime  plus  libéral  que  celui  du 
décret  du  26  mars  1852. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  se  constituer 
spontanément,  librement;  elles  doivent  rédiger  elles- 
mêmes  leurs  statuts  et  règlements,  et  administrer  de 
leurs  propres  mains  leurs  intérêts  particuliers.  On  ne 
peut  pas  plus  leur  interdire  que  leur  enjoindre  de  se 
confondre  avec  les  corps  de  métiers  ou  de  se  recruter 
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dans  des  professions  diverses.  C'est  à  elles  à  fixer  la 
portée  et  la  limite  dii  pouvoir  disciplinaire  de  leurs 
administrateurs,  l'étendue  des  opérations,  le  nombre 
des  membres,  le  chiffre  des  contributions,  le  mode 
de  placement  et  d'affectation  à  tel  ou  à  tel  usage  du 
montant  des  dépôts  ;  elles  doivent  riommëf  létifs  délé- 
gués, visiter  leurs  tnalades,  gérer  leurs  àfiaires.  La 
moindre  atteinte  à  l'indépendance,  qui  est  si  chère  àujt 
ouvriers ,  les  désaflfectiônnerait  d'uiie  institution  utile 
et  courrait  risque  de  la  compromettre  dans  l'avenir. 

Toutefois ,  il  est  à  désirer  que  les  autorités  locales 
et  le  pouvoir  central  interviennent ,  à  titre  de  simple 
persuasion,  pour  les  éclairer,  les  moraliser,  les  encou- 
rager, les  aider. 

Dans  le  système  que  nous  préférerions,  un  registre 
ouvert  dans  chaque  commune  recevrait  les  statuts  des 
sociétés  déjà  existantes.  Une  commission,  formée  au 
chef-lieu  de  chaque  canton  et  nommée  pari' assemblée 
cantonale,  devrait  recueillir  et  coordonner  les  statuts 
communiqués  aux  communes  et  les  transmettre  au 
conseil  général,  qui  les  adresserait  à  l'administfation 
centrale. 

Celle-ci ,  après  avoir  recueilli  de  tous  les  poirits  du 
territoire  les  documents  statistiques  et  les  projets  de 
règlement,  après  les  avoir  fait  contrôler  par  des  éco- 
nomistes, des  légistes,  des  mathématiciens ,  présen- 
terait des  statuts  modèles  à  l'émulation  des  sociétés. 
A  l'égard  de  celles  qui  voudraient  rester  à  l'état 
d'associations  libres  et  privées,  elle  agirait  par  voie  de 
simple  persuasion ,  et  les  engagerait ,  sans  les  y  con- 
traindre ,  à  entrer  dans  une  voie  qui  leur  offrirait  des 
avantages  (Qu'elles  ne  rencontreraient  pas  ailleurs.  Elle 
aiderait,  par  la  publication  des  tlioyens  les  plus^propres 
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à  les  faire  prospère**,  à  la  propagation  des  assocîàtîôiis 
mutuelles  ;  elle  les  multiplierait  tion-setilement  dans 
les  villes  et  dans  les  grands  centres  rtianltfactliriers^ 
mais  encore  datis  les  câmpj^nes,  où  T enquête  ordotinée 
par  TAssemblée  constituante  a  appris  qu'elles  étaient 
presque  entièrement  inconnues. 

Que  si  les  associations  libres  voulaient  se  faire 
ériger  en  personnes  civiles  capables  d*âCqUérir  et  de 
posséder,  cette  transformation  né  pourrait  être  opérée 
que  par  le  gouvernement. 

Une  fois  constituées  en  ètrés  moraux,  étt  personnes 
collectives,  les  associations  (Tamis  pourraient  corres- 
pondre entre  elles  ainsi  qu'aveô  les  administratiottë 
publiques,  et  multiplier  par  là  leurs  ressources  et  leurs 
moyens  d'action. 

Ainsi  le  montant  des  dépôts  resterait  dans  la  Caisse 
particulière  jusqu'à  un  certain  chiffre;  niais  au  delà  il 
serait,  si  les  statuts  le  permettaient,  versé  dans  lés 
caisses  de  l'État,  et  converti  soit  en  une  somme  per- 
pétuellement exigible,  soit  en  une  rente  viagère  immé- 
diate, soit  en  une  rente  payable  au  décès,  soit  niême 
en  sommes  ou  en  pensions  réversibles  sur  la  tête  dès 
veuves  ou  des  enfants. 

Les  Caisses  diverses  étant  ainsi  reliées  les  unes  aux 
autres  se  prêteraient  un  mutuel  appui.  Les  adminis- 
trateurs des  sociétés  pourraient  se  servir  tantôt  des 
caisses  d' épargne j  tantôt  des  bons  du  trésor,  tantôt 
des  rentes  de  l'État;  quelquefois  ils  feraient  des  pla- 
cements hypothécaires  dans  le  département,  ce  qui 
aiderait  à  l'extirpation  de  l'usure. 

Ces  institutions  pourraient  même  être  transfor- 
mées en  banques  locales,  et  augmenter  par  le  déve- 
loppement du  crédit  la  richesse  du  ij^^^  "cs^  ^^'5> 


seraient  établies;  pour  coordonner  toutes  ces  œuvres,  il 
suiTirait  de  statistiques  bien  faites  et  de  tables  rédi- 
gées par  d'habiles  mathématiciens. 

Le  danger,  qui  n'a  été  que  trop  clairement  révélé 
par  les  épreuves  qu'ont  subies  les  Caisses  d'épargne, 
et  qu'aggraverait,  dans  des  proportions  énormes,  la 
multiplication  de  ces  caisses  et  de  celles  de  secours 
mutuels  et  de  retraites ,  serait  fort  atténué  par  des 
corps  d'arts  et  métiers  et  des  associations  de  ban- 
ques, d'assurances,  de  secours  mutuels,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  grouper  autour  d'eux.  L'af- 
fluence  des  capitaux  dans  les  caisses  publiques  n'aurait 
plus  alors  le  caractère  aveugle  et  désordonné  des 
dépôts  individuels  qui  suivirent  la  publication  de  la 
loi  de  1835,  et  qui  nécessitèrent  la  réduction  faite 
par  la  loi  de  1845  du  maximum  des  livrets.  Chaque 
société,  obligée  de  garantir  à  ses  membres  les  dépôts 
faits  dans  ses  mains ,  ne  se  dessaisirait  qu'à  bonnes 
enseignes,  et  seulement  de  l'excédant  qui  aurait  été 
fixé  par  les  statuts  comme  dépassant  les  bornes  de 
sa  propre  solvabilité.  Les  garanties  se  multiplieraient 
en  faveur  du  déposant  et  se  prêteraient  un  appui 
réciproque.  La  caisse  des  secours  mutuels  fournirait 
les  sommes  nécessaires  aux  frais  d'établissement  et 
aux  cas  imprévus  ;  la  Caisse  des  retraites  assurerait, 
sous  la  garantie  de  l'État ,  des  pensions  qu'elle  paie- 
rait soit  aux  déposants  eux-mêmes,  soit  aux  associa- 
tions de  secours  mutuels,  qui  les  distribueraient  à 
leurs  membres,  d'après  leurs  statuts  particuliers. 

Dans  ce  système,  la  contribution  forcée  des  com- 
munes et  de  l'État  ne  serait  plus  nécessaire.  Sous  la 
pression  du  puissant  ressort  de  la  mutualité,  et  grâce 
à  la  coordination  d'associations  libres  inspirées  à  la 


—  ai7  — 

fois  par  l'intérêt  et  par  la  charité ,  les  dépôts  se  multi- 
plieraient, les  placements  deviendraient  de  plus  en 
plus  fructueux  et  solides,  et  l'ouvrier  pourrait  ter- 
miner, à  l'abri  de  la  misère,  une  vie  sujette,  sans 
doute,  à  de  bien  rudes  épreuves,  mais  exempte,  du 
moins,  des  horreurs  de  la  misère  et  de  l'abandon. 


►>>>|aooef^- 


CHAPITRE   XXVI 


DES  ASSURANCES 


[l74]  Avantages  des  assarances  pour  les  classes  laborieases.  -—  [176]  Le  système  des  assu- 
rances obligatoires  par  l'État  ne  raut  pas  le  système  des  assarances  locales  et  libres. 
Prenres  historiqaes  et  rationnelles  de  cette  proposition. 


[174]  Le  régime  des  assurances  participe  de  la  na- 
ture des  Caisses  d'épargne,  par  l'obligation  qu'elle 
impose  au  travailleur  de  prélever  sur  ses  économies 
une  prime,  soit  fixe,  soit  indéterminée  ;  de  la  nature 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  par  la  réciprocité  du 
contrat  et  des  obligations  qui  en  naissent  ;  de  la  na- 
ture des  Caisses  de  retraite,  par  les  ressources  perma- 
nentes qu'elle  offre  au  malheureux  ruiné  par  un 
sinistre  quelconque.  C'est  de  toutes  les  œuvres  de  pré- 
voyance la  plus  complexe,  et  l'on  ne  saurait  trop  en- 
courager ce  genre  d'institutions  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  classes  laborieuses. 

Les  socialistes  sont  partisans  du  régime  des  assu- 
rances ;  mais,  fidèles  à  leur  pensée  fondamentale,  ils 


demandent  qu'elles  soient  obligatoires  et  foqdées  aux 
frais  de  l'État.  Il  nous  parait,  au  contraire,  que  le  ré- 
gime des  assurances,  pour  être  efficace,  doit  être  libre, 
et  quil  doit,  comme  toutes  les  autres  institutions 
économiques  et  charitables,  trouver  un  double  et  so- 
lide appui  dans  le  libre  concours  de  l'industrie  parti- 
culière et  des  autorités  locales. 

[175J  Le  système  des  assurances  obligatoires  par 
l'État  n'existe  que  dans  quelques  cantons  suisses  et 
dans  quelques  États  allemands.  Partout  ailleurs,  no- 
tamment en  Russie,  en  Suède,  en  Sardaigne  et  en 
Belgique,  il  n'existe,  ^  part  quelques  assurances  com- 
munes de  districts,  que  des  associations  particulières 
d'assurances  autorisées  par  le  gouvernement. 

Un  ministre  belge,  M.  Malou,  conçut,  en  1846,  la 
pensée  du  monopole  des  assurances ,  et  institua  une 
commission  spéciale  pour  examiner  la  question  ;  mais 
ce  ministre  ayant  été  remplacé  avant  que  la  commis- 
sion eût  terminé  son  travail,  une  commission  nou- 
velle ,  composée  de  fonctionnaii-es  supérieurs  du  mi- 
nistère des  Onances,  fut  d'avis  de  ne  pas  donner  suite 
au  projet,  et  M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  fit 
définitivement  justice  de  la  tentative  de  son  prédéces- 
seur da,ns  un  rapport  où  sont  exposés  avec  une  grande 
force  les  inconvénients  de  tous  genres  attachés  au  sys- 
tème des  assurances  par  l'État. 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  dans  ces  deux 
grands  États  où,  sous  l'influence  de  principes  poli- 
tiques opposés,  la  liberté  de  l'industrie  obtient  les 
mêmes  i^spects  et  enfai^te  les  mêmes  prodiges,  le 
principe  des  assurances  obligatoires  n'est  pas  connu  ; 
l'industrie  des  assurances  y  est  exploitée  par  des  com- 
plûmes. 
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E«  Vx^nco^  les  prqgrès  de  cette  industrie  depuis 
quare^Hte  ^ns  sont  considérables,  A  défaut  de  statis- 
tiques officielles,  qu  pn  regrette  de  ne  pas  trouver  au 
mii^islère  de  l'agriculture  et  du  comiperce,  les  comptes 
rendus  des  compagnies  nous  appre^inent  qu'il  y  a  en- 
viran  quinze  coiup^gniçs  à  primes  fues  et  trente  so- 
ciétés  piutueUes.  Elles  garautissent  ense^nble  30  mil- 
liards de  valeurs. 

Les  compçignies  à  primesi  fixes,  pour  leur  ps^rt, 
garantissent  en  ce  moment  21  milliards  de  valeurs, 
Depuis  qu'elles  exii^^ent,  elles  ont  réparé  178  miUiop? 
de  dommages.  Les  sinistres  sont  ordinairement  de 
50  à  60  pour  100  du  montant  des  primes.  La  moyenne 
de  Idi  pvime ,  relativement  au  capital  assuré ,  est  de 
85  centimes  pour  i  ,000  francs  environ  \  les  frais  d'ad- 
ministration de  30  à  40  pour  100,  et  les  bénéfices 
de  10  pour  100.  Les  compagnies  possèdent  uu  capital 
de  80  millions,  dont  plus  du  cinquième  est  réalisé*, 


^  hQ9  comptes  des  compagoie^  d'assurances,  pubtiét  m  1847  (ce 
sont  les  p^\is  complets  qui  aient  été  publ^és^  se  résument  comme  suit: 

Assurances.  Sinistres.  bénéfices. 

Assurances  générales.  3,300,000,000'  2,056,293' lA'^  205,799' 12« 

Compagnie  le  Phénix  .  3,/i50,000,000  2,554,572  37  57,849  40 

Compagnie  Royale.  .  .  4,946,058,000  2,463,885  84  690,205  03 

Union 2,138,378,000  1,199,255  10  222,231  95 

Soleil 1,900,000,000  920,058  81  73,733  80 

France 1,579,899,463  806,294  13  143,454  55 

Urbaine 996,514,000  416,328  94  45,464  58 

Providence 1,155,265,600  588,190  52  » 

Sécurité 790,501,602  369,870  60  » 

Confianco 192,065,945  99,222  21  » 

Palladium 452,780,232  232,926  98  » 

Paternelle 116,732,93?  90,000    »  i» 

Lyonnaise 937,842,477  418,809    »  » 

Nord 180,000,000  101,000    »  » 

n  résulte  des  chiffres  ci-dessus  que  ces  quatorze  coB[ipagnleft  ont 
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Les  assurances  mutuelles,  quoique  plus  nombreuses 
que  les  assurances  à  primes  fixes ,  ont  obtenu  moins 
de  succès  et  ne  garantissent  que  9  milliards  de  va- 
leurs. Cependant,  Tune  d'entre  elles,  l'assurance 
mutuelle  immobilière  de  Paris,  autorisée  le  28  dé- 
cembre 1843  et  mise  en  activité  le  1*'  avril  1847, 
assure  23,755  maisons  sur  34,000  environ.  Les  valeurs 
assurées  par  elle  s'élèvent  à  2,751,673,000  francs;  le 
montant  des  sinistres,  déduction  faite  de 44, 643  fr.26c. 
obtenus  par  les  lecours  exercés  contre  les  respon- 
sables, a  été,  en  1850,  de  42,636  francs.  Le  nombre 
des  centimes  alloués  par  an  n'est  que  de  6  centimes 
par  1,000. 

Plusieurs  conseils  généraux  s'occupèrent,  dans  leur 
session  de  1846 ,  des  modifications  à  introduire  dans 
la  législation  des  assurances.  Quelques-uns  deman- 
dèrent que  l'État  fût  substitué  aux  compagnies  ;  ces 
propositions  n'eurent  pas  de  suite. 

Dans  son  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
(séance  du  8  mai  1848),  M.  Gariiier-Pagès,  membre 
du  gouvernement  provisoire,  annonça  le  rachat  pro- 
chain  des   assurances  pour  le    compte   de    l'État. 


assuré  dans  cet  exercice  pour  vingt-deux  milliards  cent  seize  millions 
(22,116,038,276  fr.)  ; 

Qu'elles  ont  payé  douze  millions  trois  cent  seize  mille  francs 
sinistres  (12,316,707  fr.  64  c.)  ; 

Qu'en  supposant  que  toutes  celles  qui  n'ont  pas  donné  de  bénéfices 
n'étaient  pas,  au  contraire,  en  perto,  elles  ont  donné  ensemble  un 
bénéfice  de  un  million  trois  cent  vingt-huit  mille  francs  (1 ,328,738  fr. 
43  c). 

Or,  1  s  compagnies  font  entrer  en  ligne  de  compte  dos  bénéfices  l'in- 
térêt produit  par  les  sommes  versées  sur  le  fonds  social  et  la  réserve. 
Les  compagnies  ci-dessus  représentent  80  millions  de  capital  nominal, 
soii  16  millions  de  capital  versé,  et  4  millions  de  réserve. 

Si  nous  comptons  sur  16  millions,  le  bénéfice  équivaut  à  8  3/10  da 
capital  versé. 


* 


M.  Duclerc,  ministre  des  finances,  présenta,  en  effet , 
au  nom  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  (séance 
du  8  juin  1848) ,  un  projet  de  décret,  tendant  à  ce  que 
rÉtat  prît  possession  des  assurances  contre  l'incendie 
et  déclarât  l'assurance  des  valeurs  immobilières,  ainsi 
que  celle  du  mobilier  personnel,  obligatoire ,  et  Tas- 
surance  des  marchandises,  du  mobilier  industriel,  des 
récoltes  et  du  bétail,  facultative.  La  commission 
nommée  pour  l'examen  de  ce  projet  n'avait  pas  ter- 
miné ses  travaux  lorsque  la  Commission  du  pouvoir 
exécutif  fut  renouvelée.  Le  nouveau  ministre  des  fi- 
nances retira  le  projet,  et,  interpellé  par  M.  Duclerc 
dans  la  séance  du  lÂ  juillet  18A8,  il  déclara,  sans  sou- 
lever aucune  réclamation,  que  le  retrait  était  définitif. 

Un  membre  de  l'extrême  gauche  de  l'Assemblée 
législative  proposa  de  reprendre  le  projet  de  décret 
de  M.  Duclerc,  modifié  en  ce  sens  que  l'assurance 
des  bâtiments  serait  seule  obligatoire,  et  de  faire 
entrer  dans  le  domaine  de  l'État ,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1852 ,  les  assurances  contre  l'incendie ,  soit  à 
primes  fixes ,  soit  mutuelles. 

L'Assemblée  pensa  avec  raison  que  les  motifs  qui 
s'élevaient,  en  1848,  contre  la  prise  de  possession  des 
assurances  par  l'État,  subsistaient  dans  toute  leur 
force,  et  étaient  même  confirmées  par  la  loi  du  14 
juin  1850,  qui,  en  fixant  à  2  centimes  par  1,000  le 
timbre  des  polices  d'assurances ,  a  soumis  les  compa- 
gnies à  un  impôt  de  600,000  fr.  environ. 

Des  considérations  d'utilité  publique  de  la  plus 
haute  gravité  auraient  pu  seules  la  déterminer  à  exi- 
ger un  impôt  de  plus  pour  une  mesure  de  précaution 
qu'un  propriétaire  est  libre  de  prendre  ou  de  ne  pas 
prendre ,  et  à  exproprier  de  leur  industrie  des  associar 
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tions  particulières,  librement  et  légalement  formées, 
pour  leur  substituer  TÉtat. 

La  sécurité  publique  commande ,  sans  doute ,  que 
les  assurances  contre  l'incendie  se  propagent  ;  mais, 
pour  atteindre  ce  but ,  il  vaut  mieux  laisser  se  déve- 
lopper librement  l'industrie  et  F  esprit  d'association 
que  de  recourir  à  l'impôt.  Il  y  a  dans  les  combinaisons 
de  l'intérêt  particulier,  appliquées  à  l'étude  des  risques 
et  des  moyenà  d'administration ,  plus  de  ressources, 
de  2ële,  d'intelligence  et  d'économie  que  dans  les 
opérations  inflexibles  et  dispendieuses  des  agents  du 
fisc. 

L'impôt  de  l'assurance  blesserait  à  la  fois  le  citoyen 
dans  sa  personne  et  dans  sa  propriété  :  dans  sa  per- 
sonne »  en  le  privant  du  droit  de  choisir  le  mode  et  le 
pri^!^  de  la  garantie ,  et  en  lui  ôtant  même  la  faculté 
dont  il  jouit  de  s'abstenir  de  l'assurance  ;  dans  sa 
propriété ,  en  lui  imposant  une  tutelle  qui  le  dépouille- 
rait de  la  libre  disposition  de  son  propre  bien.  Le 
principe  de  cet  impôt  serait  injuste  et  dangereux.  Il 
pèserait  uniformément  sur  l'homme  soigneux  et  sur 
Fhomme  négligent  ou  coupable  ;  il  ferait  subir  à  l'un 
et  à  l'autre  la  même  surveillance ,  les  mêmes  mesures 
de  précaution.  11  enlèverait  à  l'homme  de  bonne  foi 
les  facilités  et  les  garanties  que  peut  lui  oifrir  la  li- 
berté des  conventions, 

A  l'égard  de  l'assureur,  l'État,  en  se  substituant  à 
des  associations  librement  formées  sous  la  protection 
des  lois ,  violerait  la  liberté  du  travail  et  la  liberté 
d'association,  deux  principes  fondamentaux  de  notre 
système  économique. 

L'appât  financier  de  la  mesure  qui  ferait  rentrer 
dans  k  domaine  de  TÉtat  les  assurances  contre  rin*- 
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cendie  est  plus  spécieux  que  solide.  Dans  l'exposé  dés 
motifs  de  son  projet  de  décret,  M.  Duclerc  portait  les 
valeurs  assurables  en  France  à  lOâ  milliards,  savoir  : 

7  millions  de  constructions  valant.  •  .    37«000,000,000  fr. 

Mobilier  personnel,  comprenant  les 
meubles,  meubles  meublants,  et  certains 
objets  mobiliers  à  l'usage  des  personnes.    20,000,000,000 

Produits  agricoles. .  •    6,000,000,000 

Bétail.  .  .  , 2,000,000,000 

Valeurs   industrielles 
et  commerciales   (ma- 
tières premières,  mobi-  .   ,-  ^^^  «aa  aaa 
liers  industriels  et  mar-  >  ^7,000,000,000 

chandises  de  toute  es^ 
pèce),  8  milliards,  quin< 
tuplés  par  le  changement 
de  mains ,  .  Zi0,000,000,000 

Ce  calcul  repose  sur  des  données  très-problémati- 
ques. D'ailleurs,  les  compagnies  à  primes  garantissent 
aujourd'hui,  en  immeubles  et  en  meubles,  environ 
15  milliards  (les  autres  6  milliards  s'appliquent 
aux  marchandises).  De  leur  côté,  les  compagnies 
mutuelles  garantissent  10  milliards  d'immeubles  et 
de  meubles  ;  25  milliards  sont  donc  garantis  sur  les 
deux  catégories  ;  et  si  l'on  considère  que,  de  1836 
à  1844 ,  le  chiffre  s'est  élevé  de  11  milliards  à 
20  milliards,  et  que  de  1844  à  aujourd'hui  il  n'y  a  eu 
que  3  milliards  d'augmentation ,  on  demeure  con- 
vaincu que  les  imprévoyants  et  les  impuissants  restent 
seuls  en  dehors  de  l'assurance.  L'État  aurait  donc  peu 
à  imposer  en  sus  du  chiffre  atteint  par  les  contri- 
butions volontaires ,  surtout  si  on  limitait  aux  im- 
meubles l'assurance  obligatoire. 

Les  frais  d'administration  seraient  d'ailleura  ^lu& 
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coDsidérables  de  la  part  de  l'État  que  de  la  part  des 
compagnies.  Il  faudrait  nécessairement  recourir  aune 
expertise  préalable  des  objets  soumis  à  l'assurance. 
30  milliards  d*assurances  répondent  à  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  expertises  préalables.  La  loi 
bernoise  estime  chacune  d'elles  15  francs.  M.  Hugue- 
nin  proposait  d'allouer  aux  experts  1  franc  par  myria- 
mètre  pour  frais  de  déplacement ,  et  une  indemnité  de 
5  francs  par  jour  de  vacation.  Quelle  que  soit  la  base 
qu'on  adopte ,  on  peut  compter  sur  une  dépense  d'une 
cinquantaine  de  millions,  dont  les  compagnies  s'affran- 
chissent par  des  conventions  à  l'amiable ,  et  que  l'État 
assureur  serait,  au  contraire,  obligé  de  renouveler 
souvent  à  cause  des  changements  qui  surviennent 
dans  la  matière  assurée. 

Comparons  maintenant  le  taux  des  primes. 

En  France  et  en  Belgique,  la  prime,  comprenant 
les  bénéfices  des  compagnies  et  embrassant  les  risques 
plus  chanceux  du  mobilier  et  des  marchandises ,  est 
de  85  centimes  par  1,000.  Dans  les  États  assureurs, 
cette  prime  est  beaucoup  plus  forte. 

En  Bavière,  la  moyenne  est  de  .  .  1  fr.  87  c.  par  1,000. 

En  Saxe 1  79 

En  Wurtemberg i  23 

Grand-duché  de  Baden 1  38 

En  Prusse, comprenant  Posen, Bran- 
debourg, Poméranie,  Silésie,  West- 

phalie  et  provinces  rhénanes.  ....  2  83 

En  Suisse 2  50  * 

Ainsi  l'État  assureur  serait  tenu ,  pour  réaliser  le 
bénéfice  espéré,  d'imposer  aux  assurés  une  prime 

<  Dans  plusieurs  cantons  la  prime  est  encore  plus  élevée;  elle  est  de 
4  fr.  pour  1,000  dans  le  canton  d'Argovie. 
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au  moins  double  de  celle  qu'ils  paient  aujourd'hui;  et 
comme  les  compagnies ,  limitées  au  mobilier  et  aux 
marchandises ,  seraient  obligées  d'élever  la  prime  à 
cause  de  l'accroissement  des  risques ,  la  condition  des 
assurés  serait  détériorée ,  non-seulement  sous  le  rap- 
port de  l'élévation  des  primes,  mais  encore  sous  le 
rapport  des  lenteurs  que  subirait  la  réparation  des 
dommages,  soit  par  suite  des  formalités  administra- 
tives, soit  même ,  en  certains  cas,  par  l'effet  des  em- 
barras du  Trésor. 

Les  sinistres  seraient-ils  plus  rares  si  l'assurance 
était  entre  les  mains  de  l'État  ;  l'expérience  tend  à 
établir  le  contraire. 

En  France ,  la  moyenne  des  sinistres  est  de  60 
pour  100  des  primes^  soit  52  centimes  pour  1,000  fr. 
assurés. 

Dans  les  divers  cantons  suisses ,  où  la  loi  oblige  le 
conseil  d'État  à  publier  le  chiffre  des  cotisations  an- 
nuelles ,  les  moyennes  sont  de  86  cent. ,  de  99  cent. , 
et  jusqu'à  1  fr.  25  cent,  par  1,000  fr.,  pour  les  bâti- 
ments de  première  classe.  Le  conseil  exécutif  du  can- 
ton où  siège  le  gouvernement  central  s'occupe  d'ob- 
vier à  l'accroissement  des  sinistres,  qui  prend,  dit-il 
dans  une  note  insérée  au  Moniteur  officiel,  des  pro- 
portion* inquiétantes. 

En  Allemagne ,  les  assurances  gouvernementales , 
système  mutuel,  comprenant  les  immeubles  seule- 
ment, présentent  les  chiffres  de  10  milliards  d'assu- 
rances et  20  millions  de  sinistres,  soit  2  fr.  par  1,000 
assurés,  tandis  que,  dans  les  compagnies  allemandes 
à  primes  fixes,  7  milliards  d'assurances  ont  donné 
11,700,000  fr.  de  sinistres  ,  soit  1  fr.  66  cent,  pour 
1,000  fr.  assurés, 
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Ces  chiffres ,  qui  sont  décisifs,  tiennent  à  la  faculté 
qu'ont  les  compagnies  de  niveler  les  chances  d'in- 
cendie, en  disséminant  les  risques,  et  à  la  vigilance 
qu  elles  mettent  à  prévenir  les  sinistres.  Les  forma- 
lités administratives  se  prêteraient  difficilement  à  ces 
combinaisons,  à  ces  soins.  On  pourrait  craindre  que, 
même  en  temps  ordinaire ,  les  sinistres  ne  fussent  plus 
nombreux.  En  temps  de  révolution  et  de  troubles,  ils 
pourraient  s'élever  à  un  chiffre  désastreux  pour  l'État 
et  pour  les  assurés. 

En  résumé ,  l'attribution  des  assurances  contre 
l'incendie  au  domaine  de  l'État  porterait  une  double 
atteinte  à  la  liberté  et  au  droit  de  propriété ,  soit  de 
l'assuré,  soit  de  l'assureur 5  il  imposerait  au  premier 
une  prime  plus  considérable  et  rendrait  la  liquidation 
du  dommage  plus  difficile;  il  dépouillerait  le  second 
d'une  propriété  légitimement  acquise  par  le  travail. 
Enfin,  au  lieu  d'ouvrir  à  l'État  une  source  de  revenus, 
il  multiplierait,  sans  profit  pour  le  Trésor,  le  nombre 
des  fonctionnaires  publics,  déjà  si  considérable,  et 
accroîtrait  les  dépenses ,  les  embarras  administratifs 
et  les  chances  d'incendie  et  de  destruction. 
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CHAPITRE  XXVIl 


DES  IMPÔTS 


[lT6j  Nécessité  de  modérer  les  impôts.  —  [177]  La  d^mocralie  centralisée  est  on  gourer- 
r.emont  ruineux,  et,  par  conséquent,  une  source  de  rérolutions. — [178]  T>es  formates 
finauciferes  du  socialisme.  —  [179]  De  l'impôt  unique  territorial.  —  [180]  Do  l'impôt  sur 
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les  eréaneei  faypefhécalni.  -^  [484]  De  l'ioipat  wr  I0  M^iM  noUHer.  r^  [4ilJ  Dm 
octrois.  De  l'impôt  indirect  en  géDéral.—  [483]  De l'impôl  v^  les  boissons.  — [484]  Pe 
Timpôt  sur  le  sel.  —  [488]  Da  libre  échange.  —  [486]  Des  dépenses  locales,  des  impôts 
en  argent  et  des  prestations  en  nature. 


[170]  L'éducation  primaire  et  professionnelle,  le 
travail  libre  et  protégé  contre  les  abus  de  la  concur- 
rence, les  encouragements  à  l'esprit  d'association 
agricole  et  industrielle,  la  discipline  morale  des  clas- 
ses laborieuses,  les  mesures  prises  pour  asssurer  la 
prévoyance,  la  loyauté  et  l'habileté  dans  la  produc- 
tion, les  soins  donnés  aux  subsistances,  à  la  salubrité, 
aux  mœurs,  à  Thygiène,  à  la  sûreté  publiques;  les  in- 
stitutions de  crédit,  les  caisses  d'épargne,  de  secours 
mutuels  et  de  retraites  ;  les  assurances,  tout  cet  en- 
semble d'institutions  de  prévoyance  dont  nous  avons 
esquissé  le  tableau,  Serait  impuissant  et  inefficace 
sans  la  modération  des  impôts.  Or,  quel  est  le  système 
le  plus  propre  à  atteindre  ce  but,  si  important  pour  le 
bien-être  des  classes  laborieuses  ? 

[177]  Plusieurs  causes  concourent  à  faire  de  la  dé- 
mocratie centralisée  le  plus  fiscal,  le  plus  ruineux  de 
tous  les  gouvernements.  La  complication  des  rouages 
administratifs  exige  un  grand  nombre  de  fonctionnai- 
res, et  comme  le  mouvement  politique  tend  à  mettre 
les  affaires  publiques  dans  la  main  des  pauvres,  d'un 
côté  les  traitements  alloués  aux  fonctionnaires  publics, 
de  l'autre  les  efforts  qu'ils  font  pour  s'ouvrir  les  ave- 
nues du  pouvoir  et  pour  augmenter  le  bien-être  des 
classes  inférieures,  occasionnent  d'énormes  dépenses 
et  des  impôts  accablants,  qui,  sous  quelque  forme 
qu'on  les  prélève,  retombent  en  dernière  analyse  sur 
les  travailleurs. 

C'est,  dit  Heineccius,   quand  la    républit^ue  ro- 
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maine  fut  opprimée  par  les  empereurs  qu*on  inventa 
de  nouveaux  impôts  pour  remplir  le  trésor  militaire^ 
Garacalla  songea  surtout  à  y  faire  entrer  beaucoup 
d'argent  quand  il  conféra  le  droit  de  cité  à  tous  les 
habitants  de  F  empire  ^  ;  et  Lactance  noas  a  laissé  un 
effroyable  tableau  de  cette  armée  de  fonctionnaires,  ou 
plutôt  de  sangsues,  qui,  sous  Dioclétien,  tarissait  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  la  substance  du  peuple  '. 

L'avidité  des  publicaîns,  cette  lèpre  du  Bas~Empire, 
n'est  plus  à  redouter,  il  est  vrai,  dans  notre  France 
moderne  ;  mais  l'accroissement  incessant  du  nombre 
des  fonctionnaires  publics,  et,  par  suite,  des  dépenses 
administratives,  appelle  des  réflexions  sérieuses. 

Le  tableau  suivant  a  été  dressé  sur  le  relevé  fait 
dans  chaque  ministère  des  agents  et  fonctionnaires  dé- 
signés par  la  loi  du  19  mai  1850  *. 

MINISTiBCS  AGENTS  ET  rONCTIOmCAIlCS 

Justice 11,100 

Affaires  étrangères 632 

Instruction  publique 50,000 

Intérieur 3M,000 

Travaux  publics 10,000 

Guerre 30,000 

Marine 13,000 

Finances 76,000 

53/1,732 

Cette  armée  de  fonctionnaires,  qui  s'est  accrue  de 


*  Antiq.,rom.,  app.  n»  53.—  2  Beavfort,  Bép.  rom,,  v«  p.  107.  — 
*  MicHELET,  Histoire  de  France^  1. 1,  p.  99-  —  ^  Dans  les  11,000  agents 
du  ministère  de  la  justice  ne  sont  pas  compris  18,000  agents  et  légion- 
naires payés  par  le  budget  de  la  Légion  d'honneur.  Le  nombre  des 
agents  payés  par  les  communes,  sur  les  3/ï4i000  dépendant  du  minis- 
tère de  rintérieur,  est  de  300,000;  il  faut  ajouter  16,000  captonnien 
aux  10,000  employés  des  travaux  pubUcs, 


1830  à  1848  de  35,000  membres  coûtant  63  millions, 
explique  comment  les  budgets  réunis  des  ministères 
de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de  l'instruction 
publique,  c'est-à-dire  les  budgets  de  l'administration 
intérieure,  lesquels  s'élevaient  en  1830  au  chiffre  to- 
tal de  114,414,800  fr.,  figurent  dans  les  budgets  ac- 
tuels pour  près  de  400  millions  de  fr.  * 

Où  s'arrêtera-t-on  dans  cette  progression  effrayante? 
N'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  prenne  des  propor- 
tions colossales  sous  l'empire  d'une  constitution  qui , 
par  le  suffrage  universel,  fait  appel  à  toutes  les  am- 
bitions, et  ouvre  ainsi  un  champ  sans  limites  aux  di- 
lapidations financières  ? 

Le  système  des  administrations  gratuites  vaudrait 
mieux,  sinon  pour  la  démocratie  qui  prend,  du  moins 
pour  celle  qui  paye,  que  le  mélange  de  démocratie  po- 
litique et  de  centralisation  administrative  qui  se  ré- 
sout en  un  budget  à  peu  près  égal  au  revenu  territo- 
rial de  la  France  2.  Mais,  en  admettant  que  les  mœurs 
égalitaires  s'opposent  au  rétablissement  des  adminis- 
trations gratuites,  du  moins  faut-il  chercher  dans  la 
décentralisation  un  moyen  d'alléger  un  fardeau  qui 
devient  intolérable. 

Dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  États-Unis  d'A- 
mérique, M.  de  Tocqueville  '  constate  deux  choses  : 


*  1830 114,414,800  fr. 

1841 247,779,575 

1848 262,357,841 

1840 368,586,100 

^  M.  D'AuDiFFRET,  Tableau  financier  de  la  France,  1. 1,  p.  28,  estime 
ce  revenu,  d'après  les  tableaux  annexés  au  budget  de  1821,  à 
1,580,593,000  fr.  M.  Thiers  Ta  estimé,  le  10  oct.  1848,  à  2,160,000,000; 
mais  les  documents  officiels  sont  plus  près  du  premier  chiffre  que  du 
second.  —  '  Tome  I,  p.  257  ;  t.  II,  notes  22,  23  et  24* 


la  première  c*est  que  la  simplicité  des  fonctions  ad- 
ministratives, jointe,  il  est  vrai,  à  l'absence  d'une  ar- 
mée permanente  et  d'une  marine  militaire  formida- 
ble, allège  le  fardeau  des  impôts  ;  la  seconde  c'est  que 
les  exigences  de  la  démocratie  politique  neutralisent 
les  avantages  qu'on  pourrait  retirer  du  petit  nombre 
de  fonctionnaires  fédéraux,  qui  n'est  pour  toute  l'U* 
nion  que  de  12  à  15,000,  et  du  remplacement  du 
traitement  fixe  des  fonctionnaires  municipaux  par 
des  fées  ou  honoraires  spéciaux  pour  services  rendus 
par  eux.  De  là  nous  pouvons,  à  notre  tour,  tirer  une 
double  conclusion  :  c'est  que,  sous  le  rapport  des  im- 
pôts comme  sous  tous  les  autres,  la  décentralisation 
administrative  est  avantageuse,  et  la  démocratie  poli- 
tique contraire  aux  vrais  intérêts  des  classes  labo- 
rieuses. 

Le  despotisme  démocratique  aggrave  les  impôts  et 
prépare  les  révolutions.  «  Règle  générale ,  dit  Mon- 
tesquieu, on  peut  lever  des  tributs  plus  forts  à  propor- 
tion de  la  liberté  des  sujets  ;  le  dédommagement  à  la 
pesanteur  des  impôts ,  c'est  la  liberté.  La  servitude  et 
des  impôts  excessifs  impliquent  contradiction  ;  il  faut 
opter,  car  l'histoire  atteste  que  la  patience  des  peu- 
ples n'est  pas  inépuisable.  » 

[178]  Les  formules  économiques  du  socialisme  fiscal 
sont  connues  :  abolition  des  impôts  indirects  et  de  la 
double  barrière  des  douanes  et  des  octrois,  aggrava- 
tion de  l'impôt  foncier,  impôt  sur  le  revenu  mobilier, 
ou  mieux  encore  impôt  unique  et  progressif  sur  le 
capital  ! 

Les  classes  laborieuses  s'abuseraient  étrangement 
si  elles  croyaient  trouverdans  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme financier  un  soulagement  à  leurs  maux. 
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[179]  L'impôt  unique  territorial,  que  Necker  com- 
battait par  de  si  solides  raisons  à  uno  époque  où  la 
propriété  n'était  pas  comparativement  aussi  grevée 
qu  aujourd'hui  S  ne  peut  convenir  quà  des  peuples 
barbares  ou  dégénérés ,  où  la  terre  est  cultivée  par  le 
propriétaire  lui-même  ou  par  les  serfs.  Il  existait  en 
Europe  après  la  conquête  des  Goths  et  existe  aujour- 
d'hui même  dans  Tlndostan^.  L'exagération  de  l'impôt 
foncier  et  son  mode  vicieux  d'assiette  dans  les  États 
de  l'Europe  moderne  sont  considérés  par  un  écono- 
miste éminent  comme  l'une  des  principales  causes 
de  la  misère  des  classes  laborieuses.  Les  premières 
lois  de  la  révolution  française  le  portèrent  au  chiffre 
de  240  millions  dans  l'intervalle  de  1791  à  1796.  Cet 
impôt  fut  réduit,  à  mesure  que  l'industrie  et  le  com- 
merce en  progrès  alimentèrent  les  caisses  publi- 
ques, sous  le  directoire  et  le  consulat,  au  chiffre  de 
174,877,000  fr.  ;  il  resta  à  peu  près  stationnaire  sous 
l'empire,  et  subit  en  1822  une  réduction  nouvelle  à 
154,681,561  fr.  Mais,  depuis  la  révolution  de  1830, 
le  législateur  a  reporté  sur  la  propriété  non-seulement 
les  charges  dont  elle  avait  été  dégrevée,  mais  des 
charges  nouvelles  dont  voici  le  résumé  d'après  le 
budget  de  1853  : 

Contribution  foncière 261,/i81,Ai4  fr. 

—  des  portes  et  fenêtres.  .  .  .      c;7,223,28Zi 

Droits  d'enregistrement,  d'hypothèques 

et  perceptions  diverses •  .  .  .  215,000,000 

Droits  de  timbre 51,500,000 

Total 565,204,698 

*  De  r Administration  des  Finances^  1. 1,  ch.  vi.  —  2  Mill,  Histoire 
de  l'Inde.  —  5  Florm  Estrida,  Caurs  d'Économie  politique,  t.  m, 
p.  275. 


Dans  son  livre  intitulé  :  C Examen  des  revenus  de  la 
France,  publié  en  1839,  M.  d'Audilfret  ne  portait  ce 
chiffre  qu'à  450  millions,  et  cependant  il  s'écriait  : 
«  Le  simple  résumé  de  ces  chiffres  opposerait  une  ré- 
ponse péremptoire  et  décisive  aux  hommes  envieux 
de  la  prospérité  générale,  qui,  dans  un  temps  où  la 
richesse  publique  est  devenue  la  conquête  du  travail 
et  de  Téconomie,  où  la  loi  des  partages  fractionne 
souvent  le  sol  en  parcelles  improductives,  où  le 
champ  qu'il  fertilise  est  plus  généralement  le  bien  du 
pauvre  que  celui  du  riche ,  s'obstinent  encore  à  con- 
sidérer la  propriété  foncière  comme  un  privilège  pré- 
judiciable à  l'aisance  de  tous,  et  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  rejeter  le  poids  des  sacrifices  delà  société. 
Userait  superflu  d'ajouter  que  ces  doctrines  aussi  dan- 
gereuses qu'insensées  sur  l'égalité  des  fortunes  con- 
duiraient infailliblement  à  la  destruction  de  toute 
nation ,  de  toute  famille,  de  toute  existence  indivi- 
duelle qui  tendrait  à  s'élever  au-dessus  de  l'ignorance 
et  de  la  misère  ;  car  c'est  dans  l'agglomération  de  la 
propriété ,  d'ailleurs  si  modérée  par  nos  lois  civiles 
et  fiscales,  et  dans  l'emploi  de  toutes  les  forces  pro- 
ductives habilement  ménagées  par  l'industrie,  que 
réside  le  secret  providentiel  de  faire  vivre  et  pro- 
spérer le  grand  nombre  avec  les  fruits  d'un  capital  dont 
la  distribution  individuelle  condamnerait  bientôt  cha- 
cun de  ces  stériles  niveleurs  de  la  propriété  à  suc- 
comber sous  les  efforts  d' une  imposante  détresse.  » 

Ces  considérations,  auxquelles  est  venue  se  joindre 
l'expérience  fatale  faite  en  1848  de  l'impôt  des  45  cen- 
times ,  ont  déterminé  les  financiers  du  socialisme  à 
chercher  des  ressources  dans  l'impôt  direct  sur  les 
valeurs  mobilières. 
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[180]  «  Avant  la  Révolution,  disait  dans  son  rap- 
port au  gouvernement  provisoire  le  ministre  des 
finances,  M.  Duclerc,  l'impôt  était  proportionnel;  donc 
il  était  injuste.  Pour  être  réellement  équitable,  Timpôi. 
doit  être  progressif. 

«  En  attendant  cette  grande  amélioration,  il  est  né- 
cessaire de  créer  des  ressources. 

«  Jusqu  ici  les  producteurs ,  les  consommateurs  et 
les  propriétaires  ont  eu  la  charge  exclusive  des  grandes 
crises.  Seuls,  les  capitalistes  ont  échappé  à  la  nécessité 
des  sacrifices;  la  justice  veut  que  cette  inégalité 
cesse.  )) 

Et  ce  rapport  était  suivi  d'un  projet  d'impôt  de 
1  p.  100  sur  le  capital  des  créances  hypothécaires.  Ce 
projet  fut  converti  en  décret.  Mais  le  nouvel  impôt  n*a 
pas  tardé  à  être  abrogé,  parce  qu'on  a  reconnu  qu'il 
retombait  sur  l'emprunteur  plutôt  que  sur  le  prêteur, 
et  que  les  moyens  de  recouvrement  étaient  une  source 
de  fraudes  et  d'embarras. 

[181]  Plus  tard  on  a  essayé  d'établir  l'impôt  sur  le 
revenu  mobilier,  et  un  rapport  de  M.  Parieu,  eu  date 
du  30  septembre  1848,  a  cherché,  dans  des  exemples 
inapplicables  à  la  France  et  dans  des  raisonnements 
plus  spécieux  que  solides,  la  justification  du  principe 
et  les  moyens  d'organisation  d'un  impôt  de  3  p.  100: 
l*sur  les  bénéfices  nets  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
2**  sur  les  produits  nets  des  oflices  ministériels  et  de 
toutes  autres  professions  ;  3°  sur  les  pensions,  traite- 
ments, salaires  publics  ou  privés,  et  en  général  sur 
toute  rémunération  attachée  à  une  fonction,  sous 
quelque  titre ,  forme  ou  dénomination  que  ce  soit  ; 
A°  sur  les  dividendes,  annuités,  intérêts  de  créances 
et  rentes  de  toute  nature.  Ce  projet,  repris  un  an  plus 
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tard  par  M.  Passy  *,  n'a  pu,  malgré  l'appât  d'un  re- 
venu présumé  de  60  millions,  triompher  des  résis- 
tances qu  il  a  rencontrées  dans  Topinion  ;  il  n'a  pas 
même  été  discuté  et  a  été  retiré. 

Un  membre  de  l'Assemblée  législative,  M.  Febvrel, 
a  repris  en  1850  l'idée  d'un  impôt  sur  les  revenus  des 
capitaux  mobiliers.  Sa  proposition ,  quoique  prise  en 
considération  par  l'Assemblée,  n'a  pas  eu  plus  de 
succès  que  les  précédents  projets  de  loi  ^.  On  a  fini 
par  comprendre  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  pé- 
rilleuse de  ïincome  tax^  au  lieu  d'être  suivi,  comme 
en  Angleterre,  d'un  pas  rétrograde,  quand  l'expé- 
rience en  aurait  prouvé  la..nécessité ,  précipiterait  la 
France,  avec  son  impétuosité  ordinaire,  dans  tous 
les  hasards  de  l'impôt  unique  et  progressif  sur  le  ca- 
pital. Or  l'impôt  unique  de  capitation,  Necker  l'a 
prouvé  aussi  ',  serait  encore  plus  impraticable  que 
l'impôt  unique  territorial.  L'impôt  progressif  en 
France,  dans  ce  pays  morcelé  en  11  millions  de  cotes 
foncières,  serait  un  obstacle  éminemment  impolitique 
à  la  reconstruction  des  fortunes  détruites  par  les  révo- 
lutions et  subdivisées  à  l'excès  par  nos  lois  civiles  et 
fiscales.  L'impôt  sur  le  capital  mobilier,  ce  serait, 
selon  la  remarque  de  M.  Passy  lui-même,  non-seule- 
ment l'altération  de  toutes  les  situations  existantes , 
mais  encore,  ou  l'affaiblissement  du  crédit  de  l'État,  si 
on  imposait  les  fonds  publics ,  ou  un  nouveau  stimu- 
lant de  l'usure,  si  on  imposait  les  capitaux  privés. 

Quelles  que  puissent  être  désormais  les  nécessités 
financières,  on  renoncera,  il  faut  l'espérer,  aux  illu- 


*  Moniteur  du  9  août  1849.  —  *  Moniteur  du  21  juin  1850.  —  »  Df 
f  Administration  des  Finances,  1. 1,  ch.  vu. 
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sions  dangereuses  d'un  impôt  unique,  soit  sur  le  ca- 
pital, soit  sur  le  revenu  mobilier.  Mac  CuUoch  *  Ta 
condamné  pour  l'Angleterre,  à  cause  des  difficultés 
qu  offrent  son  appréciation  et  sa  répartition  équitable, 
de  la  facilité  avec  laquelle  le  parjure  et  la  fraude  s'en 
affranchissent,  de  la  corruption  honteuse  et  patente 
qu'il  favorise.  Florès  Estrada»  l'a  condamné  pour  l'Es- 
pagne, dont  il  a  administré  les  finances;  et  s'il  est 
vrai  qu'on  en  ait  vu  quelques  applications  partielles 
en  Hollande,  à  Hambourg,  en  Suisse',  s'il  est  vr^i 
même  qu'en  France,  à  des  époques  diverses,  en  1866, 
au  milieu  des  guerres  contre  les  Anglais,  en  1710, 
après  les  désastres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XI V^, 
\ expédient  temporaire  des  dixièmes  et  des  vingtièmes 
ait  été  admis  transitoirement  dans  notre  système 
financier ,  les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  de 
notre  temps  n'en  sont  pas  moins  à  peu  près  unanimes 
dans  la  conviction  que,  malgré  nos  nécessités  finan- 
cières, la  division  et  l' exiguïté  des  fortunes,  la  diffi- 
culté des  moyens  d'inquisition,  le  danger  des  fraudes, 
tout  doit  concourir  à  repousser  une  expérience  dont 
le  contre-coup  ne  serait  pas  moins  nuisible  aux  classes 
laborieuses  que  l'exagération  de  l'impôt  foncier. 

Le  budget  de  1853  frappe  la  fortune  mobilière  d'un 
impôt  de  63,452,051  fr.,  et  le  commerce  et  l'indus- 
trie d'une  contribution  des  patentes  de 50, 706,634  fr. 
11  serait  difficile  de  pousser  plus  loin  les  exigences 
sans  tarir  les  sources  de  l'aisance  des  classes  moyennes 
et  du  travail  des  classes  laborieuses.  C'est  ce  qpe 

^  A  Trealise  on  the  Principies  of  the  Taxation.  —  2  Cours  dÈconO" 
mie  poliUque^  t.  III,  p.  309.  —  ^  De  Beaumont,  Mémoire  concernant  les 
Droits  et  Impositions  en  Europe  j  t.  I,  p.  163-171.  —  ♦  Histoire  des 
anciennes  Impositions  sur  le  Revenu^  par  Thibaut  Lefbbtre. 
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prouve  r  impuissance  des  efforts  faits  en  ce  moment 
même  pour  tirer  de  la  richesse  mobilière  de  nouveaux 
impôts. 

[182]  En  juin  1848  on  essaya  d'étendre  Telfet  des 
décrets  des  18  et  26  avril  précédents,  portant  sup- 
pression à  Paris  des  droits  perçus  sur  les  viandes  de 
boucherie  et  de  charcuterie,  aux  1213  octrois  où  ces 
comestibles  étaient  imposés.  On  entendait  retrouver  : 
1*  dans  rétablissement  d'une  taxe  progressive  sur  les 
propriétaires  et  sur  les  locataires  occupant  un  loyer  de 
800  fr.  et  au-dessus;  2*  dans  un  impôt  somptuaire 
sur  les  voitures  de  luxe,  les  domestiques  et  les  chiens, 
l'équivalent  des  24  millions  que  rapportait  cette 
branche  du  revenu  total  des  octrois,  lequel  s'élève, 
pour  1,438  communes,  à  88  millions  environ.  Malgré 
l'effervescence  politique  du  moment,  pas  un  conseil 
municipal  n'adhéra  à  cette  proposition,  qui  tomba  ainsi 
d'elle-même. 

Plusieurs  autres  propositions  tendant  au  même  but 
furent  soumises  en  1851  à  l'Assemblée  législative.  La 
commission  d'initiative  parlementaire  les  rejeta,  par 
l'organe  de  MM.  P.  Lequien  et  Favreau  *,  et  l'Assem- 
blée refusa  de  les  prendre  en  considération. 

Vainement  fit-on  valoir  devant  elle  deux  prétendues 
conséquences  de  l'abolition  des  octrois  :  la  vie  à  bon 
marché  et  l'élévation  des  salaires^.  On  répondit  avec 
raison  que  le  taux  des  salaires  se  réglait  par  le  prix 
des  denrées  alimentaires  de  première  nécessité  i)lutôt 
qu'il  ne  les  réglait  lui-même,  et  que  le  dégrèvement 
d'une   fraction  de  quelques  centimes  pour  chaque 


*  Voy»  leurs  rapports  dans  le  Moniteur  de  1851,  p.  310,  etc. —  ^lhid,y 
p.  382  et  399,  séances  des  5  et  6  février  1851. 
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consommateur  ne  compenserait  pas  Tinconvénient 
d'enlever  aux  villes  un  revenu  de  88  millions,  dont 
le  remplacement  était  à  peu  près  impossible.  Puisse 
la  résistance  sagement  impopulaire  de  l'Assemblée 
nationale  trouver  des  imitateurs  dans  le  gouvernement 
qui  lui  succède! 

[183]  Le  principe  des  impôts  indirects,  malgré  les 
déclamations  et  les  tempêtes  qu'il  a  soulevées,  doit 
être  énergiquement  maintenu,  dans  l'intérêt  même  de 
ceux  au  nom  desquels  on  en  demande  l'abolition. 
L'ensemble  de  ces  impôts,  qui  représente  les  sacri- 
fices demandés  à  la  masse  des  consommateurs  des 
boissons,  des  sels,  des  sucres,  des  tabacs,  des  poudres 
à  feu,  aux  importateurs,  aux  exportateurs,  aux  naviga- 
teurs, s' élève,d' après  le  budget  del851,àà86,l  42,000 
francs.  «  L'Angleterre,  dit  M.  Bailly  *,  obtient  1  mil- 
liard des  mêmes  sources  de  la  richesse  publique ,  et 
les  350  millions  que  lui  rapporte  Yexcise  entraînent, 
pour  leur  perception ,  dix  fois  moins  d'irritation  et  de 
fraude  que  ïincome-tax  pour  les  125  millions  qu'il 
produit  2.  «L'ouvrier  trouve  largement  dans  l'accrois- 
sement de  son  salaire  l'indemnité  des  sacrifices  que 
lui  coûte  l'impôt  indirect. 

La  taxe  de  consommation  des  boissons,  si  im- 
prudemment abolie  par  la  loi  du  19  mai  1849,  mais 
rétablie  malheureusement  avant  que  la  commission 
nommée  par  la  loi  du  20  décembre  1850  eût  pu  faire 
adopter  par  l'Assemblée  législative  son  travail  modi- 
ficatif,  est  évaluée,  dans  le  budget  de  1853,  à  117  mil- 
lions. Le  principe  de  cette  taxe  est  peu  contestable  en 

«  Des  Finances  de  t  Angleterre,  p.  575  à  599.—  ^  Mac  GdUiOCB,  A  triCh 
lise  on  theprincipies  ofthe  taxation^  p.  134. 
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présence  des  documents  recueillis  par  la  commission 
de  l'Assemblée  *,  et  résumés  dans  le  rapport  remar- 
quable de  M.  Bocher.  La  forme  de  la  taxe  unique,  soit 
à  l'origine,  soit  au  déplacement,  soit  aux  entrées,  ne 
doit  pas  être  préférée  au  système  multiple  de  la  lé- 
gislation actuelle,  qui  tend  à  alléger  la  charge  en  la 
divisant;  mais  la  perception  de  Timpôt  est  susceptible 
de  modifications  sérieuses.  Il  faut  réduire  les  droits 
d'entrée,  qui  sont  doublés  par  les  droits  d'octroi  et  par 
des  surtaxes  souvent  illégales.  Il  faut  remédier  aux 
abus  qui  établissent,  entre  le  prix  de  la  vente  au  dé- 
tail faite  au  pauvre  et  celui  de  la  vente  en  gros  faite 
au  riche ,  une  disproportion  énorme ,  en  abaissant  à 
vingt-cinq  litres  la  limite  de  la  vente  en  gros,  et  en 
favorisant  la  consommation  de  la  famille  au  détriment 
de  la  consommation  du  cabaret.  Ce  sont  là  les  vrais 
intérêts  des  classes  laborieuses ,  tandis  que  rabolitiou 
pure  et  simple  d'un  impôt  juste  dans  son  principe, 
quoique  vicieux  à  quelques  égards  dans  son  mode  de 
perception,  n'a  été  qu'un  acte  de  fausse  et  imprudente 
popularité. 

[184]  L'impôt  du  sel ,  aboli  par  le  décret  du 
15  avril  1848,  a  été  rétabli  par  la  loi  du  28  décembre 
1848,  sur  le  pied  de  10  francs  par  100  kilogrammes. 
Il  figure  dans  le  budget  de  1858  pour  32,800,000  fr., 
tandis  que ,  dans  le  budget  de  1848,  il  figurait  pour 
71,499,000.  Cette  perte  énorme  pour  le  Trésor  de 
88,699,000  fr.  n'est  pas  compensée,  à  beaucoup  près, 
par  l'avantage  qu'en  retirent  les  classes  laborieuses. 
Les  adversaires  les  plus  déclarés  du  système  des  im- 
pôts indirects*  sont  forcés  eux-mêmes  de  reconnaître 

*  Enquêté  fégislative  sur  F  impôt  des  Boissons  t  2  vol.  in*4'.  —  ^  Bo,g, 
lurPAT,  des  Impôts,  ch,xiit^  p.  lOA. 


—  489  — 

que  rimpôfr  du  sel,  infiniment  moins  onéreux  et  molnd 
vexatoire  que  l'ancien  impôt  des  gabelles  et  que  rim* 
pôt  actuel  des  boissons ,  doit  être  maintenu  en  prin- 
cipe; et  Texpérience  de  l'Angleterre  a  prouvé^  dit 
M.  d'Audiffret^  d'après  le  témoignage  des  ^nwtffe^ 
agricoles  de  M.  Mathieu  de  Dombasle,  que  la  consom- 
mation du  sel,  parvenue  au  degré  où  les  besoins  réels 
sont  satisfaits ,  n'est  plus  susceptible  de  s' accroître  j 
que  l'amélioration  du  sol  ne  réclame  presque  jamais 
l'emploi  de  cette  substance  trop  active,  et  qu'elle  ap- 
pauvrit plutôt  qu'elle  ne  relève  les  différentes  races 
d'animaux,  lorsqu'elle  leur  est  donnée  comme  ali- 
ment *. 

[186]  Une  illusion  non  moins  dangereuse  pour  les 
classes  laborieuses  que  celle  de  l'abolition  de  l'impôt 
du  sel,  c'est  le  libre-échange. 

L'Angleterre  persistât-elle  (ce  qUi  paraît  au  moins 
douteux  )  dans  un  système  que  la  supériorité  dé  ses 
manufactures  et  l'immens^ité  de  ses  débouchés  pour-^ 
rait  lui  rendre  supportable ,  il  ne  conviendrait  pas  ft 
la  France  d'accepter  la  réciprocité. 

Les  théories  absolues  du  laissez- passer  ne  sont  pas 
moins  dangereuses  que  les  théories  absolues  du  lais- 
sez-faire.  La  question  des  tarifs  protecteurs  du  travail 
national  est  une  question  de  fait ,  non  de  droit.  Où 
n'est  tenu  d'accepter  une  lutte  qu'à  armes  égales 5 
or  il  a  été  constaté  à  l'exposition  de  Londres  que  les 
produits  français,  les  premiers  peut-être  par  la  per- 
fection de  la  main  d' œuvre,  étaient  aussi  les  plus  chers. 
Dans  un  système  de  liberté  commerciale  universelle, 
nous  serions  vaincus  par  la  concurrence  des  similaires 

*  Examen  des  retenus  de  la  Ffance^  p.  48. 


étrangers,  même  des  vins  et  des  céréales,  qui  rencon- 
treraient une  rivalité  dangereuse  en  Espagne  et  dans 
la  Crimée.  Dussions-nous  d'ailleurs  obtenir  une  aug- 
mentation très-problématique  de  l'exportation  de  nos 
vins,  qui  ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  1,500,000  hec- 
tolitres, sur  40  millions  produits  par  les  vignobles 
de  France,  elle  serait  trop  insensible  pour  compenser 
les  pertes  énormes  de  notre  industrie  manufactu- 
rière. Quant  aux  céréales,  la  France  consomme  à  peu 
près  ce  qu'elle  produit,  à  800,000  hectolitres  près. 
Le  libre-échange  serait  un  "marché  de  dupes  pour 
notre  pays ,  et  il  faut  savoir  gré  aux  hommes  d'État 
des  deux  Assemblées  qui  l'ont  gouverné  depuis  1848 
d'avoir  résisté  sur  ce  point  à  la  double  pression  des 
économistes  et  des  socialistes,  unis,  par  un  sentiment 
commun  de  fausse  philanthropie,  en  faveur  d'un  sys- 
tème dont  la  triple  conséquence  serait  d'écraser  le 
travail  national ,  cette  source  féconde  de  la  richesse 
pubUque  et  privée;  de  favoriser  l'exportation  des  ca- 
pitaux, dont  l'industrie  française  se  trouverait  déshé- 
ritée en  faveur  de  l'industrie  étrangère,  et  d'amener, 
au  préjudice  des  consommateurs  eux-mêmes,  l'accrois- 
sement du  prix  de  la  marchandise  par  l'effet  de  la 
coalition  des  fabricants  étrangers,  devenus  maîtres  du 
marché  après  avoir  ruiné,  par  une  baisse  temporaire, 
nos  industries  nationales. 

Le  système  protecteur  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  le 
droit  commun  de  l'Europe  n'est  point  au  surplus  un 
système  inflexible.  Il  use,  selon  les  circonstances, 
tantôt  de  prohibitions  absolues,  tantôt  de  droits  diffé- 
rentiels calculés  en  vue  de  rendre  égale  la  lutte  entre 
les  produits  indigènes  et  les  produits  étrangers.  Que, 
dans  la  fixation  de  ces  droits  et  dans  les  traités  de 
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commerce  dont  l'usage  n*a  rien  perdu  de  son  crédit  et 
de  sa  force,  le  gouvernement  ait  toujours  en  vue,  non 
les  exigences  particulières,  mais  les  intérêts  géné- 
raux ;  qu  il  éclaire  incessamment  la  question  par  des 
enquêtes  commerciales,  et  qu'il  hâte  autant  que  pos- 
sible le  moment  où  les  producteurs  français  pourront 
soutenir  la  concurrence  étrangère  et  renoncer  à  une 
protection  nécessairement  onéreuse  à  la  masse  des 
consommateurs  ;  mieux  vaut  cette  sage  pratique  que 
les  théories  généreuses,  mais  imprudentes,  du  libre- 
échange. 

[186]  Conserver,  en  l'améliorant  d'après  les  leçons 
de  l'expérience,  et  surtout  en  réduisant  les  dépenses, 
notre  système  d'impôts  actuel,  tel  nous  paraît  être  le 
parti  le  plus  favorable  aux  vrais  intérêts  des  classes 
laborieuses. 

Mais  on  ne  ferait  que  déplacer  le  mal,  au  lieu  de  le 
guérir,  si  l'on  ne  restreignait  pas  la  faculté  d'établir 
des  impôts  locaux  en  même  temps  qu'on  cherche  à 
diminuer  l'impôt  général. 

La  liberté  exagérée  dont  jouissaient  autrefois  les 
communes  en  matière  d'impôts  était  féconde  en 
abus  *. 

D'une  part,  les  impôts  s'accroissaient  outre  mesure 
par  l'effet  des  facilités  qu'on  avait  à  en  établir.  Les 
communes  étaient  écrasées  par  l'intérêt  de  leur  dette. 
Venaient  ensuite  les  impositions,  qualifiées  royales, 
c'est-à-dire  la  capitation,  les  vingtièmes^  les  sous  pour 
livre,  les  dons  gratuits,  Y  entretien  de  la  maréchaus- 
sée, la  milice,  les  rentes  domaniales,  etc.  Les  subsides 


»  Voy,  le  Traité  de  r Administration  intérieure  de  la  France ,  1. 1, 
ch.  Yi,  p.  132  et  suiv. 


à  fournir  aux  hôpitaux,  aux  eoUéges,  aux  académies 
et  aux  églises,  formaient  encore  un  autre  objet  de  dé- 
penses extrinsèques,  auxquelles  se  joignaient  tous  les 
petits  impôts  d'usage*  Le  traitement  du  gouverneur 
dans  les  capitales  des  provinces,  le  logement  de  Tin- 
tendant,  l'indemnité  accordée  à  son  secrétaire,  les 
gratifications  aux  maîtres  de  poste,  les  robes,  les  cha- 
perons, les  jetons  et  les  frais  de  voyages  des  échevins, 
les  présents  de  cour  et  les  banquets,  tout  cela  concou- 
rait à  écraser  les  contribuables^ 

Et  comme  ceux  qui  tenaient  seuls  les  cordons  de  la 
bourse  étaient  ceux  qui  profitaient  des  dépenses,  non- 
seulement  les  dépenses  étaient  exagérées,  mais  elles 
étaient  souvent  injustement  réparties»  mal  réglées,  et 
donnaient  lieu  à  de  fâcheuses  responsabilités. 

Louis  XIV  voulut  remédier  à  ces  abus  par  le  célèbre 
éditde  1683,  que  Ton  considère  avec  raison  comme 
Forigine  des  états  annuels  des  recettes  et  dépenses  qui 
ont  reçu  de  nos  jours  le  nom  de  budget^  et  dont  le 
préambule  est  ainsi  conçu  : 

(t  Nous  avons  considéré  le  bien  et  le  soulagement 
de  nos  peuples  pour  abolir  et  retrancher  les  saisies  et 
les  contraintes  qui  se  faisaient  contre  les  maires  et 
échevins.*..  des  villes  et  communautés  qui  avaient 
contracté  des  dettes,  ensemble  les  recours  de  garan- 
ties et  les  emprisonnements  desdits  officiers  et  habi- 
tants des  villes  les  uns  contre  les  autres.  » 

Aux  dispositions  de  ;rédit  de  1688,  restrictives  de 
la  latitude  des  dépenses  communales,  les  édits  de 
mars  1708  et  août  1764  enjoignirent  d'autres,  ayant 
pour  objet  de  régulariser  la  comptabilité. 

La  législation  de  Louis  XIV,  qui  eut,  comme  on  le 
voit»  pour  objet  de  centraliser  l'administration  fman- 


ciëre  des  commnnes ,  a  été  fflalnteûuô  et  éteiiâué  pftr 
les  lois  publiées  depuis  la  Révolution*. 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  liberté  des  com* 
munes  ne  doive  être  limitée.  De  même  qu'une  com- 
mune n'a  pas  la  faculté  indéfinilJ  de  s'imposer  sattS 
autorisation,  de  même  elle  ne  peut  pas  régler  souve- 
rainement la  répartition  de  ses  impôts  et  sa  propre 
comptabilité.  Les  abus  détruits  il  y  a  deux  siècles,  il 
ne  faut  pas  les  faire  revivre  ;  mais  il  faut  chetcher  uii 
moyen  terme  entre  les  deux  systèmes  extrêmes. 

Une  commune  ne  peut,  hors  des  cas  déterminé* 
par  la  loi,  ni  constituer  de  nouveaux  impôts,  ni  ré- 
former ceux  qui  existent,  ni  les  augmenter,  ni  les  di- 
minuer. 

Ce  principe,  emprunté  à  la  législation  romaine'  et 
consacré  par  l'ancien  droit  public  français,  se  trouve 
reproduit  par  la  législation  moderne. 

La  loi  du  15  mai  1848  fixe  à  6  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière,  persoU'- 
nelle  et  mobilière,  le  chiffre  de  l'impôt  local,  indé- 
pendamment des  subventions  prescrites  par  la  loi  du 
15  mars  1850  sur  l'enseignement  (art.  40),  jusqu'à 
concurrence  de  3  centimes,  par  celle  du  21  mai  1886 
sur  les  chemins  vicinaux  (fitrt.  2),  jusqu*à  concurrence 
de  5  centimes,  et  en  général  par  toutes  les  lois  géné- 
rales ou  spéciales.  Hors  des  cas  prévus  par  les  lois, 
aucun  impôt  ne  peut  être  établi  par  l'autorité  munici- 
pale, sous  peine ,  contre  lés  fonctionnaires  qui  réta- 
bliraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient 

>  Loi  du  18  juillet  1837  et  décret  de  1852.  -^  ^  Vcctigaltasineimpé- 
ratorum  prsecepto,  neque  prsesidi ,  ncque  curatôri,  neqtie  curide,  coû- 
stituere,  net  prascedeotia  reformare,  dt  his  vel  addefê,  Vél  dimintiere 
Ucet.  L.  X  in  princ.t  ^Q  de  pubf,  et  vectig. 


les  rôles,  et  les  receveurs  ou  percepteurs  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires.  (Loi  du  23  septembre  1814,  art.  9, 
et  lois  de  finances  postérieures,  C.  C. ,  22  février  1825; 
Dalloz,  1825, 1.  174.) 

Le  vote  des  impositions  communales  extraordinaires 
a  lieu  avec  le  concours  des  plus  imposés  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil  municipal,  et  doit 
être  approuvé  par  le  gouvernement  (loi  du  15  mai 
1818,  art.  39,  40  et  41).  L'adjonction  des  plus  im- 
posés au  conseil  municipal  n'est  pas  requise  pour 
les  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000  francs; 
mais  les  contributions  extraordinaires  ne  peuvent  être 
établies  qu'en  vertu  d'une  loi,  si  ce  n'est  pour  des  cas 
urgents  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  sans  que 
ces  contributions  puissent  excéder  le  quart  des  re- 
venus communaux  (art.  42) . 

Le  chiffre  des  contributions  extraordinaires  payées 
par  les  communes  s'élève,  pour  l'année  1847,  depuis 
1,20  jusqu'à  29  centimes  additionnels  au  chiffre  des 
quatre  contributions  directes  '. 

Le  chiffre  total  des  contributions  extraordinaires  des 
communes  était,  avant  1830,  de  9  millions  de  francs; 
en  1840,  il  s'éleva  à  10,850,000  francs  ;  il  est,  en 
1850,  de  14,920,798  francs  «;  à  quoi  il  faut  ajouter 
6,621,265  francs  pour  les  centimes  imposés  en  sus 
des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux , 
3,191,363  francs  pour  les  centimes  communaux  af- 

»  Voy,,  dans  les  documents  publiés  par  les  ministres  pour  Tannf^e 
18^9,  le  tableau  des  impositions  communales  extraordinaires,  dressé 
en  exécution  de  l'article  A5  de  la  loi  du  15  mai  1818,  p.  206  à  211.  ~ 
s  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  de  1848,  rendu  par  le 
ministre  des  finances,  p.  53, 


fectés  à  rinstruction  primaire,  et  974,534  francs  pour 
frais  de  perception  des  impositions  conmiunales. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'impôt  des  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux  est  d'environ  30  millions  de 
francs;  car  il  s'élève,  dans  tous  les  rôles,  au  dixième 
au  moins  des  quatre  contributions  réunies.  Cette  con- 
tribution affecte  surtout  la  cote  du  pauvre,  et  il  ne  faut 
pas  s'étonner  qu'elle  excite  de  vives  réclamations.  Mais 
vainement  a-t-on  essayé  de  l'abroger;  la  supprimer, 
comme  le  demandaient  quelques-personnes*,  c'eût  été 
renoncer  aux  améliorations  que  la  loi  du  21  mars  1836 
a  introduites  depuis  douze  ans  dans  les  chemins  vicir 
naux.  Exiger,  comme  le  voulait  la  commission  de  l'As- 
semblée législative^,  le  concours  des  centimes  spé- 
ciaux et  des  prestations  en  nature ,  c'eût  été  accroître 
le  chiffre  déjà  si  exorbitant  des  centimes  additionnels 
et  élargir  le  gouffre  qui  dévore  les  ressources  commu- 
nales. L'Assemblée  législative  a,  dans  sa  séance  du 
4  décembre  1850 ,  rejeté  à  la  fois  la  proposition  et  le 
rapport,  et  a  maintenu  la  loi  de  1836.  Mais  cette  loi 
elle-même  a  d'énormes  inconvénients.  1^  Elle  crée 
une  cote  personnelle  qui  grève  de  t1 'francs  par  tête  la 
famille  du  journalier,  dont  les  impositions  personnelle 
et  mobilière  ne  s'élèvent  pas  même  k  ce  chiffre.  Sous 
prétexte  d'égalité,  elle  introduit  donc  entre  les  classes 
de  contribuables  une  inégalité  monstrueuse  et  con- 
traire à  nos  institutions,  qui  veulent  que  chacun  con- 
tribue aux  charges  publiques  en  raison  de  ses  facultés, 
et  non  en  raison  croissante  des  hommes  que  la  famille 
pauvre  a  à  nourrir.  2°  Elle  autorise,  en  divers  cas,  et 

*  Voy.  la  proposition  de  MM.  Paulin-Gillon,  Resal,  etc.  —  *  ^oy. 
les  deux  rapports  de  M.  Betting  de  Lancastel  (3  août  et  15  décembre 

18^9). 


provoque  constamment  la  conversion  de  la  prestation 
en  argent,  ce  qui  permet  d'imposer  aux  pauvres  uoe 
surcharge  déguisée  d'impôts  déjà  accablants^  8^  Enfin 
elle  introduit  dans  le  système  financier  une  compta^ 
bilité  anormale,  qui  ne  permet  de  constater  d'une  ma^ 
nière  régulière  ni  la  fourniture  des  journées  de  travail, 
ni  le  nombre  des  convertis  en  argent ,  ni  les  sommes 
perçues,  ni  leur  emploi. 

Tous  ces  inconvénients  ne  disparaîtront  qu'avec  le 
régime  mixte  de  centralisation  et  de  spécialité  qui  pré* 
side  à  l'administration  financière  des  communes,  et 
qui  d'un  côté  leur  impose,  de  par  la  loi  ou  le  gouver- 
nement, des  charges  intolérables ,  et  de  l'autre  sup- 
prime par  un  simulacre  de  spécialité  les  garanties 
d'ordre  que  pourrait  offrir  la  comptabilité  centrale. 

Plus  de  spécialité  fictive,  mais  une  spécialité  réelle, 
voilà  le  but  qu'il  faut  atteindre.  Que  chaque  commuoe 
puisse  s'imposer  dans  des  limites  tnoins  restreintes 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  où  le  chiffre  des  cen- 
times ordinaires  n'est  que  de  5,  tandis  que  les  centimes 
extraordinaires  s'élèvent  à  quatre  et  cinq  fois  autant; 
mais  qu'en  dehors  des  limites  fixées  pour  les  imposi- 
tions ordinaires  on  se  montre  sobre  de  lois  spéciales 
établissant  des  impôts.  Aux  fictions  d'ordre  et  de  liberté 
cherchons  à  substituer  des  garanties  sérieuses^  si  nous 
ne  voulons  pas  voir  compromettre  dans  un  temps  pro* 
chain  l'existence  des  communes  et  le  budget  dé  l'État 

Deux  écueils  sont  à  éviter  sans  doute  de  la  part  des 
administrations  communales  :  un  excès  de  parcimonie 
et  un  excès  de  prodigalité.  Il  faut  éclairer  l'ignorance, 
stimuler  la  paresse,  arrêter  les  dilapidations.  Il  faut 
combiner  à  cet  effet  l'action  de  la  loi  et  du  gouverne- 
ment avec  l'action  jusqu'ici  beaucoup  trop  négligé! 


des  conseils  généraux,  guides  et  conseils  naturels  àeê 
administrations  communales. 

1**  La  loi  doit  interveUîr  pour*  fixer  les  dépenses 
obligatoires,  et  dans  cette  catégorie  elle  doit.com-^ 
prendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bien-être  de  la 
cité ,  et  ces  dépenses  une  fois  fixées  doivent  être  im- 
posées d'office  par  l'agent  du  pouvoir  central  qui  est 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  générales. 

2*  La  loi  doit  intervenir  pour  autoriser  les  impo- 
sitions communales  extraordinaires,  soit  directes,  soit 
indirectes. 

L'autorité  législative,  frein  nécessaire  contre  la  ten- 
dance de  la  plupart  des  communes  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  et  à  contracter  des  emprunts,  avait  été 
établie,  même  en  matière  d'octrois,  par  l' arrêté  du 
gouvernement  du  9  germinal  an  v  *.  Une  loi  du  5  ven- 
tôse an  VIII,  confirmée  par  celles  des  8  décembre  1814 
et  18  avril  1818,  transféra  du  Corps  législatif  au  gou- 
vernement le  droit  d'approuver  l'établissement  et  les 
droits  d'octrois  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
Ces  droits,  qui  produisent  un  revenu  de  87  millions, 
constituent  assurément  un  impôt  qui  doit  être  établi 
par  la  loi.  Et  si  l'on  juge  l'intervention  législative 
impossible,  à  cause  de  la  multiplicité  des  détails 
qu'elle  entraînerait,  on  pourrait  laisser  aux  conseils  gé- 
néraux le  droit  d'approuver  les  tarifs  d'octroi,  de  voirie 
et  autres  qui  ne  s' élèveraient  pas  à  un  chifl're  déterminé. 

3®  L'ampliation  du  budget  communal  doit  être  en- 


«  Dans  le  cas  d'insuffisance  des  centimes  additionnels,  il  pourra 
ôtre  pourvu  à  un  supplément  de  revenu  jugé  nécessaire  par  Tadminis- 
t pat  ion  centrale  du  département,  au  moyen  de  contributions  indirectes 
et  locales  dont  l'établissement  et  la  perception  ne  pourront  être  auto- 
risés que  par  le  Corps  législatif,  à  peine  de  concussiotv. 


—  448  — 

voyée  au  préfet,  afin  qu'il  puisse  s'assurer  si  les  dé- 
penses obligatoires  y  sont  toutes  inscrites,  ou  bien  si 
la  commune  ne  s' est  pas  imposé  des  charges  en  dehors 
des  prévisions  de  la  loi.  Mais  si  le  préfet  garde  le  si- 
lence pendant  un  mois,  le  budget  doit  devenir  exécu- 
toire de  plein  droit. 

Toutefois,  n'est-il  pas  convenable  de  transférer  aux 
conseils  locaux  la  haute  tutelle  dont  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur  étaient  investis,  et  que  le  dé- 
cret du  27  mars  1852  a  transférée  aux  préfets  ? 

Nous  bornerons  là  nos  réflexions  sur  la  matière  des 
impôts.  Nous  croyons  en  avoir  dit  assez,  quoique  très- 
rapidement,  pour  prouver  que  les  théories  financières 
du  socialisme  sont  moins  un  moyen  d'améliorer  le  sort 
des  classes  laborieuses  qu'un  levier  de  révolutions. 


■>>ts»oe^. 


LIVRE  CINQUIEME 


DES    INSTITUTIONS    D'ASSISTANCE 


CHAPITRE    XXVIII 

DU    DROIT  AU    TRAVAIL    ET    A    L* ASSISTANCE,    DE   LA 

LIBERTÉ   DE    LA  CHARITÉ. 

[^187]  Qu'est-ce  que  l'assistance?  En  quoi  dtffère-t-elie  de  la  charité  et  de  la  bienraisance ? 
—  [iSS]  Historique  des  établissements  de  bienraisance  de  l'antiquité  et  des  institutions 
charitables  du  cl^ristianisme.  —  [189j  Système  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la 
ConTeution  sur  le  droit  an  travail  et  k  l'assistance. —  [190]  Législations  de  l'empire,  de  la 
monarchie  constitutionnelle  et  de  la  république  de  1848.  -^  [i9l]  Du  droit  h  l'assistance 
et  de  la  Uxe  des  pauvres.  —  [192]  De  la  liberté  de  la  charité  et  de  l'administration  de 
l'assistance  publique. 

[187]  Que  signifie  ce  mot  assistance^  qui  a  surgi 
depuis  cinquante  ans  dans  la  langue  politique,  et  qui 
implique  dans  certains  esprits  tout  un  ordre  d'idées 
nouvelles  ? 

V assistance  est-elle  donc  autre  chose  que  la  bien- 
faisance, autre  chose  que  la  charité?  Ne  dérive-t-elle 
plus  de  ce  sentiment  de  sympathie  qui  émeut  Thom- 
me  à  Taspect  des  souffrances  de  son  semblable,  et  qui 
rend  la  joie  de  faire  du  bien  plus  douce  et  plus  tou- 
chante que  la  joie  de  le  recevoir?  N'est-ce  plus  cette 
vertu  aimable  que  les  anciens  nous  montraient  dans 
l'allégorie  des  trois  Grâces,  ces  trois  sœurs  qui,  les 
mains  entrelacées,  l'air  riant,  jeunes  ,  vierges,  sans 
ceinture  et  vêtues  de  robes  transparentes,  représentent, 
selon  les  uns ,  la  Bienfaisance  dans  ces  trois  acteurs , 
celui  qui  donne ,  celui  qui  reçoit ,  celui  qui  rend  ^  et  ^ 
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selon  les  autres,  sous  ces  trois  faces,  le  bienfait, la 
dette,  la  reconnaissance?  N'est-Ce  plus  cette  vertu 
théologale  du  christianisme  dont  saint  Augustin  a 
donné  la  définition,  acceptée  par  saint  Thomas  et  par 
Bossuet,  en  ces  termes  :  Mouvement  spontané  de  Came 
qui  nous  porte  vers  Dieu  à  cause  de  lui,  et  vers  le  pro- 
chain à  cause  de  Dieu^;  de  sorte,  dit  Chateaubriand, 
que  les  hommes  s'aiment  à  travers  Dieu ,  qui  spiri- 
tualise  leur  amour  et  n'en  laisse  que  Timmortelle  es- 
sence en  lui  servant  de  passage  ? 

«  Non,  disent  les  socialistes,  la  bienfaisance  ,  la 
charité  est  libre  dans  son  principe:  c'est  une  dette 
sans  doute  ,  mais  une  dette  du  cœur*  ;  l'assistance 
dérive  d'un  droit  et  d'un  devoir  rigoureux  :  c'est  une 
dette  de  l'État  envers  chacun  de  ses  membres.  Le 
citoyen  nécessiteux  ne  demande  pas  l'amour  de  ses 
frères,  il  leur  demande  du  pain  ;  il  s'adresse  à  l'État 
et  lui  dit  :  «  J'exige  de  vous,  au  nom  des  classe-s  dés- 
«  héritées,  une  meilleure  distribution  de  la  richesse 
«  commune,  et  j'appelle  au  besoin  à  mon  secours  le» 
«  révolutions.  » 

Ainsi ,  la  charité  catholique  et  l'assistance  socialiste 
diffèrent  sous  tous  les  rapports.  L'une  prend  sa  source 
dans  l'amour,  l'autre  dans  la  peur  et  dans  l'intérêt. 
L'une  est  libre  et  spontanée,  l'autre  ne  s'exerce  qu'a- 


«  «  Definitionem  chariiatîs  d  sancto  Augustino  proditam ,  ab  An- 
gelico  Doctore  repetiiam,  ab  universa  schola  rcceptaffi,  a  me  Vert 
objectam,  licet  sibi  adversissimam,  nec  auctor  improbare  est  ausoti 
quse  tamen,  cum  qusestionem  solvat,  mirnm  in  inodum  ab  eo  déforma- 
tur,  6t  in  sensus  alicnissimos  detorquetnr.  Est  autem  ejas  modit 
Charitafem  dico  mottim  animi  adfruendum  Deo  proptêr  seipsum,  ei  M 
et  proximo  propier  Deum,  »  (Bossuet,  Schola  in  tuto,  question  VI.)— 
>  ft  Nemini  quidquam  debeatis,  nisi  ut  invicem  diligatis.  »  (S.  Augdst., 
EjHit,  ad  Prob.) 
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vec  le  secours  du  bras  de  l'État.  L'une  engendre  la 
reconnaissance  et  l'union  de  tous  les  citoyens ,  qui  ^ 
liés  entre  eux  par  des  devoirs  de  justice  et  de  charité , 
comprennent  que  leur  vie  est  toute  de  dévouement  et 
de  sacrifice;  l'autre  excite  l'antagonisme  entre  les 
classes  de  la  société  et  jette  dans  son  sein  des  germes 
de  guerre  civile. 

[188]  Pour  nous  rendre  un  compte  bien  exact  des 
différences  qui  existent  entre  la  vertu  sociale ,  si  bien 
caractérisée  parSénèque,  par  saint  Augustin  et  par 
Bossuet,  Qi  le  droit  à  l'assistance  i  tel  que  l'entendent 
les  socialistes,  jetons  d'abord  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  établissements  de  bienfaisance  de  l'antiquité 
et  sur  les  institutions  charitables  du  christianisme. 

La  bienfaisance  privée  régna  seule  à  Rome  aussi 
longtemps  que  les  mœurs  y  furent  simples  et  aus- 
tères ;  mais  ([uand  la  corruption  dégrada  l'esprit  de 
famille  et  créa  la  pauvreté  du  superflu  de  la  richesse , 
on  commença  à  imaginer  des  établissements  de  cha- 
rité publique.  La  jurisprudence  favorisa  les  legs  qui 
leur  étaient  faits  ;  l'humanité ,  l'amour  de  la  patrie 
les  fondèrent  et  l'honneur  les  soutint*. 

Trajan,  pour  l'éducation  des  jeunes  gens,  fonda  des 
établissements  qu'on  appela  alimentaires;  Commode 
et  Antonin  suivirent  ce  grand  et  bel  exemple*.  Nerva 
alla  plus  loin,  et  voulut  que  dans  toute  l'Italie  on 
nourrît  aux  dépens  du  public  les  orphelins  des  deux 
sexes^  Adrien  leur  procura  des  avantages  encore  plus 


1 


«  Quod  in  alimenta  infirme  œtatis,  puta  senioribus  vel  pueris, 
puellisque  relictnm  fuerit,  ad  HOivOREn  cintati»  pertinere  rcaponde- 
tiir.  »  (L.  122,  flf.  De  leg.^  !•.)  —  *  Antonius  AugdstinOs,  in  ^n//- 
quittttibus  Romanis.  —  *  âureIiIOiï  Victor,  in  Epi$t.  AugusU,  cap. 

XII. 
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considérables*.  Enfin  Antonin-le-Pieux  établit  des 
filles  faustinienneSy  du  nom  de  son  épouse  ;  Macrin, 
des  Antoniem  et  des  Antoniennes^  du  nom  d'Antoine 
Diadumédène;  son  fils  Alexandre,  des  Macriniens  et 
des  MacriniennesK 

Toutefois,  il  n'appartenait  pas  à  une  société  païenne, 
où  l'esclavage  et  l'infanticide  étaient  des  correctifs 
officiels  de  la  misère  publique,  de  réaliser  dans  toute 
son  étendue  cette  vertu  de  la  bienfaisance,  qui  n'était, 
aux  yeux  des  moralistes  de  l'antiquité,  qu'une  vertu 
purement  privée,  essentiellement  volontaire'  et  désor- 
donnée*, et  qui,  dans  l'esprit  de  quelques-uns,  ne 
pouvait  même  s'exercer  qu'entre  personnes  de  condi- 
tion libre  ^. 

Le  christianisme  généralisa,  épura  et  ordonna  l'ac- 
tion de  la  charité.  «  Les  premiers  fidèles,  dit  Cha- 
teaubriand^,  instruits  dans  cette  grande  vertu,  met- 
taient en  commun  quelques  deniers  pour  secourir  les 
nécessiteux,  les  malades  et  les  voyageurs  ;  ainsi  com- 
mencèrent leshôpitaux. Devenue  plus  opulente,  l'Église 
fonda  pour  nos  maux  des  établissements  dignes  d'elle. 
Dès  ce  moment  les  œuvres  de  miséricorde  n'eurent 
plus  de  mesure  ;  il  y  eut  comme  un  débordement  de 
la  charité  sur  les  misérables,  jusqu'alors  abandonnés 
sans  secours  par  les  heureux  du  monde.  » 

La  commune  ne  tarda  pas  à  venir  en  aide  à  Y  Eglise 
dans  les  œuvres  de  charité.  «  Que  chaque  cité,  dit  le 

*  Spartianus,  cap.  vu.  —  '  Varii  historiée  Augustae  scriptores. 
—  *  «  Tribuens  gaudium,  capiensque,  tribuendo,  in  id  quod  facit 
prona,  et  sponte  sua  parata-  »  Senec,  De  Benef,^  lib.  I.  —  ^  «  Largiri 
in  vulgus  bénéficia  quum  institueris,  perdenda  sunt  multa  ut  scmel 
ponas  bene.»  —  ^  «  Quanquam  quseritur  a  quibusdam,  sicut  ab  Heca- 
tom,  an  bencficium  dare  servus  domino  possit?  »  Senec,  DeDeHrf., 
).  L  —  *  Génie  du  Christianisme^  t.  IV,  p.  120. 
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deuxième  concile  de  Tours,  en  567,  nourrisse  d'ali- 
ments convenables  les  pauvres  qui  y  sont  domiciliés, 
suivant  l'étendue  de  ses  ressources  ;  que  les  prêtres 
et  les  autres  citoyens  y  contribuent,  afin  que  les  pau- 
vres ne  se  rendent  pas  dans  les  autres  localités.  » 

Cette  disposition,  confirmée  par  un  capitulaire 
de  Charlemagne  de  806,  et  par  l'article  73  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  devint  l'un  des  fondements  de 
la  législation  charitable.  Les  rois  les  plus  puissants 
et  les  plus  pieux,  saint  Louis  lui-même,  ne  prescri- 
vaient point  la  charité,  cette  vertu  céleste  que  Dieu 
a  placée  comme  un  puits  d abondance  dans  les  déserts 
de  la  vie  ;  ils  se  reposaient  sui'  l'esprit  de  religion,  de 
famille,  de  cité,  du  soin  d'en  développer  les  germes. 
Tandis  que  le  clergé,  la  noblesse,  le  peuple  rivali- 
saient de  pieux  efforts  pour  fonder,  doter  et  entretenir 
les  institutions  charitables,  les  rois  se  préoccupaient 
surtout  de  la  répression  des  abus  de  la  mendicité.  On 
lit  dans  les  Etablissements  publiés  en  1270  :  «  Tout 
fainéant  qui,  n'ayant  rien  et  ne  gagnant  rien,  fré- 
quente les  tavernes,  soit  arrêté,  interrogé  sur  ses 
facultés,  banni  de  la  ville,  s'il  est  surpris  en  men- 
songe, convaincu  de  mauvaise  vie.  »  «  Ce  n'est  pas, 
dit  à  ce  sujet  l'historien  des  établissements  charita- 
bles, ce  n'est  pas  l'homme  dont  l'âme  tendre  et  com- 
patissante faisait  rechercher  dans  les  provinces  et 
dresser  des  listes  des  laboureurs  vieux  et  infirmes 
pour  leur  porter  aide  et  secours,  qui  servait  les  pau- 
vres malades,  les  portait  lui-même  dans  les  asiles  que 
sa  générosité  leur  avait  préparés  ;  ce  n'est  pas  cet 
homme  qu'on  accusera  d'une  froide  sévérité  envers 
les  pauvres.  S'il  a  fait  des  lois  pénales  aussi  sévères, 
c'est  qu'avant   tout  il  aimait  la  justice;  il  voulait 
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qu'elle  fût,  suivant  son  expression,  bonne  et  roide,  et 
le  pauvre  y  devait  être  soumis  comme  le  riche.  » 

L'histoire  de  la  charité  en  France  se  confond  avec 
celle  des  ordres  religieux  et  militaires.  Les  Hoipita- 
tiers  du  Saint-Esprit  ouvrent,  en  1862,  le  premier 
asile  des  orphelins.  Les  religieux  de  Saint-Basile 
fondent,  à  la  même  époque,  les  maladreries  et  les  lé- 
proseries. L'ordre  de  la  Merci  se  consacre  au  rachat 
des  captifs  et  au  soulagement  des  pauvres  étrangers. 
Les  Religieuses  pénitentes  retirent  du  vice  les  mal- 
heureuses filles  exposées  à  périr  dans  la  misère  après 
avoir  vécu  dans  le  désordre.  Notre-Dame-de-Miséri" 
corde  ouvre  aux  familles  déshéritées  des  avantages 
de  la  fortune  ses  paisibles  solitudes.  L'ordre  des  Ou- 
vriers pieux  se  consacre  au  soulagement  des  infirmi- 
tés humaines.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  fonde  f  Hô- 
tel-Dieu de  Paris,  «  où  de  saintes  filles,  dit  Héliot 
dans  son  style  naïf,  non-seulement  pansent,  nettoient 
les  malades,  font  leurs  lits,  mais  encore,  au  plus  fort 
de  Thiver,  cassent  la  glace  de  la  rivière  qui  passe  au 
milieu  de  cet  hôpital,  et  y  entrent  jusqu'à  la  moiûé 
du  corps  pour  laver  leurs  linges  pleins  d'ordures  et 
de  vilenies,  et  courent  volontiers  à  la  mort  qu'elles 
affrontent,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  tant  de 
puanteur  et  d'infection,  causées  par  le  grand  nombre 
de  malades.  »  Tandis  que  les  filles  de  l'Hôtel-Dieuse 
renferment  dans  l'intérieur  d'un  lieu  pestiféré,  les 
Sœurs  grises  se  répandent  dans  les  villages  et  vont 
chercher  les  pauvres  dans  leurs  chaumières.  Saint 
Vincent  de  Paul  recueille  les  enfants  trouvés.  Les 
bienfaits  de  la  charité  chrétienne  sont  innombrables. 

Qu'il  se  soit  glissé  des  abus  dans  les  institutions 
charitables,  que  l'autorité  civile  ait  été  obligée  d'y 
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remédier,  et  de  réformer  fréquemment  les  établisse^- 
ments  religieux,  ce  sont  les  tristes  et  inévitables  con- 
séquences de  la  décadence  des  mœurs*  De  là  les  édits 
de  François  p'  sur  Tadministration  des  hôpitaux,  et 
ses  tentatives  pour  suppléer  à  leur  insuffisance  par 
une  sorte  de  taxe  des  pauvres  ;  de  là  les  grands  tra- 
vaux de  rillustre  chancelier  de  L'Hôpital  ;  de  là  Tor- 
donoance  de  Moulins,  qui  renouvelle  Tordre  aux  villes, 
bourgs  et  villages,  de  secourir  leurs  pauvres,  et  dé- 
fend à  ces  derniers  de  demander  l'aumône  hors  du 
lieu  de  leur  domicile  ;  de  là  Tédit  relatif  à  la  réforme 
des  hôpitaux,  rendu  en  1612  par  la  régente,  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIII  ;  de  là  le  code  hospitalier 
donpé  par  Louis  XIV  à  la  France  en  1666,  et  par  le- 
quel le  grand  roi ,  se  nommant  lui-même  conserva- 
teur et  protecteur  de  l'hôpital  général,  institue  une 
commission  administrative  investie  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  ;  de  là  les  règlements  du  même  mo- 
narque en  faveur  des  enfants  trouvés,  sacrifiés  alors 
par  des  expositions  barbares  ;  de  là  l'établissement, 
par  Louis  XVI,  des  monts-de-piété. 

Daqs  l'ordre  des  temps  comme  dans  l'ordre  des 
idées,  la  religion  inspire  et  fonde  l'œuvre  charitable; 
la  commune  aide  à  ses  progrès;  l'État  la  protège,  la 
dote  et  la  perfectionne.  Du  concours  de  ces  trois 
grandes  forces  résulte  le  soulagement,  dans  la  mesure 
des  facultés  humaines,  de  la  pauvreté  et  de  la  misère, 
sous  l'inspiration  de  la  charité. 

Ces  principes ,  qui  étaient  ceux  de  notre  ancienne 
législation ,  étaient  à  la  vérité  ordonnés  d'une  manière 
fort  imparfaite.  On  peut  dire ,  avec  un  historien  de 
l'économie  politique,  qu'avant  1789  il  n'existait  ni  à 
Pariiif  9  ni  dans  les  autres  parties  du  royauipe,  un  sys- 
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tème  régulier  pour  le  soulagement  des  pauvres  et 
r administration  des  secours,  qu'en  ce  qui  concernsdt 
les  hospices  et  les  hôpitaux.  Les  secours  publics  étaient 
immenses  ;  mais  on  doit  reconnaître  qu'ils  étaient  trop 
souvent  affectés  à  des  besoins  du  moment,  sans  aucun 
plan,  sans  aucune  règle,  d'après  des  affections  parti- 
culières ou  des  sentiments  individuels.  Il  n'y  avait 
nulle  liaison,  nul  rapport  entre  les  différentes  branches 
de  l'administration  des  secours ,  et  les  intentions  des 
hommes  charitables  étaient  trop  souvent  déçues.  On 
donnait  beaucoup ,  mais  on  répartissait  mal.  Néan- 
moins ,  malgré  tous  les  vices  de  l'administration  des 
secours,  les  pauvres  étaient  abondamment  assistés; 
et  si  de  faux  indigents  abusaient  de  la  charité ,  du 
moins  on  n'avait  pas  à  craindre  d'avoir  manqué  à 
secourir  la  pauvreté  réelle.  On  avait  compris,  en 
même  temps ,  que  le  travail  était  la  ressource  la  plus 
morale  et  la  plus  utile  à  offrir  aux  indigents  valides. 
C'était  un  progrès  sensible  vers  le  perfectionnement 
de  la  charité.  Le  roi  Louis  XVI  s'occupait  de  donner 
à  cette  direction  de  grands  encouragements,  lorsque 
la  Révolution  vint  interrompre  les  projets  conçus  par 
sa  charité  éclairée. 

[189]  Au  lieu  de  réformer  les  abus,  cette  révolu- 
tion s'attaqua  directement  aux  principes.  Dès  les 
premiers  travaux  de  l'Assemblée  constituante  ,  b 
philanthropie  prit  la  place  de  la  charité  chrétienne,  en 
attendant  d'être  détrônée  par  le  communisme  delà 
Convention. 

Le  comité  spécial  chargé  par  la  première  Assenfl- 
blée  nationale  de  créer  un  système  de  secours  destiné 
à  remplacer  l'ancienne  charité ,  qui  avait  perdu  en 
1789  jusqu'à  son  nom,  eut  pour  principal  organe 


M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt.  «  Tout  homme  a 
((  le  droit  à  sa  subsistance ,  dit  le  rapporteur.  Cette 
«  vérité  fondamentale  de  toute  société,  et  qui  réclame 
«  impérieusement  une  place  dans  la  Déclaration  des 
«  Droits  de  Thomme,  a  paru  au  comité  devoir  être  la 
«  base  de  toute  loi ,  de  toute  institution  politique,  qui 
«se  propose  d'éteindre  la  mendicité.  Ainsi,  la  so- 
ft ciété  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ceux  de 
«  ses  membres  qui  pourront  en  manquer.  Et  cette 
«  secourable  assistance  ne  doit  pas  être  regardée 
«  comme  un  bienfait  ;  elle  est  sans  doute  le  besoin 
«  d'un  cœur  sensible  et  humain,  le  vœu  de  tout  homme 
«  qui  pense ,  mais  elle  est  le  devoir  strict  et  indispen- 
«  sable  de  tout  homme  qui  n'est  pas  lui-même  dans 
«  l'état  de  pauvreté;  devoir  qui  ne  doit  point  être 
«  noirci  ni  par  le  nom  ni  par  le  caractère  de  l'au- 
«mône;  enfin  elle  est  pour  la  société  une  dette 
«  inviolable  et  sacrée.  » 

Partant  de  ces  principes,  le  comité  proclame  le  droit 
au  travail,  en  lui  donnant  pour  correctif  l'obligation 
du  travail,  et  en  punissant  la  mendicité  comme  un  dé- 
lit. Il  propose  d'abolir  les  hospices,  qu'il  considère 
comme  un  faux  système  de  secours,  comme  un  instru- 
ment de  servitude.  Les  bras  des  ouvriers  valides  seront 
appliqués  aux  défrichements,  aux  plantations  des  bois, 
au  dessèchement  des  marais,  à  la  création  des  routes 
nouvelles.  Les  invalides  du  travail,  comme  on  les  a 
appelés  de  nos  jours,  recevront,  partout  où  ils  se 
trouveront,  des  secours  à  domicile  ;  les  pauvres  étran- 
gers cesseront  d'être  refoulés  vers  leur  domicile  de 
secours  :  ainsi  le  veut  le  principe  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Les  pauvres  honteux  seront  seuls  exclus  de 
la  liste  des  indigents,  La  publicité  est  de  l'essence  de 
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la  charité  publique.  Le  pauvre  qui  rougit  de  sa  misère 
ne  doit  avoir  de  recours  qu'à  la  charité  privée. 

Tels  sont  les  principes  philosophiques  da  l'Assem- 
blée constituante  en  matière  d'assistance. 

Unité,  égalité  dans  la  distribution  des  secours,  soiis 
la  direction  suprême  du  gouvernement»  tels  sont  les 
moyens  d'administration. 

Il  faut  donc  *  déclarer  nationaux  tous  les  fonds  ap- 
partenant aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  charité,  aux 
aumônes  dotées  ou  fondées  ;  faire  de  ces  ressources 
diverses,  et  des  produits  d'un  impôt  qui  remplace 
désormais  la  bienfaisance  privée,  une  masse  de  se- 
cours à  répartir  dans  tout  le  royaume,  et,  par-là,  con- 
firmer, consolider,  rendre  indépendante  de  tout  évé- 
nement, de  toute  chance  inattendue,  de  tout  hasard 
d'une  bonne  ou  mauvaise  administration,  Tassistance 
de  la 'classe  indigente. 

De  même  que  la  charité  privée  doit  être  absorbée 
par  l'assistance  publique,  de  même  l'action  delà 
commune  doit  disparaître  devant  l'action  du  pouvcwr 
central,  a  Autrement,  dit  le  rapporteur,  l'assistance, 
u  pour  ceux  qui  doivent  être  secourus,  ne  serait  pas 
«égale;  elle  dépendrait  du  plus  ou  moins  de-^ 
((  chesses  de  la  municipalité ,  de  la  facilité  plus  oa 
«  moins  grande  des  corps  administrants.  Op  Fa»- 
0  sistance  serait  insuffisante,  ou  la  charge  deviendrait 
«  insupportable  pour  les  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
«  assistés.  » 

En  un  mot,  tous  les  fonds  de  secours,  car  les  mots 
de  charité  et  d'aumône  doivent  disparaître  de  la  langue 

*  Foy.  le  troisième  rapport  contenant  les  bases  constitutionneliei 
en  système  génépal  de  la  législatioii  et  de  l'admiaistration  des  iocoiiif> 
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politique,  seront  rérmii  en  une  marne  commune  dans 
les  mains  de  la  nation. 

A  chaque  nouvelle  législature  T Assemblée  natio- 
nale votera,  avec  la  sanction  royale,  la  répartition  des 
fonds  par  département,  et  réservera  dans  un  centre 
commun  une  somme  disponible  pour  être  Versée  dans 
tel  ou  tel  département ,  selon  les  besoins  et  dans  le 
cas  de  malheurs  extraordinaires;  et,  comme  Vas* 
sistance  des  malheureux  est  une  partie  essentielle  de 
la  Constitution,  Tadministration  qui  dispose  des 
fonds  qui  lui  sont  attribués,  qui  répartit  et  qui  distri-* 
bue  ces  secours,  sera  conduite  d'après  les  mêmes 
principes  et  par  les  mêmes  moyens  qui  administrent 
toutes  les  autres  branches  de  cette  Constitution.  La 
Constitution  doit-être  une.  Si  quelqu'une  de  itêpûrtieê 
pouvait  s'en  détacher  sam  nuire  à  CensefnbUt  cet  en- 
semble serait  imparfait. 

Ainsi  raisonnaient  les  philanthropes  de  T  Assemblée 
constituante,  et  ils  ne  se  flattaient  de  rien  moins,  par 
Ce  plan  si  simple  en  apparence,  que  de  faire  dispa^ 
raître,  sans  le  secours  des  inspirations  de  la  charité 
chrétienne,  non-seulement  la  mendicité,  mais  la  mi'^ 
dère  et  la  pauvreté.  L'amour  de  l'humanité  inspirait 
sans  doute  ces  projets  \  mais ,  dépourvus  de  toute 
inspiration  religieuse,  ils  devaient  par  cela  seul 
écliouer.  L'Assemblée  constituante  ne  put  leur  donner 
aucune  suite. 

C'est  à  Barrère  qu'incomba  la  tâche  inachevée  du 
vertueux  mais  impuissant  M.  de  Liaucourt.  «  Ci- 
ce  toyens,  dit-il  à  la  Convention,  il  y  a  peu  de  jours 
«  vous  applaudissiez  à  ces  paroles  :  Les  malheureux 
c(  sont  les  puissances  de  la  terre;  ils  ont  le  droit  de 
«  parler  en  maîtres  aux  gouvernements  qui  les  né- 
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«  gligent.  Ces  principes  sont  éversifs  des  gouverne- 
«  inents  corrompus,  ils  détruiraient  le  vôtre  si  vous  le 
«  laissiez  corrompre. . . . 

«  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  peuple,  ajouta  le  fou- 
«  gueux  tribun,  d'abattre  les  factions,  de  saigner  le 
((  commerce  riche,  de  démolir  les  grandes  fortunes; 
n  ce  n'est  pas  assez  pour  lui  de  renverser  les  hordes 
«  étrangères ,  de  rappeler  le  règne  de  la  justice  et  de 
«  la  vertu  ;  il  faut  encore  faire  disparaître  du  sol  de  la 
«  République  la  servilité  des  premiers  besoins,  l'es- 
«  clavage  de  la  misère,  et  cette  trop  hideuse  inégalité 
«  parmi  les  hommes  qui  fait  que  l'un  a  toute  Tintem- 
((  pérance  de  la  fortune,  et  l'autre  toutes  les  angoisses 
«  du  besoin.  Plus  d'aumônes,  plus  d'hôpitaux  !  C'est 
«  la  vanité  sacerdotale  qui  créa  l'aumône.  » 

Le  décret  du  19  mars  1793  et  la  loi  du  26  juin  1794 
essayèrent  de  mettre  cette  théorie  en  pratique. 

Le  territoire  de  la  République  fut  divisé  en  555  dis- 
tricts, dont  chacun  dut  ouvrir  un  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale,  divisé  en  trois  titres  :  l'un,  relatif 
aux  cultivateurs;  le  second,  aux  artisans;  le  troi- 
sième, aux  mères  ou  veuves  avec  enfants.  Les  inscrip- 
tions furent  divisées  entre  ces  trois  catégories,  et  leur 
montant  annuel  fut  évalué  à  4,187,833  francs.  Il  aurait 
certainement  dépassé  de  beaucoup  cette  somme  si  la 
loi  avait  pu  être  mise  à  exécution  ;  mais  les  déma- 
gogues de  93  songeaient  moins  à  améliorer  le  sort 
des  classes  laborieuses  qu'à  en  faire  les  instruments 
de  leur  ambition.  Les  lois  de  93  et  de  9A  furent  abro- 
gées deux  ans  après,  et  les  lois  plus  sages  des  7  oc- 
tobre 1796  et  10  mars  1797  ordonnèrent  que  les 
biens  non  vendus  des  hospices  et  des  établissements 
de  charité  leur  seraient  remis,   et  que   ceux  qui 
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avaient  été  aliénés  seraient  remplacés  en  domaines 
nationaux. 

[190]  Depuis  cette  époque  l'ancien  système  de  bien- 
faisance a  été  à  peu  près  remis  en  vigueur,  soit  par  les 
règlements  consulaires  de  1801,  soit  par  les  ordon- 
nances^'des  6  février  1818  et  30  octobre  1821,  qui  rè- 
glent les  attributions  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Mais  les  idées  démagogiques  et  communistes  de 
93  ont  reparu  depuis  la  révolution  de  février,  sous  la 
formule  du  droit  au  travail  et  à  C assistance. 

Aux  yeux  des  socialistes,  la  charité  a  fait  son  temps. 
Il  ne  peut  plus  s'agir  ni  de  bienfait,  ni  de  reconnais- 
sance ;  il  s'agit  d'un  droit  rigoureux  des  indigents  à 
une  meilleure  distribution  de  la  richesse  commune. 
C'est,  sous  une  forme  mitigée,  la  doctrine  communiste 
telle  que  la  prêchait,  au  V*  siècle,  le  persan  Mazdack, 
en  ces  termes  :  «  Toutes  choses  tant  animées  qu'ina- 
«  nimées  appartenant  à  Dieu,  il  est  impie  à  un 
«  homme  de  vouloir  s'approprier  ce  qui  est  à  son 
«  créateur,  et  ce  qui,  en  cette  qualité,  doit  riester  à 
«  l'usage  de  tous...  Nous  divisons  toutes  choses  éga- 
«  lement  entre  les  hommes  ;  nous  restituons  aux  pau- 
«  vres  ce  qui  leur  est  dû  pour  vivre.  »  Les  disciples 
de  cette  théorie  se  montrèrent  conséquents.  Ils  livrè- 
rent au  pillage,  sous  la  protection  du  prince,  le  pays, 
qui  se  fit  justice  par  une  révolution. 

Les  anabaptistes  du  XVP  siècle  renouvelèrent  les 
mêmes  erreurs.  «  N'avons-nous  pas  droit,  disaient-ils, 
à  l'égalité  des  biens,  qui,  de  leur  nature,  sont  faits 
pour  être  partagés  sans  distinction  entre  les  hommes  ? 
La  terre  est  un  héritage  commun  où  nous  avons  une 
part  qu'on  nous  ravit.  Quand  avons-nous  cédé  notre 
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part  de  rbérédlté  paternelle  ?  Qu'on  nous  montre  k 
contrat  que  nous  en  avons  passé.  »  Ces  maximes,  prô- 
chées  par  Munzer^  soulevèrent  les  paysans-  et  tuèrent 
la  liberté  des  peuples  qu'elles  prétendaient  servir. 

Deux  siècles  plus  tard,  des  novateurs  dont  les  théo- 
ries découlaient,  comme  celles  de  leurs  devanciers,  des 
appétits  sensuels,  de  Tambition,  de  l'envie,  de  l'or- 
gueil, des  passions,  des  dérèglements  du  cœur,  bien 
plus  que  des  écarts  de  la  raison,  attaquèrent  aussi  les 
bases  de  l'ordre  social.  Les  uns  se  bornèrent  à  la  théorie, 
comme  /.-/.  Rousseau;  les  autres  enseignèrent  le 
communisme  appliqué,  comme  Mably  et  Morelly; 
d'autres,  comme  Babœuf,  le  traduisirent  en  institu- 
tions et  lui  donnèrent  pour  sanction  les  insurrections 
populaires.  L'histoire  du  terrorisme  est  celle  de  ces 
monstrueux  essais. 

Les  socialistes  de  notre  temps,  théoriciens  ou  déma- 
gogues, quelque  diverses,  d'ailleurs,  que  soient  Iw 
formes  de  leurs  doctrines,  tendent  tous  par  une  voie 
plus  ou  moins  directe  à  la  destruction  de  la  propriété 
et  au  communisme.  Donnez-moi  le  droit  au  travail, 
dit  M.  Proudhon,  et  Je  vous  cède  le  droit  de  propriété. 
MM.  Cabet,  Louis  Blanc,  Pierre  Leroux,  etc. ,  sont  tous, 
ou  franchement  ou  hypocritement,  communistes. 

L'Assemblée  constituante  a  fait  une  éclatante  justice, 
dans  sa  séance  du  14  septembre  18A8,  de  la  formule 
du  droit  au  travail^  si  imprudemment  adoptée  par  sa 
commission  de  constitution,  avant  que  la  lueur  si- 
nistre des  journées  de  juin  l'eût  éclairée  sur  l'imraense 
danger  des  ateliers  nationaux  ;  mais  le  droit  à  f  assis- 
tance a  triomphé  des  obstacles  que  lui  opposaient  les 
esprits  sages,  et  a  été  inscrit,  quoique  sous  une  forme 
mitigée,  dans  la  Constitution  de  1848. 


[191]  L'indigent  n'a  un  droit  direct  ni  &  Tassis^ 
tftnce  de  sa  paroisse,  comme  en  Angleterre,  ni,  à  plUs 
forte  raison,  à  l'assistance  de  l'Étati  L'origine  des 
droits  de  Tliomme  contre  la  société  ne  réside  pas  dans 
ses  besoins  :  les  droits  sont  corrélatifs  aux  devoirs; 
l'assistance  est  un  devoir  volontaire  que  TÉtat  ne  peut 
imposer.  Chaque  homme  est  tenu  de  pourvoir  à  ses 
besoins  par  les  ressources  qu'il  puise,  soit  dans  ses 
propriétés ,  soit  dans  son  travail.  Sans  cette  grande 
loi  sociale,  l'activité  humaine  languirait  et  finirait  par 
s'éteindre.  La  charité  fraternelle,  telle  que  la  prêche 
le  grand  Bossuet*,  constitue,  il  est  vrai,  une  dette  ré- 
ciproque de  tous  les  chrétiens.  Cette  dette  est  univer- 
selle et  s'étend  même  aux  ennemis  ;  car^  dit  l'apôtre*, 
«  quoique  nous  soyons  plusieurs,  nous  sommes  tous  un 
même  corps  en  Jésus-Christ,  et  nous  sommes  en  par- 
ticulier les  membres  les  uns  des  autres.  »  Cette  dette 
©st  réciproque  et  doit  être  exigée  en  môme  temps  que 
payée,  car  elle  enrichit  celui  qui  la  rend  comme  celui 
qui  la  reçoit  3.  Mais  cette  dette  sacrée  pour  laquelle  il 
vous  est  permis  de  recourir  à  l'autorité  suprême,  au 
tribunal  de  Dieu,  afin  qu'il  vous  fasse  faire  justice  et 
qu'il  force  vos  ennemis  de  vous  donner  la  charité  qu'ils 
vous  refusent,  vous  ne  pouvez  l'obtenir  ni  un  fusil  à 
la  main,  ni  de  par  le  pouvoir  des  hommes.  Votre  frère 
vous  doit  tout  devant  Dieu^  il  ne  vous  doit  rien  devant 
la  loi. 

Dans  la  famille  même,  le  droit  à  l'assistance 
n'existe,  aux  yeux  de  la  loi  civile^  qu'entre  ascendants 

*  Sermon  sur  la  charité  fraternelle.  —  2  «  Multi  unum  corpus  sumus 
in  Christo,  singuli  autem  aller  alterius  membra.  »  {Rom.,  xii,  5.)  — 
*  Il  Novi  potest  esse  ?eft»  elMrfitatls  impenso^  nisi  foerit  benignus 
exactor.  »  (S.  Augubt.) 


et  descendants,  parents  ou  alliés,  et  entré  époux  (art. 
205,  206,  212,  C.  civ.).  La  proposition  faite  par  un 
membre  de  l'Assemblée  législative  d'étendre  la  dette 
des  aliments  jusqu'au  cousin  issu  de  germain  n'a  eu 
aucune  suite  et  ne  pouvait  en  avoir. 

Le  mariage  est  une  union  intime  qui  des  deux  époux 
ne  fait  qu'une  seule  âme,  une  seule  chair.  C'est  une 
participation  entre  eux  de  tous  les  droits  divins  et  hu- 
mains ,  une  association  qui  leur  fait  partager  tous  les 
malheureux  événements  de  la  vie  *.  Entre  les  époux 
qui  ont  contracté  cette  union  indissoluble ,  entre  les 
enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours,  ou  même  entre 
les  ascendants  et  descendants  par  alliance ,  la  dette 
des  aliments  est  rigoureuse  et  réciproque  :  toutes  les 
législations  civiles  l'ont  consacrée;  mais  on  ne  pour- 
rait étendre  les  obligations  de  la  famille  hors  de  la  li- 
mite dans  laquelle  elles  ont  été  renfermées  de  tout 
temps,  sans  affaiblir  le  lien  domestique.  Entre  collaté- 
raux, r obligation  morale  subsiste,  l'obligation  civile 
cesse  ;  l'assistance  n'est  plus  une  dette,  c'est  un  bien- 
fait. Or,  ce  que  la  famille  elle-même  ne  doit  pas,  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  la  cité,  Y  Etat  pourraient-ils  le 
devoir?...  Non.  «  Le  malheureux  que  nous  rencon- 
trons sur  notre  chemin ,  qui  touche  notre  cœur ,  dont 
la  vue  nous  arrache  un  sacrifice,  n'a  cependant  pas  le 
droit  de  nous  forcer  à  le  secourir.  Ce  malheureux  est 
un  objet  sacré  ;  dans  les  ingénieuses  paraboles  du 
christianisme ,  c'est  peut-être  un  ange  qui  s'est  caché 
sous  la  forme  d'un  malheureux  pour  mettre  les  vertus 
à  l'épreuve  ;  mais  s'il  voulait  nous  contraindre  à  ve- 


^  «  Individuam  Titœ  consuetudinem  continens...  consortium  omnis 
yitœi  divini  et  humani  juris  communicatio.  » 
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nir  à  son  secours,  nous  extorquer  ce  que  nous  sommes 
portés  à  lui  donner,  ce  ne  serait  plus  un  être  sacré), 
mais  un  malfaiteur  *.  » 

L'assistance  que  Tindigent  n'a  pas  le  droit  d'exiger, 
l'État  ne  peut  pas  l'imposer. 

La  taxe  des  pauvres  est  condamnée  par  les  leçons 
de  l'expérience  et  par  l'autorité  des  principes. 

«  Tous  les  pays  protestants ,  dit  un  écrivain  non 
suspect  2,  ont  adopté  la  taxe  des  pauvres  ou  la  charité 
légale.  Nous  nommerons  entre  autres  la  Norwége ,  la 
Suède,  le  Danemarck,  la  Livonie,  les  Pays-Bas,  l'Al- 
lemagne, l'Angleterre,  une  grande  partie  de  la  Suisse, 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  l'Ecosse.  Or,  partout 
où  le  système  de  la  charité  légale  s'est  enraciné,  l'ex- 
périence nous  montre  le  nombre  et  l'indigence  des 
pauvres  s' accroissant  sans  cesse,  la  taxe  augmentant 
progressivement,  et  parfois  jusqu'à  un  degré  où  elle 
tarit  les  sources  de  toute  prospérité  et  anéantit  le  droit 
même  de  propriété  ;  enfin  la  misère  et  la  vexation 
produisant  des  plaintes,  souvent  des  soulèvements  et 
des  crimes  qui  inspirent  aux  gouvernements  de  graves 
inquiétudes  et  compromettent  l'existence  même  de  la 
société. 

«  Ainsi  la  taxe,  qui  était  à  Copenhague,  en  1825, 
de  87,000  écus  (243,000  fr.),  y  était  en  1829  de 
169,000  (473,000  fr.),  et  elle  continue  d'augmenter 
dans  une  progression  à  laquelle  on  ne  prévoit  aucun 
terme. 

«  A  Berlin ,  l'administration  générale  des  pauvres 
a  donné  en  supplément,  aux  établissements  de  bienfai- 

«  Rapport  de  M.  Thiers  sur  Tassistance  publique,  p.  18.  —  2  m,  n^- 
TiLLE,  ministre  protestant  de  Genève  :  De  la  Charité  légale  (ouvrage 
qui  a  obtenu  le  tiers  du  prix  de  V  Académie  française). 
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sànce  et  en  frais  divers,  98,770  thalers  (868,818  fr.) 
en  1821,  et  297,22â  thalers  (2,078,629  fr.)  eti  1882. 
La  population  était  à  la  première  époque  de  192,888 
habitants;  à  la  seconde,  de  229,8/18.  Ainsi,  la  dé- 
pense qu'a  nécessitée  le  déficit  laissé  par  les  ressourcés 
ordinaires  a  plus  que  triplé  en  onze  ans,  quoique  dans 
ce  même  espace  de  temps  la  population  n'ait  pas  aug- 
menté d'un  cinquième. 

((  A  Augsbourg,  la  quantité  des  assistances  a  plus 
que  doublé  depuis  sept  à  huit  ans,  bien  que  la  popu- 
lation soit  restée  à  peu  près  stationnaire. 

«  A  Hambourg ,  les  subsides  fournis  par  l'Etat  à 
l'administration  de  bienfaisance  s'élevaient,  en  1816, 
à  5,530  livres  (77,973  fr.),  et  à  10,000  livres 
(225,600  fr.)  en  1832.  Ils  ont  donc  presque  triplé  en 
17  ans. 

«  En  Ecosse,  de  1808  à  1813,  la  taxe  s'est  élevée, 
à  Glasgovsr,  de  3,000  livres  sterling  (74,250  fr.)  à 
12,000  livres  sterling  (279,000  fr.).  En  quelques  par- 
ties du  pays,  elle  a  doublé  en  dix  ans  ;  en  d'autres,  en 
quatre  ans.  Ici,  elle  a  quintuplé  en  vingt  sept-ans  ;  là, 
décuplé  en  moins  de  cinquante  ans. 

«  Mais  c'est  en  Angleterre  surtout  que  la  taxe  est 
montée  à  un  taux  effrayant,  et  que  l'influence  delà 
chadté  légale  se  fait  sentir  de  la  manière  la  plus  fu- 
neste. On  estime  que  la  dépense  pour  les  pauvres  y 
montait ,  en  1680 ,  à  environ  16  millions  de  fr.  Elle 
fit  peu  de  progrès  depuis  cette  époque  jusqu'en  1760; 
filais  de  1750  à  1800  elle  quintupla,  tandis  que  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  la  population  n'aug- 
menta que  de  moitié.  De  1800  à  1817,  elle  s'éleva 
de  95  à  195  millions  de  francs,  somme  à  laquelle  la 
fit  monter  la  pénurie  générale  qui  à  cette  époque  at- 


fligea  r  Europe.  Pès  lors  elle  suivit  une  progression 
décroissante  jusqu'en  1823 ,  année  la  moins  chargée 
de  toutes  depuis  1815  jusqu'à  ce  jour,  et  dans  laquelle 
cependant  la  tax^  des  pauvres  égala  la  moitié  de  la 
dépense  nationale,  si  on  en  soustrait  les  intérêts  de  1a 
dette. 

«Depuis  1825  latai^e  s'est  progressivement  accrue; 
maintenant  elle  a  à  peu  près  atteint,  par  le  cours  na- 
turel des  choses,  le  maximum  auquel  les  intempéries 
de  1816  l'avaient  portée.  Elle  absorbe  plus  du  sixième 
du  revenu  net  des  propriétés  immobilières.  Calculée 
par  tête,  en  raison  de  la  population ,  elle  est  double 
de  ce  qu'elle  était  en  1780.  Oq  estime  que  le  nombre 
des  assistés  s'élève  au-dessus  du  quart  et  presque  au 
tiers  du  nombre  des  habitants.  Les  sommes  dépensées 
seulement  en  enquêtes  relatives  à  l'état  des  pauvres 
suffiraient  à  elles  seules  pour  démontrer  l'énormité 
des  charges  que  la  taxe  impose  à  la  nation.  Déjà  en 
1828  elle  montait  à  plus  de  140,000  livres  sterling 
(3,465,000  fr.).  En  vain  a-t-on  rendu  des  lois  pour 
que  la  taxe  n'excédât  pas  en  divers  lieux  une  somme 
calculée  sur  les  années  précédentes.  On  s'est  vu  d^ns 
l'obligation  de  les  supprimer  devant  le  paupérisme 
toujours  grandissant.  Il  en  est  de  même ,  à  bien  peu 
d'exceptions  près,  dans  les  autres  pays  réformés,  n 

Ces  impôts  écrasants,  loin  de  soulager  la  misère, 
l'accroissent  en  excitant  la  paresse  et  le  vice.  L'ouvrier 
anglais  partage  sa  vie  entre  les  bouges  et  les  work- 
homes;  c'est  le  comble  de  l' abrutissement,  de  }a  mi- 
sère et  de  l'oppression.  Lord  Ashley  appelait,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans,  l'attention  de  la  Chambre  des 
Communes  sur  l'état  de  la  population  juvéuile  de  la 
capitale.  On  évalue^  disait-il,  à  30,000  les  Jeunes  gens 
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des  deux  sexes  qui^  presque  nm ,  dégoûtants^  aban- 
donnés et  dépravés,  battent  le  pavé  de  la  capitale. 

Croit-on  que  les  aumônes  des  couvents  de  l'Italie  et 
de  TEspagne  aient  jamais  exercé  sur  les  mœurs  de  k 
classe  ouvrière  une  influence  aussi  délétère  que  cet 
impôt,  qui,  selon  la  remarque  deMalthus,  ne  diminue 
un  peu  les  maux  individuels  qu'en  répandant  la  souf- 
france sur  une  surface  beaucoup  plus  étendue? 

Il  y  a  sans  doute  des  abus  inhérents  aux  deux  sys- 
tèmes ;  mais,  à  tout  prendre,  il  vaut  mieux  inspirer  la 
charité  volontaire,  comme  dans  les  États  catholiques, 
que  la  convertir  en  impôt  comme  dans  les  États  pro- 
testants. Il  vaut  mieux  rapprocher  entre  elles  les  classes 
de  citoyens,  par  un  commerce  réciproque  de  bienfaits 
et  de  gratitude,  que  d'exciter  l'antagonisme  entre  les 
riches  et  les  pauvres,  au  risque  de  les  transformer  en 
deux  peuples  ennemis. 

[192]  De  la  liberté  du  bienfaiteur  dérive  le  sublhne 
caractère  de  la  bienfaisance.  En  Angleterre,  du  côté  du 
riche,  la  charité  n'est  plus  un  don,  mais  un  impôt;  du 
côté  du  pauvre,  plus  de  prière ,  plus  de  reconnais- 
sance, mais  la  réclamation  d'un  droit.  Le  principe  du 
droit  du  pauvre  ébranle  les  bases  de  l'ordre  social, 
car  il  anéantit  le  principe  de  la  propriété  sur  lequel 
l'ordre  social  tout  entier  repose. 

Aussi  Malthus  et  Blackstone,  Storch  et  Ricardo, 
MM.  de  Sismondi,  Droz,  de  Gérando,  de  Villeneuve, 
les  économistes  et  les  publicistes  des  écoles  les  plus 
divergentes  condamnent-ils  unanimement  le  système 
de  l'Angleterre  ;  système  faux  dans  son  principe,  car 
en  supposant  un  droit  acquis  à  l'assistance  publique 
même  dans  les  pauvres  valides,  il  méconnaît  la  loi 
sociale  du  travail;  système  désastreux,  même  ab- 
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straction  faite  de  ses  abus,  car  il  alimente  l'oisiveté 
sans  soulager  la  misère  ;  il  appauvrit  au  contraire  la 
classe  ouvrière  en  contribuant  à  la  fois  à  rabaisse- 
ment des  salaires  et  au  renchérissement  des  subsis- 
tances, et  il  élargit  chaque  jour  le  gouffre  qui  dévore 
les  ressources  de  l'Angleterre  et  qui  menace  son 
avenir. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  condamner  la  taxe  des  pau- 
vres ;  il  faut  fermer  toutes  les  issues  qui  peuvent  con- 
duire à  cet  impôt  ;  il  faut  répudier  les  faux  et  dangereux 
principes  qui,  soit  sous  la  forme  mitigée  des  consti- 
tuants de  90,  soit  sous  la  forme  acerbe  et  violente  des 
conventionnels  de  93,  soit  sous  la  forme  à  la  fois  dé-- 
magogique  et  utopiste  des  socialistes  contemporains, 
altèrent  les  véritables  notions  de  la  charité  chrétienne 
et  mettent  obstacle  à  sa  libre  et  salutaire  expan- 
sion. 

Liberté  de  la  vérité,  liberté  de  la  charité,  tel  est  le 
double  symbole  auquel  doivent  se  rallier  tous  les  amis 
sincères  des  classes  laborieuses. 

t  La  loi  du  dévouement,  dit  M.  Cousin  *,  n'ad- 
met aucune  contrainte.  Nulle  loi  humaine  n'oblige 
Décius  à  se  dévouer,  nulle  loi  humaine  ne  con- 
damne à  l'héroïsme  ;  mais  le  genre  humain  a  des 
couronnes  et  des  autels  pour  les  martyrs  et  pour  les 
héros. 

«  Vous  qui  avez  faim,  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
secourir,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'exiger  de  moi 
la  moindre  partie  de  ma  fortune;  et  si  vous  m'arra- 
chez une  obole,  vous  commettez  une  injustice.  Il  y  a 
ici  des  devoirs  qui  n'ont  pas  de  droits  corrélatifs.  » 

»  Justice  et  Charité^  p.  40. 
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Ces  devoirs  sont  écrits  dans  la  conscience  de  rhomme; 
ils  sont  consacrés  par  la  loi  divine  *  ;  leur  accomplis- 
sement constitue  des  vertus  morales  que  l'État  n'a  pas 
le  droit  de  transformer  en  obligations  civiles. 

Toutefois,  rÉtat  est  aussi  une  personne  morale 
dont  les  membres  sont  liés  par  des  rapports  essentiels 
et  conformes  à  sa  fin,  qui  a,  selon  l'expression  de 
VateP,  son  entendement  et  sa  volonté  propre ,  et  qui 
est  capable  d'obligations  et  de  droits,  u  L'État,  dit 
M.  Cousin,  a  un  cœur  comme  un  in  dividu  ;  il  a  de  la 
générosité,  de  la  bonté,  de  la  charité.  Il  y  a  des  faits 
légitimes  et  même  universellement  admirés  qui  ne 
s'expliquent  pas  si  on  réduit  la  fonction  du  gouverne- 
ment à  la  seule  protection  des  droits.  Le  gouver- 
nement doit  aux  citoyens,  mais  en  une  certaine  me- 
sure de  veiller,  à  leur  bien-être,  de  développer  leur 
intelligence,  de  fortifier  leur  moralité.  » 

Protéger  la  liberté  tout  en  réprimant  ses  abus,  sup- 
pléer à  r  insuffisance  de  son  action ,  tel  est,  en  matière 
d'assistance,  le  double  but  que  doH  se  proposer  le 
gouvernement. 

La  charité  légale  doit  respecter  avant  tout  le  libre 
et  puissant  élan  de  la  charité  privée,  soit  individuelle» 
soit  collective. 

L'État  ne  peut  pas  remédier  seul  à  toutes  les  mi« 
sères  ;  il  ne  peut  pas  devenir  Tunique  dispensateur 
des  secours  destinés  à  soutenir  la  faiblesse  humaine, 
des  lumières  propres  à  l'éclairer.  Sa  concurrence, 
privilégiée  outre  mesure,  aurait  pour  effet  d'énerver 


•  Lévifique,  wx,  xxni,  xxx.  —  Deuter., xyi,  xxir,  xxvii.  —  Evangile 
selon  S.  Luc,  ch.  x  et  suiv.,  etc.,  etc.  '-  ^  Le  Droit  des  gens,  préli- 
minaires. 
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la  bienfaisance  et  l'éducation  privées,  et  de  tarir  la 
source  des  bienfaits  qu'elles  peuvent  répandre  par 
mille  et  mille  canaux. 

C'est  ce  que  M.  Duchâtel  prouva  dans  son  livre  sur 
la  charité,  publié  en  1829  ;  c'est  ce  qu'un  pasteur  de 
Genève ,  M.  Naville,  a  reconnu  lui-même  plus  tard 
dans  un  ouvrage  entrepris  cependant  sous  Tempire 
d'une  préoccupation  contraire.  «  La  charité  légale, 
dit  M.  Duchâtel,  en  dispensant  l'homme  des  vertus 
laborieuses  et  de  la  prévoyance,  ouvre  des  sources  de 
misères  plus  abondantes  que  celles  qu'elle  peut  fer- 
mer... Elle  détourne  de  la  tâche  les  ouvriers  plus 
puissants  qui  pourraient  seuls  l'accomplir.  Ainsi  est 
faite  la  nature  humaine  ;  promettre  aux  hommes  de 
subvenir  en  toutes  circonstances  à  leurs  besoins  et 
leur  garantir  l'assistance,  c'est  encourager  le  vice,  la 
dissipation,  le  désordre  ;  c'est,  en  langage  d'économie 
politique,  instituer  une  prime  contre  l'économie,  les 
sages  calculs,  enfin,  la  prudence  dans  les  mariages*.. 
Le  fondement  sur  lequel  repose  la  charité  légale,  c'est 
la  supposition  évidemment  fausse  que  l'État  peut 
substituer  ses  ressources  financières  à  la  prévoyance 
des  individus,  et  que,  quelque  accroissement  que 
prenne  le  nombre  des  pauvres,  il  peut  les  nourrir 
tous,  pourvu  seulement  qu'il  les  oblige  au  travail.  Ni 
le  gouvernement,  ni  aucune  puissance  de  ce  monde  ne 
peut  remplir  une  obligation  aussi  étendue.  » 

«  Quand  la  bienfaisance  devient  de  particulière  col- 
lective, de  vertu  privée  vertu  publique,  elle  conserve 
son  caractère  de  vertu,  c'est-à-dire  reste  volontaire, 
spontanée,  libre  enfin  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ;  car 
autrement  elle  cesserait  d'être  une  vertu  pour  devenir 
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une  contrainte,  et  une  contrainte  désastreuse.  Si,  en 
effet,  une  classe  entière,  au  lieu  de  recevoir,  pouvait 
exiger,  elle  prendrait  le  rôle  du  mendiant  qui  de- 
mande le  fusil  à  la  main.  On  donnerait  occasion  à  la 
plus  dangereuse  des  violences.  Et  quand  nous  expri- 
mons ces  réserves,  ce  n'est  pas  pour  contester  les 
titres  du  malheur,  pour  refroidir  à  son  égard  le  cœur 
de  la  société,  pour  diminuer  en  elle  le  zèle  à  bien  faire, 
pour  relâcher  cette  obligation  morale  de  soulager  tous 
les  maux  qu'on  peut  soulager;  non  ,  c'est  pour  fixer 
les  vrais  principes  des  choses,  et  pour  prévenir  les 
conséquences  funestes  de  doctrines  fausses  et  mal  rai- 
sonnées.  L'individu  qui  donne  fait  bien,  s'il  donne 
tout  ce  qu'il  peut;  s'il  va  même  au  delà,  il  est  l'im- 
prudent le  plus  touchant,  le  plus  digne  d'être  aimé. 
L'État,  de  même,  doit  donner  tout  ce  qu'il  peut  ;  mais 
s'il  allait  au  delà,  s'il  donnait  plus  qu'il  ne  peut,  il  ne 
serait  pas  ce  noble  imprudent,  si  digne  d'être  aimé, 
qui  donne  au  delà  de  ses  moyens  pour  soulager  les 
misères  d' autrui;  il  serait  coupable,  car  l'État  ne  peut 
pas  être  imprudent;  il  serait  spoliateur,  car  l'État  ne 
donne  pas,  comme  l'individu,  son  propre  bien,  il  donne 
le  bien  de  tous  ;  et  comme  dans  l'impôt  il  entre  la  con- 
tribution des  pauvres,  et  des  pauvres  plus  que  des  ri- 
ches, à  cause  de  leur  plus  grand  nombre,  il  prendrait 
à  certains  pauvres  pour  donner  à  certains  autres,  ce 
qui  serait  non-seulement  injuste,  mais  absurde  et  dé- 
raisonnable. Ce  sont,  par  conséquent,  les  notions  de 
justice  qui  doivent,  pour  éclairer  sa  conduite,  prendre 
place  ici  à  côté  des  notions  de  bienfaisance. 

«  Ainsi,  l'État  comme  l'individu  doit  être  bienfai- 
sant; mais  lui,  il  doit  l'être  par  vertu,  c'est-à-dire  li- 
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brement,  et,  de  plus,  il  doit  l'être  prudemment.  Et, 
nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  pour  lui  assurer  le 
moyen  de  donner  moins  ou  de  donner  peu  que  nous 
posons  ces  limites;  c'est  afin  de  garder  la  fortune  pu- 
blique, qui  est  celle  des  pauvres  encore  plus  que  celle 
des  riches;  c'est  afin  de  maintenir  l'obligation  du  tra- 
vail pour  tous,  et  de  prévenir  les  vices  de  l'oisiveté, 
vices  qui,  chez  la  multitude,  deviennent  facilement 
dangereux  et  même  atroces.  Mais  l'État,  libre  et  pru- 
dent dans  sa  bonté,  n'en  sera  pas  moins  largement 
bienfaisant.  De  même  que  l'État  tend  au  grand,  au 
beau,  par  goût  pour  le  grand,  pour  le  beau  ;  de  même 
qu'il  élève  des  monuments  magnifiques  pour  exciter 
l'admiration  des  hommes,  qu'il  sacrifie  le  sang  de  ses 
soldats  pour  conserver  à  la  nation  son  renom  d'hé- 
roïsme, de  même  il  tiendra  à  la  bienfaisance  pour  lui 
conquérir  l'estime  universelle.  11  voudra  que  nos  cités 
ne  soient  pas  des  repaires  de  misères  ou  de  vices  ;  il 
s'attachera  à  diminuer  la  somme  des  souffrances  par 
l'amour  du  bien,  qui  égalera  dans  son  cœur  l'amour 
du  beau  et  du  grand.  Il  sera  aussi  fier  d'épargner  aux 
étrangers  le  spectacle  de  mendiants  mourant  de  faim 
que  jaloux  de  leur  montrer  des  monuments  d'arts  ou 
de  gloire,  la  colonne  de  la  place  Vendôme  aussi  bien 
que  l'hôtel  des  Invalides.  L'BCat,  en  un  mot,  sera  un 
honnête  homme,  agissant  par  les  impulsions  qui  con- 
duisent l'honnête  homme,  l'amour  du  bien  et  du 
beau ,  et ,  en  étant  honnête  homme ,  il  sera  aussi  un 
homme  juste  et  sage  *.  » 

Tels  sont  les  principes  philosophiques  en  matière 
d'assistance  ;  passons  aux  principes  administratifs. 

'  M.  Thiers,  Rapport  sur  rassislance. 


[198]  Les  principes  de  liberté  que  professait  en 
1829  Técole  politique  du  Globe  auraient  dû  avoir 
pour  conséquence  le  libre  développement  de  ces  asso- 
ciations pour  la  bienfaisance  et  renseignement,  qui, 
selon  les  expressions  de  M«  Duchâtel  lui-même, 
donnent  à  la  charité  plus  d'organisation  et  d'en- 
semble, multiplient  les  lumières  et  les  moyens  de 
secours.  Il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  le  jeune  économiste 
qui  écrivait  *  en  1845  :  Dans  un  Etat  qui  a  achevé 
son  organisation ,  c'est  le  gouvernement  seul  qui  a 
mission  de  pourvoir  aux  intérêts  collectifs  et  aux  in- 
térêts publics^  n'était,  en  quelque  sorte,  que  l'inter- 
prète d'une  erreur  commune. 

Chose  remarquable  1  cette  doctrine  s'est  propagée 
au  moment  même  où  l'émulation  des  œuvres  de  bien- 
faisance prenait  le  plus  vif  essor.  Il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  les  statistiques  de  la  charité*  pour  voir  sous 
combien  de  formes  diverses  les  œuvres  charitables  ont 
cherché  à  se  multiplier  depuis  quelques  années. 
Jamais  peut-être,  à  aucune  époque,  l'élan  des  bonnes 
âmes  n  avait  été  aussi  universel.  Qu'est-ce  qui  a  mis 
obstacle  à  ce  mouvement  social  ?  les  défiances  du 
gouvernement,  ses  prétentions  à  tout  soumettre  à 
la  loi  civile,  à  tout  réglementer.  Les  agents  de  la 
bienfaisance  administrative  n'ont  cessé  de  poursuivre 
de  leurs  plaintes,  et  quelquefois  de  leurs  persécu- 
tions, les  œuvres  de  bienfaisance  privée.  Toute  asso- 
ciation formée  pour  fortifier  l'assistance ,  pour  lui 
assurer  une  marche  plus  ferme ,  des  ressources  moins 
précaires ,  a  été  traitée  comme  suspecte ,  surtout 


>  M.  Pepin-Lehalleur,  Revue  nouvelle,  15  octobre  1845.  —  ^  Manuel 
de  ta  Charité,  1842.  Annales  de  la  Charité,  etc. 


quand  on  pouvait  y  découvrir  ou  y  supposer  la  moindre 
trace  d'enseignement. 

«  On  a  vu ,  dit  un  écrivain  *,  tel  bureau  de  bien- 
faisance ,  assisté  du  conseil  municipal  de  la  ville  où  il 
fonctionne ,  revendiquer  le  versement  dans  sa  caisse 
des  fonds  d'une  loterie  de  charité  tirée  dans  une 
commune  voisine,  avec  l'autorisation  la  plus  bien- 
veillante et  la  plus  empressée  du  préfet.  Des  lots  de 
la  main  de  la  reine  figuraient  en  première  ligne  à 
cette  loterie ,  et  celui  qui  y  présidait  était  assurément 
un  fonctionnaire  peu  légitimiste.  Le  mai  est  venu 
de  ce  que  ce  fonctionnaire  habitait  la  ville ,  ainsi  que 
ses  principaux  confrères  dans  la  charité.  Il  y  avait 
donc  juste  soupçon  que  les  pauvres  de  la  ville ,  partant 
les  sujets  du  bureau  de  bienfaisance  offensé ,  parti- 
ciperaient aux  fruits  de  la  loterie;  c'est  ce  que  la 
paternité  jalouse  des  administrateurs  de  bienfaisance 
n'a  pu  souffrir.  A  la  suite  d'un  conflit  des  plus  graves, 
la  charité  légale  a  triomphé,  et  le  pauvre  fonction- 
naire vaincu  a  été  heureux  d'obtenir,  à  l'autre  bout 
du  territoire ,  une  position  analogue  à  celle  qu'il 
occupait.  De  bonne  foi,  s'il  se  fût  trouvé  dans  sa  caisse 
un  déficit ,  n'eùt-il  pas  dû  rencontrer  plus  d'in- 
dulgence ? 

((  Cela  se  passait  dans  l'est  de  la  France  ;  à  l'extré- 
mité de  l'ouest,  citerai-je  un  chef-lieu  de  préfecture 
où  une  association  charitable  de  dames ,  au  sein  de 
laquelle  les  femmes  de  fonctionnaires  et  de  députés 
conservateurs  ne  manquaient  pas ,  a  vu  cependant  sa 
voie  semée  de  tant  d'écueils  au  point  de  désespérer 
de  réussir  ?  Le  motif  allégué  fut  le  respect  de  la  loi  : 

»  M.  WiLftOîf,  Liberté  de  la  Charité. 
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ces  dames  étaient  plus  de  vingt ,  et  elles  n'avaient 
pas  fait  leurs  diligences  pour  obtenir  une  autorisation 
régulière.  Ni  la  Charte  ni  la  loi  ne  disent,  en  effet, 
que  les  dames  seront  dispensées  de  ces  précautions 
de  police.  A  défaut  d'un  texte,  le  bon  sens  ne  le  dit-il 
pas?  Les  chefs  de  T administration  locale  n'en  ont 
pas  jugé  ainsi.  Et  qu  on  ne  voie  pas  là  des  actes  isolés. 
A  ceux  qui  voudraient  les  considérer  comme  de  rares 
exceptions,  nous  pourrions  produire  une  liste  trop 
longue  de  faits  analogues;  nommer,  par  exemple, 
les  grandes  villes  où  la  charité  légale  ne  veut  souffrir 
que  la  charité  privée  donne  en  faveur  des  pauvres 
des  concerts  de  société  qu  à  la  condition  de  prélever 
le  dixième  de  la  recette  brute ,  comme  s'il  s'agissait 
de  concerts  donnés  sur  un  théâtre  et  dans  un  but  de 
lucre.  Dans  des  localités  où  l'autorité  administrative 
fait  voir  le  plus  de  bienveillance,  elle  n'autorise  les  lote- 
ries de  charité  qu'en  soumettant  les  personnes  qui  ont 
pris  la  tâche  méritoire  d'en  organiser  une  à  des  justifica- 
tions de  l'emploi  des  fonds,  accompagnées  de  marques 
de  défiance  si  offensantes ,  qu'il  faut  un  effort  de 
grande  vertu  pour  ne  pas  abandonner  tout  à  fait  ce 
moyen  d'être  utile  aux  pauvres.  » 

C'est  au  milieu  de  ce  conflit  des  efforts  de  la  charité 
privée  et  des  tracasseries  administratives  qu'a  éclaté 
cette  terrible  révolution  de  Février,  qui ,  au  nom  des 
souffrances  populaires  à  soulager,  a  ébranlé  la  société 
jusque  dans  ses  fondements. 

De  toutes  parts  alors  ont  surgi  des  utopies  socialistes 
sous  l'empire  d'une  pensée  commune  :  l'État  seul 
distributeur  des  richesses ,  seul  banquier ,  seul  capi- 
taliste, seul  propriétaire ,  seul  éducateur.  Dès  lors, 
plus  de  pauvres  ,  plus  d'ignorants,  plus  d'inégalités 
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sociales.  L'expérience  a  dû  manquer  aux  folles 
théories  communistes,  ou  plutôt  les  ateliers  na- 
tionaux en  ont  fait  une  prompte  et  éclatante  justice. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  remonter  au  principe 
d'où  elles  dérivent. 

«  Depuis  cinquante  ans,  dit  avec  raison  M.  Raudot*, 
les  générations  françaises  sont  imbues  de  cette  idée 
que  la  centralisation  est  admirable  ;  que  les  parti- 
culiers ,  les  communes ,  les  départements  ont  un 
besoin  indispensable  de  la  tutelle  de  l'État  ;  qu'ils 
sont  incapables  de  faire  rien  de  bien  si  on  ne  leur 
dirige  la  main  ,  de  se  mouvoir  et  de  marcher  si  l'État 
ne  les  tient  sans  cesse  à  la  lisière.  Malgré  cette  tutelle 
continuelle ,    on  voit    cependant   encore  bien   des  • 
malheureux  ,  bien  peu  de  bonheur  pour  les  masses. 
Alors  on  s'imagine  que  cela  vient  de  ce  que  l'État  ne 
fait  pas  encore  assez ,  ne  dirige  pas  encore  assez  de 
choses;  on  le  charge  de  plus  en  plus  de  faire  la 
charité,  de  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers;  on 
augmente  sans  cesse  les  fonds  communs  à  distribuer 
aux  communes,  aux  établissements  de  charité,  aux 
départements  ;  on  veut  qu'il  apprenne  aux  agricul- 
teurs à  cultiver ,  qu'il  fasse  la  colonisation  agricole  ; 
on  s'accoutume  à  le  regarder  comme  le  dieu  de  la 
machine  ;  on  finit  par  considérer  la  liberté  de  l'in- 
dividu, qui  peut  en  faire  un  mauvais  usage,  la  pro- 
priété particulière,    dont  on  peut   user  fort  mal, 
comme  un  trouble  au  jeu   des  rouages  et  à  cette 
uniformité  que  l'État  seul  peut  prescrire  et  assurer. 
Pourquoi  l'État ,  qui  choisit  ses  armées  de  fonction- 
naii*es ,  qui  fait  toutes  les  affaires  administratives , 

*  De  la  décadence  de  la  France,  p.  5^ 
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qui  est  déjà  fabricant  et  marchand  de  tabac,  iiA- 
primeur,  constructeur  de  vaisseaux,  fabricant  d*arme9 
et  de  voitures,  tailleur,  bottier,  sellier,  menuisier, 
boulanger  pour  T  armée  et  la  marine ,  directeur 
des  messageries  sur  les  chemins  de  fer,  professeur 
d'école ,  banquier  du  peuple  par  les  caisses  d'épargne, 
banquier  des  départements ,  des  communes  et  des 
établissements  publics ,  dont  il  reçoit  et  exploite  les 
fonds,  ne  serait-il  pas  encore  chargé  d'établir  une 
harmonie  absolue,  de  faire  marcher  la  société  entière? 
Pourquoi  ne  serait-il  pas  le  seul  propriétaire  distri- 
buant à  chacun  sa  part  de  la  fortune  publique  équi- 
tablement  et  selon  ses  besoins  ?  Il  faut  que  tout  soit 
mis  en  commun. 

«  Dans  un  autre  ordre  de  société,  avec  d'autres  in- 
stitutions, ces  idées  seraient  mortes  d'elles-mêmes, 
parce  que  leurs  auteurs  auraient  compris  que  leur  ap- 
plication rencontrerait  des  obstacles  invincibles,  parce 
qu'elles  n'auraient  trouvé  nulle  part  les  moyens  de 
passer  de  la  rêverie  à  l'exécution. 

((  Mais  avec  les  puissances  de  cette  centralisation  il 
n'est  pas  d'idée  extravagante  qui  ne  puisse  espérer 
d'être  mise  à  exécution,  si  ses  adeptes  peuvent  s'empa- 
rer, dans  un  jour  de  combat,  de  cette  machine  qoi 
broie  toutes  les  résistances. 

((  Le  communisme,  né  de  la  centralisation,  s'agran- 
dit par  l'espoir  que  la  centralisation  lui  a  préparé  les 
voies,  façonné  les  hommes,  et  lui  donnera  la  puissance 
de  s'imposera  la  France.  » 

Pour  réagir  efficacement  contre  une  doctrine  qni 
s'est  infiltrée  jusque  dans  les  masses,  il  faut  s'attaquer 
courageusement  au  principe  d'où  elle  découle. 
Le  mécanisme  umioiux^A'Ki^^^^ble^  privé  d'intd- 
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ligenoe  et  de  discernement,  de  la  bureaucratie  appli- 
quée à  la  bienfaisance  publique,  s'accommode  mal 
avec  les  nuances  si  variées,  si  délicates,  si  suscepti- 
bles de  la  misère  humaine.  La  compassion  de  celui 
qui  administreles  secours  est  une  condition  de  la  pru- 
dence sociale  qui  doit  toujours  présider  aux  œuvres 
de  charité,  et  la  figure  d'un  prêtre  sied  au  chevet  du 
Ut  d'un  malade  plus  que  celle  d'un  commis.  La  charité 
privée  peut  manquer  souvent,  il  est  vrai,  d'ordre  et  de 
régularité  ;  mais  elle  a  sur  la  charité  administrative 
l'immense  avantage  d'étudier  les  positions  diverses 
avec  une  tendre  sollicitude  et  un  intelligent  dévoue- 
ment, d'animer  le  bienfait,  d'inspirer  la  reconnais- 
sance, et  de  recueillir  pour  prix  de  ses  efforts,  au  lieu 
de  l'ingratitude  ou  d'un  antagonisme  sauvage,  des 
liens  de  patronage  et  d'attachement  réciproque  entre 
les  distributeurs  des  secours  et  ceux  qui  les  reçoivent. 
Partout  où  la  charité  privée  suffit,  l'administration  n'a 
que  faire,  et  son  intervention  ne  doit  être  que  subsi- 
diaire. 

Non-seulement  il  faut  respecter  le  libre  élan  de  la 
charité  privée,  mais  encore  il  faut  éviter  dans  la  dis- 
tribution des  secours  publics  un  système  de  hiérar- 
chie administrative  qui  rapporte  au  gouvernement  les 
actes  de  bienfaisance  publique  qui  doivent  sortir  libre- 
ment du  sein  de  la  société. 

Dans  les  traditions  de  la  monarchie  administrative 
de  Louis  XIV,  traditions  recueillies  et  exagérées  par 
Napoléon,  la  société,  l'État  étaient  incai^nés  dans  Cé- 
sar, et  du  trône  impérial  seul  devaient  descendre  à  la 
fois  des  flots  de  lumière  et  de  charité.  Les  associa- 
tions religieuses  étaient  frappées  d'interdit  par  le  dé- 
cret de  l'an  xu.  Le  monopole  uoiversitake  (Qxs^^^^fl^ 


arracher  aux  congrégations  enseignantes  toute  part 
dans  l'éducation  publique;  les  travaux  publics  con- 
centrés dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées  ;  la  bien- 
faisance monopolisée  au  profit  des  agents  directs  et 
salariés  du  gouvernement,  tel  était,  en  matière  d'as- 
sistance, le  code  administratif  de  l'Empire. 

L'esprit  de  liberté,  rentré  en  France  avec  la  monar- 
chie constitutionnelle,  a  vainement  lutté  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle  contre  ce  despotisme.  La  liberté 
de  l'enseignement,  premier  besoin  de  l'esprit  humain, 
a  réagi  la  première  et  a  enfin  conquis  l'opinion,  dans 
la  célèbre  discussion  de  1844,  où  M.  Portalis  fai- 
sait entendre  ces  nobles  paroles  :  «L'État  ne  donne 
pas  l'enseignement,  il  n'est  pas  instituteur;  il  n'en- 
seigne pas  plus  les  langues  anciennes,  la  rhétorique, 
la  philosophie  dans  les  collèges,  qu'il  n'exerce  la  mé- 
decine et  la  chirurgie  dans  les  hôpitaux.  Les  hôpitaux 
sont  des  établissements  publics  ouverts  aux  familles 
qui  ne  peuvent  soigner  leurs  malades;  les  collèges  sont 
des  établissements  publics  ouverts  aux  familles  qui 
ne  peuvent  élever  et  instruire  leurs  enfants.  C'est  aux 
pères  de  famille  qu'appartient  le  droit,  c'est  sur  eux 
que  pèse  le  devoir  d'élever  et  d'instruire  leurs  enfants  : 
le  droit  et  le  devoir  de  les  faire  instruire  sous  leurs 
yeux,  dans  leur  maison  ou  hors  de  chez  eux.  » 

Ces  paroles  d'un  savant  et  judicieux  magistrat  ré- 
sument toute  la  théorie  en  matière  d'instruction  pu- 
blique et  d'assistance,  deux  matières  essentiellement 
liées  l'une  à  l'autre  ;  car  l'homme  ne  vit  pas  seulement 
de  pain,  mais  de  vérité. 

La  liberté  de  l'enseignement  et  la  liberté  de  la  cha- 
rité progressent  depuis  six  ans  sous  l'influence  de  ces 
principes,  quoique  d'uxi  cas  iuégaL 


—  481  - 

L'une  et  l'autre  ne  sauraient  conquérir  droit  de  cité 
qu'à  l'aide  de  la  distinction  entre  la  société  et  l'État, 
et  d'un  large  système  de  décentralisation. 

Plus  on  étudie  le  problème  de  cette  société  française 
travaillée  de  tant  d'éléments  de  dissolution  et  cepen- 
dant si  vivace,  plus  on  se  confirme  dans  cette  pensée 
que  c'est  à  elle,  et  à  elle  seule,  qu'elle  doit  demander 
son  salut.  Il  y  a  dans  les  mcjéUrs  privées  et  publiques 
de  ce  pays  plus  de  ressort  qu'on  ne  l'imagine.  Du  jour 
où  tous  les  monopoles  qui  compriment  l'élan  social 
seront  brisés,  du  jour  ou  l'État  sera  réduit  au  rôle  de 
protecteur,  de  modérateur  de  la  liberté,  dès  ce  jour 
nous  aurons  fait  un  grand  pas  dans  les  voies  de  la 
régénération. 

Il  y  a,  en  effet,  selon  la  remarque  d'un  écrivain, 
deux  choses  distinctes  :  la  société  et  l'État  :  la  société 
qui  pense  et  qui  marche ,  l'État  qui  veille  à  ce  que  la 
société  pense  et  marche  à  l'aise;  la  société  qui  est 
divisée  sur  le  fait  des  doctrines,  l'État  qui,  se  devant 
à  tous,  s'est  loyalement  déclaré  incompétent  sur  les 
doctrines;  la  société  qui,  en  matière  de  foi  et  de  cha- 
rité, n'a  qu'un  vœu  commun,  le  seul  qui  se  conçoive 
dans  son  état  de  morcellement,  la  liberté;  l'État  qui 
n'a  qu'un  devoir,  le  seul  qui  se  conçoive  dans  son 
incompétence,  la  protection  de  la  liberté. 

Or,  la  société  n'est  point  une  agrégation  d'indivi- 
dus ;  c'est  une  réunion  de  corps.  Tout  tend  à  faire 
corps  dans  le  monde  social,  dit  M.  de  Bonald;  c'est 
la  force  d'adhérence  du  monde  physique  *. 

A  L*État  est  essentiellement  une  organisation  de  membres  qui 
forment  des  cercles  propres,  et  lui  en  aucun  moment  ne  doit  se 
montrer  comme  multitude  inorganique.  Le  grand  nombre  d'individus 
qu'on  comprend  ordinairement  sous  la  dénomioatloa  d^  ^\x\kV^  ^»\ 
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Ces  corps,  ces  ordres  diffèrent  les  uns  des  autres 
par  la  destination  et  le  degré  d'importance.  Ils  sont 
liés  entre  eux  par  un  éciaange  de  services  réciproques 
et  concourent  au  bien  public,  à  l'exemple  des  célestes 
milices,  inégaies  par  la  puissance  et  la  dignité,  dont 
l'harmonieux  ensemble  compose  la  cité  de  Dieu^ 
Chacun  d'eux  répond  plus  particulièrement  à  l'une 
des  pensées  morales  qui  forment  le  lien  des  sociétés: 
le  clergé  à  la  religion,  la  magistrature  à  la  justice,  les 
corps  enseignants  à  l'éducation,  l'ordre  oiilitaire  à  la 

bien  un  ensemble,  mais  seulenoent  comme  maltitudc,  comme  une 
masse  informe  dont  le  mouvement  et  l'action  sont  élémentaires,  irrai- 
sonnables,  sauvages  et  terribles.  Lorsque,  par  rapport  à  la  constitu- 
tion, on  entend  ainsi  parler  de  peuple,  de  cette  réunion  inorganique, 
on  peut  savoir  d'avance  qu'on  ne  doit  attendre  que  des  généralités  et 
des  équivoques. 

Le  préjugé,  qui  dissout  dans  une  multitude  d'individus  los  êtres 
communs  existant  déjà  dans  ces  cencles  au  moment  où  ils  se  produisent 
dans  le  domaine  de  la  politique,  c'est-à-dire  dans  le  point  de  vue  de 
la  plus  haute  généralité  concrète,  sépare  par-là  mômo  la  vie  civile  et 
la  vie  politique,  place  en  quelque  sorte  celle-ci  dans  l'air,  puisqu'on 
lui  donne  pour  base,  non  un  fondement  ferme  et  assuré,  mais  seuid- 
ment  la  particularité  abstraite  du  caprice  et  de  l'opinion,  c'est-à-din 
quelque  chose  de  purement  accidentel. 

L'un  des  états  de  la  société  civile  renfenne  le  principe  qui,  par  soi- 
même,  est  apte  à  ce  rapport  politique.  C'est  l'état  de  la  moralité  jiatii- 
relie,  qui  a  pour  base  la  vie  de  famille,  et,  par  rapport  à  la  subsistance, 
la  possession  foncière,  et  qui  ainsi,  dans  sa  particularité,  renferme  un 
vouloir  qui  repose  sur  soi-même,  et  partage  avec  l'élément  royal  oettB 
détermination  qui  est  essentielle  à  ce  dernier.  (Uêgel  ,  Système  s»r 
rÈlat.) 

*  «  Ad  hocsummi  Dispensatoris  provisio  gradus  diversos  et  ordines 
constituit  («se  distiactos,  ut  dum  reverantiam  minores  potioribos 
adhiberent,  minoribus  potiores  dilectionem  impendereni,  vera  coo* 
cordia  fieret  et  ex  diversitate  contextio.  Non  enim  universitas  potest 
alia  ratione  subsistere  nisi  magnam  eam  différent iam  ordo  servaret, 
quia  quaeque  creatura  in  una  eademque  qualitate  gubernari  noo 
potest;  quod  nos  cœlestium  militadum  exemplar  instruit,  quia  dua 
8unt  angeli  et  a^cliangeli,  licet  quod  non  sunt  «squales,  sed  in  poic^ 
tote  «t  drdine  diflérwRit  «I^t  «X»  %i^t«.  ^  ^Com^n  é^ier,  dist.  M.) 
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guerre  ;  de  sorte  que  la  société  n'est  que  la  réunion 
des  corps  organisés  dans  son  sein  et  ordonnés  selon 
les  règles  de  la  suprême  hiérarchie. 

Demandons  à  la  société  ainsi  représentée  par  les 
éléments  qui  la  constituent  des  garanties  sociales 
contre  les  abus  de  la  liberté,  et  le  grand  problème  de 
l'assistance  sera  aux  trois  quarts  résolu. 

«  Toute  centralisation  de  l'assistance  publique  en 
serait  l'anéantissement,  disait  M.  Coquerel  dans  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'assistance  publique.  Aucune  règle  de  cette  matière 
n'est  plus  importante  à  poser.  Si  le  cercle  où  s'exerce 
la  bienfaisance  s'élargit  trop,  le  sentiment  de  l' affec- 
tion disparaît,  ainsi  que  la  connaissance  des  vrais 
besoins  et  la  surveillance  des  effets  et  de  l'usage  du 
secours.  » 

Abstenons-nous  aussi  d'un  système  de  réglementa- 
tion uniforme,  quoique  locale.  Gardons-nous  de  créer 
même  dans  les  départements,  dans  les  cantons  ou  dans 
les  communes,  une  administration  spéciale  de  l'assis- 
tance ;  elle  fléchirait  sous  le  poids  de  ses  innombra- 
bles attributions  et  serait  un  rouage  de  plus  dans  le 
système  déjà  si  compliqué  de  l'administration  fran- 
*  çaise.  L'administration  communale  y  perdrait  son 
unité,  et  l'antagonisme  qui  s'établirait  entre  les  comi- 
tés d'assistance  et  les  municipalités  deviendrait  une 
occasion  perpétuelle  de  doubles  emplois,  de  conflits 
et  d'embarras  pour  l'autorité  supérieure,  qui  serait 
presque  toujours  en  butte  à  des  influences  contradic- 
toires. D'ailleurs  l'administration  par  commune  serait 
impossible,  l'administration  par  département  serait 
insuffisante,  et  l'administration  par  canton,  placée 
entre  les  deux  grands  centres  d'admini&tca^tLVs^^Vsb^ 


ne  pourrait  répondre  que  d'une  manière  très-impar- 
faite à  sa  mission.  Maintenons,  perfectionnons  ce  qui 
est,  et  abstenons-nous  autant  que  possible  d'innova- 
tions inutiles. 
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CHAPITRE    XXIX 


DES   TRAVAUX    PUBLICS 

[194]  Bistoriiiue  des  travaux  publics  en  France.  —  [198]  Excès  de  concentration  da  système 
actuel.  Inconvénients  de  ce  système.  —  [196]  Examen  du  système  des  traraux  réservés 
dans  rintérét  des  classes  laborieuses.  — [197]  Projet  d'organisation  d'associations  parti- 
calières  et  d'administrations  locales  des  travaux  publics.  —  [108]  Des  associations  Trater- 
nelles  et  égalitaires  d'ouvriers.—  [199]  Des  conseils  locaux  de  travaux  publics.  Du  conseil 
des  bitiments  civils.  —  [tOO]  Des  travaux  communaux.  — [SOI]  Des  ateliers  de  charité. 

[194]  Le  peuple^  dit  Cicéron  *,  déteste  le  luxe  par- 
ticulier,  mais  il  aime  avec  passion  la  magnificence  pu-- 
blique.  Les  routes,  les  ponts,  les  canaux,  les  édifices 
publics  sont  tout  à  la  fois,  pour  lui,  un  instrument  de 
travail  et  un  signe  de  puissance.  Il  contemple  avec 
satisfaction  et  orgueil  ces  monuments  dont  il  est  l'ar- 
tisan et  le  possesseur,  et  regrette  d'autant  moins  les 
dépenses  qu'ils  ont  coûté  qu'elles  lui  sont  toujours 
profitables.  «  L'emploi,  dit  Montaigne  2,  est  plus  royal, 
comme  plus  utile  et  plus  durable,  en  ports,  havres, 
fortifications,  en  bâtiments  somptueux,  en  églises, 
Jiôpitaux,  collèges,  réformations  de  rues  et  chemins, 


*  Oratio  pro  Murœna.  —  ^  Estais,  Uy«  Ul« 
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en  quoi  le  pape  Grégoire  XIII  laira  sa  mémoire  re- 
commandable  à  long  temps,  et  en  quoi  notre  reyne 
Catherine  témoigneroit  à  longues  années  sa  libéralité 
naturelle  et  sa  munificence,  si  ses  moyens  sufiisoient  à 
son  affection.  » 

L'antiquité  considérait  le  soin  des  routes,  des  aque- 
ducs, des  monuments,  comme  un  des  plus  importants 
attributs  de  la  puissance  publique. 

Le  sénat  d'Athènes  se  réservait  l'administration  de 
la  voirie,  la  religion  même  y  intervenait;  les  routes 
étaient  placées  sous  la  protection  de  Mercure,  et  la 
statue  de  ce  dieu  apparaissait  de  distance  en  distance 
pour  diriger  le  voyageur  *. 

Chaque  municipalité  romaine  avait  des  fonction- 
naires occupés  du  soin  des  routes,  curatores  viarum. 
Les  plus  grands  citoyens,  Lépide,  Balbus,  Jules  Cé- 
sar, Auguste,  ne  dédaignèrent  pas  de  devenir  les  voyers 
de  Rome.  La  voirie,  la  police  des  fleuves,  des  rivières, 
des  aqueducs,  sont  l'un  des  principaux  objets  de  la 
législation  romaine  •. 

En  France,  les  travaux  publics  furent  longtemps 
négligés.  Les  efforts  de  Charlemagne,  pour  relever 
les  voies  militaires  des  Romains  et  pour  en  créer  de 
nouvelles,  avortèrent  parmi  les  essais  des  IX'  et  X' 
siècles. 

Cette  œuvre,  abandonnée,  fut  reprise  par  Philippe- 
Auguste,  qui,  à  l'exemple  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire,  confia  l'inspection  des  grands  chemins 


<  Pastoret,  Histoire  de  la  Législation,  t.  VII,  p.  135.  Lebret,  De 
àa  Souveraineté  du  Roi,  liv.  II,  ch.  xvi.  —  2  f^^y.  les  quinze  premiers 
"titres  du  quarante-troisième  livre  du  Digeste,  le  Code  de  Justinien , 
liv.  VIII,  tit.  XII,  De  Operibus  puhlicis.  Harmenopule,  en  son  Promp- 
tuaire,  liy.  III,  tit.  tiii,  etc. 
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à  des  envoyés  commissaires  généraux  {missi  domi- 
nici.  ) 

En  lâl3,  un  édit  de  Charles  VI  pourvut  à  la  réfec- 
tion des  ponts 9  chemins  et  chaussées. 

Henri  IV  nomma  Sully,  en  1599,  grand-voyer  de 
France. 

Louis  XIII  supprima  cette  dignité  en  1628  ;  mais  il 
créa  un  corps  d'inspecteurs,  d'ingénieurs  et  de  gardes 
des  ponts  et  chaussées,  présidé  par  un  directeur 
général. 

Deux  ingénieurs  célèbres,  Vauban  et  Riquet,  con- 
coururent à  illustrer  le  règne  de  Louis  XIV  et  à  doter 
la  France  de  magnifiques  ouvrages  qui  firent  l'admi- 
ration de  l'Europe. 

Louis  XV  ajouta  à  ces  somptueux  monuments  vingt- 
huit  routes  de  première  classe,  partant  du  centre  de 
Paris  pour  aboutir  aux  frontières,  sur  un  dévelop- 
pement d'environ  trois  mille  cinq  cents  lieues,  et 
quatre-vingt-dix  routes  d'une  importance  moins  con-» 
sidérable.  Il  institua,  en  outre,  en  1750,  à  Mézières, 
une  école  des  fortifications  qui  servit  de  modèle  pour 
établir  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  à  Paris  et 
dans  les  provinces  de  Languedoc  et  de  Bretagne. 

C'est  surtout  dans  les  pays  d'états  que  les  travaux 
publics  avaient  pris  d'immenses  développements. 

Les  plus  petits  ouvrages  ne  pouvaient  être  entre- 
pris sans  être  autorisés  par  les  états.  Dans  TinteiTallej 
des  assemblées,  des  commissions  spéciales  veillaient! 
tellement  à  l'exécution  des  projets  arrêtés  que  le  plus 
léger  changement  ne  pouvait  être  fait  par  les  directeurs 
sans  leur  être  communiqué.  Chaque  ouvrage  avait  son 
fonds  qui  lui  était  affecté,  et  la  destination  de  ce  fonà 
m  pouvait  être  changée  qu'en  cas  d'impossibilité  4 
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rappliquer  et  d'urgence  d'un  autre  service.  Tout  se 
faisait  par  adjudication  et  à  la  moins  dite.  On  ne 
s'écartait  de  cette  forme,  la  plus  sûre  et  la  plus  exacte 
pour  les  grandes  administrations,  que  pour  des  objets 
de  très-peu  d'importance;  de  sorte  que  les  entrepre- 
neurs ne  pouvaient  jamais  demander  de  compter  de 
clerc  à  maître,  ni  réclamer  des  indemnités  *. 

Ce  système,  qui  faisait  concourir  les  administrations 
locales  et  les  compagnies  concessionnaires  à  perpétuité 
ou  à  très-long  terme,  sous  la  surveillance,  mais  sans  le 
concours  actif  de  l'État,  est  analogue  à  celui  qui  existe 
en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Aux  États-Unis,  les  travaux  publics  sont  l'objet  de 
concessions  faites  par  les  États,  souvent  à  perpétuité, 
mais  plus  ordinairement  pour  le  terme  de  cent  années. 
Le  gouvernement  fédéral  n'intervient  dans  ces  entre- 
prises que  pour  veiller  à  l'exécution  des  clauses  des 
cahiers  des  charges  qui  intéressent  la  généralité  des 
citoyens. 

En  Angleterre,  les  concessions  sont  faites  par  le 
Parlement.  Elles  sont  perpétuelles  et  ne  sont  soumises 
qu'aux  seules  garanties  d'utilité  publique  et  de  respect 
de  la  propriété  particulière.  Le  gouvernement  ne  prend 
part  aux  entreprises  que  pour  autoriser  le  bureau  des 
Travaux  publics  à  prêter  son  concours  dans  l'étude 
des  projets,  s'il  est  réclamé  par  les  parties  intéressées, 
et  ensuite  pour  soutenir,  s'il  le  faut,  les  compagnies, 
et  activer,  au  besoin,  la  marche  des  travaux,  sans  s'im- 
miscer pour  cela  dans  la  direction  des  affaires. 

Le  système  français  moderne  repose  sur  des  prin- 
cipes diamétralement  opposés  à  celui  qui  a  prévalu 

*  Voy,  les  Loit  municipales  du  Languedoc,  t.  H,  liy.  iv,  tit,  t. 
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dans  les  États  administrés  par  des  autorités  électives 
et  locales  et  par  des  associations  permanentes;  c'est 
le  système  unitaire,  fondé  par  la  loi  du  22  décembre 
1789,  et  développé  par  celle  du  19  janvier  1791,  et 
par  le  décret  impérial  du  7  fructidor  an  xii. 

[195]  Les  ingénieurs  les  plus  expérimentés  s'ac- 
cordent à  reconnaître  dans  notre  système  de  travaux 
publics  une  centralisation  excessive  *. 

M.  Macaulay,  dans  l'ouvrage  remarquable  qu'il  a 
publié  (l"vol.,  p.  110),  explique  par  cette  cause 
notre  infériorité  relative  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, par  rapport  à  nos  voisins  d'outre-Manche. 

L'administration  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
est  trop  fortement  centralisée.  Cette  armée  hiérar- 
chique de  plus  de  mille  ingénieurs,  ce  conseil  central 
de  Paris,  à  qui  chaque  département  fournit  ea 
moyenne  un  contingent  annuel  d'affaires  de  six  à  sept 
mille,  et  qui  est  par  conséquent  obligé  de  donner 
annuellement  cinq  à  six  cent  mille  solutions,  tout  ce 
luxe  de  fonctionnaires  est  la  véritable  cause  des  len- 
teurs, des  embarras,  des  frais  énormes  et  improduc- 
tifs des  procédures  de  travaux  publics,  et  par  suite 
des  sollicitations  et  des  corruptions  de  toute  nature 
exercées  sur  les  agents.  Il  faut  savoir  gré  sans  doute 
à  notre  corps  d'ingénieurs  de  résister  journellement 
aux  influences  qui  les  assiègent  ;  mais  il  faut  se  hâter 
d'en  tarir  la  source  en  modifiant  une  organisation 
essentiellement  vicieuse. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  les  forces  hydrau- 

*  Vues  politiques  et  pratiques  sur  les  travaux  publics  de  France,  par 
Lamé  et  Clapeyron.  —  Mémoires  sur  les  travaux  publics,  par  Cordiek. 
—  Organisation  des  travaux  d^utilité  publique ,  par  ***.  —  Observth 
lions  de  la  Société  centrale  des  ingénieurs  civils^  etc.,  etc. 


liques,  ce  levier  si  puissant  de  toute  propriété  indus- 
trielle, ne  sont  pas  utilisées  comme  elles  devraient 
Têtre  par  les  ingénieurs  de  TÉtat,  guides  et  domina- 
teurs des  préfets.  Étrangers  aux  besoins  des  industries 
locales,  et  cherchant  à  soumettre  à  des  règles  inflexi- 
bles des  éléments  qui  doivent  varier  avec  la  nature 
du  cours  d'eau,  du  sol  environnant,  du  climat,  ces 
ingénieurs  n'apportent  dans  la  distribution  des  mo- 
teurs hydrauliques  et  des  moyens  d'irrigation  ni  les 
connaissances  locales,  ni  le  zèle  intéressé,  ni  par  con- 
séquent l'initiative  éclairée  qui  pourrait  prévenir  les 
procès  entre  les  usiniers  et  les  riverains,  et  subordon- 
ner les  intérêts  privés  à  l'intérêt  général. 

L'intervention  exclusive  de  ces  ingénieurs  dans  la 
construction  des  canaux  a  été  vraiment  désastreuse, 
et  tandis  qu'en  Angleterre,  où  le  génie,  affranchi  des 
liens  de  la  centralisation  administrative ,  et  respon- 
sable de  ses  œuvres,  a  multiplié  des  canaux  dont  les 
dépenses  ont  été  remboursées  par  le  mouvement  com- 
mercial qu'ils  ont  produit,  et  où  les  compagnies  ont 
pu,  lors  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  abais- 
ser leurs  tarifs  sans  que  le  pays  ait  eu  à  regretter  des 
désastres.  La  France,  qui  ne  possède  encore  que 
1,631  hectares  de  canaux  sur  une  contenance  totale 
de  52,763,298  hectares,  la  France  essaie  vainement 
depuis  vingt-cinq  ans  d'achever  les  douze  canaux 
décrétés  en  1822,  sur  une  étendue  de  536  lieues. 
L'état  imparfait  de  nos  ports,  l'absence  presque  com- 
plète de  bassins  à  flots,  de  docks,  en  regard  de  la 
concurrence  que  font  à  notre  transit  d'un  côté  Trieste 
et  Gênes,  de  l'autre  Ostende,  Anvers  et  Hambourg , 
accusent  avec  non  moins  de  force  l'organisation  de 
notre  corps  des  ponts  et  chaussées. 
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Les  routes  elles-mêmes,  fort  arriérées,  eu  égard  à 
celles  des  États  voisins,  n'ont  reçu  une  impulsion 
salutaire  que  depuis  que  la  création  des  routes  dépar- 
tementales a  nécessité  F  intervention  directe  et  assi- 
due des  conseils  généraux.  Le  système  de  la  loi  de 
1836,  en  faisant  faire  un  pas  de  plus  à  la  décentralisa- 
tion, par  l'application  des  agents-voyers  nommés  par 
les  conseils  généraux  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  a  activé  le  progrès  des  routes;  et 
tandis  que  les  ingénieurs  de  l'État  n  ont  livré  à  la 
circulation,  depuis  1811,  que  36,000  kilomètres  ou 
les  8  dixièmes  des  routes  classées,  les  agents-voyers 
ont  terminé  en  douze  ans  41,000  kilomètres  ou  les 
7  dixièmes  des  chemins  classés  ;  de  sorte  que  le  pre- 
mier système  a  produit,  par  année,  970  kilomètres, 
tandis  que  le  second  en  a  produit  8,400,  soit  trois 
fois  et  demie  de  plus  dans  le  même  temps. 

Nos  chemins  de  fern'ont  pas  moins  souffert  de  l'ex- 
cès de  la  centralisation  ;  le  parcours  de  ceux  qui  ont 
été  construits  jusqu'à  ce  jour  en  France  s'élève  à 
peine  à  la  moitié  de  ceux  qui  existent  en  Angleterre 
et  au  tiers  des  chemins  allemands.  On  ne  saurait  attri- 
buer cette  infériorité  relative  qu'aux  eniraves  oppo- 
sées aux  progrès  des  grandes  compagnies,  tantôt  par 
les  sourdes  oppositions  d'une  administration  tracas- 
sière,  tantôt  par  les  tendances  socialistes  d'un  gou- 
vernement qu'on  a  vu  naguère  sur  le  point  d'absorber 
toutes  les  industries  et  de  créer  à  son  profit  un 
monopole  universel. 

Un  des  plus  graves  inconvénients  de  cette  concen- 
tration, c'est  l'impossibilité  de  mettre  la  répartition 
des  travaux  publics  en  harmonie  avec  les  besoins 
essentiellement  variables  des  classes  laborieuses. 
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Un  partisan  zélé  de  la  centralisation,  M.  Thiers, 
signale  ce  vice  dans  son  rapport  sur  l'assistance  pu-* 
blique. 

«  En  général,  dit-il,  TÉtat  fait  comme  l'industrie  ; 
il  promet  beaucoup ,  et  même  trop  en  certains  mo- 
ments, pour  s'arrêter  ensuite  tout-à-coup  dans  cer- 
tains autres,  dans  ceux  où  il  faudrait  le  moins  s'ar-- 
rêter.  Si,  par  exemple,  il  y  a  des  fournitures  qu'il 
exécute  régulièrement  tous  les  ans,  il  y  a  des  tra- 
vaux qu'il  exécute  concurremment  avec  ceux  de  l'in- 
dustrie privée,  et  précisément  quand  elle  est  le  plus 
pressée  d'achever  ce  qu'elle  a  entrepris.  11  arrive 
iinsi  qu'on  veut  tout  faire  à  la  fois,  les  travaux  pri- 
vés et  les  travaux  publics.  Cette  simultanéité  tient  à 
ane  cause  fort  simple.  C'est  dans  les  temps  calmes, 
leureux,  où  les  ressources  abondent,  où  l'activité 
Jes  esprits  est  dirigée  vers  les  grandes  spéculations, 
jue  l'industrie  entreprend  le  plu»  d'ouvrages  à  la 
ibis.  Le  môme  sentiment  qui  excite  l'industrie  privée 
igit  sur  le  gouvernement.  On  vient  lui  demander 
l'ouvrir  telle  route  ou  tel  canal  ;  on  vient  lui  rappeler 
:jue,  les  temps  étant  prospères,  c'est  le  cas  de  pour- 
voir à  telle  ou  telle  partie  de  la  défense  nationale,  à 
laquelle  il  serait  trop  tard  de  pourvoir  si  les  temps 
ievenaient  difficiles,  si  les  ressources  venaient  à  faire 
Taute.  Il  est  piqué  d'honneur;  il  veut,  lui  aussi,  s'ho- 
norer par  des  entreprises  utiles,  et,  cédant  à  l'ardeur 
générale,  il  travaille  de  son  côté  autant  que  Tindus- 
krie  travaille  du  sien.  Alors  les  matériaux  manquent 
et  renchérissent;  les  ouvriers  manquent  également, 
et  leur  nombre  s'accroît  en  proportion  du  besoin.  Il 
ne  suffit  plus  des  ouvriers  nationaux  ;  il  faut  recourir 
à  des  bras  étrangers.  Il  s'ensuit  des  élévations  do  sa- 
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laires  qui  trompent  l'ouvrier  lui-même»  qui  lui  per- 
suadent que  cette  prospérité  sera  durable,  qui  le  por- 
tent à  dépenser  en  proportion  de  ce  qu'il  gagne,  et  à 
se  créer  des  besoins  factices  auxquels  ils  ne  pourra 
bientôt  plus  satisfaire.  Nous  citerions  sans  peine  tel 
département  où  les  bras  manquaient  pour  la  moisson, 
parce  que,  dans  un  rayon  très-rapproché,  on  construi- 
sait à  la  fois  un  canal,  un  chemin  de  fer,  des  aque- 
ducs, des  viaducs,  des  ponts  :  travaux,  il  est  vrai, 
magnifiques,  mais  exorbitants.  Qu'une  disette  ar- 
rive, comme  nous  l'avons  vu,  après  cette  disette  une 
révolution;  l'industrie  s'arrête,  le  gouvernement  aussi, 
parce  que  ses  ressources,  dépensées  à  l'avance,  lui 
manquent  pour  le  moment  où  il  en  aurait  besoin.  On 
voit  alors  un  double  chômage,  celui  de  l'industrie  et 
celui  de  l'État,  et  des  milliers  d'ouvriers  se  prome- 
nant oisifs  sur  nos  places  publiques,  où  ils  deviennent 
les  dociles  et  funestes  instruments  des  factions.  » 

[196]  Le  remède  à  cet  état  de  choses  indiqué  par 
M.  Thiers  consisterait  à  créer,  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  une  section  de  travaux  réservés,  d'où 
partiraient,  dans  les  moments  de  crise,  des  com- 
mandes dont  l'objet  principal  serait  d'obvier  au  chô- 
mage des  industries  particulières  ;  mais,  fût-il  pos- 
sible de  trouver  une  combinaison  financière  qui  permit 
de  régler  la  marche  des  travaux  de  l'Etat,  de  les  ra- 
lentir à  des  époques  déterminées,  comme  ces  eaux  vi- 
vifiantes quun  agriculteur  habile  retient  ou  précipitt 
à  volonté,  suivant  lès  besoins  de  ses  champs,  cette 
institution  offrirait  le  grave  inconvénient  de  consa- 
crer le  droit  au  travail  sous  sa  forme  la  plus  pé- 
rilleuse. 

Quel  serait,  en  effet,  le  juge  des  cas  de  chômage 
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qui  donneraient  droit  de  prendre  part  aux  travaux 
réservés?  Ne  serait-ce  pas  les  ouvriers  eux-mêmes? 
Et  comment  procéderaient-ils,  sinon  par  des  réclama- 
tions d'abord  pacifiques,  et  puis  par  l'émeute? 

Joignez  à  cela  que  la  plupart  des  grandes  industries 
de  l'État  ont  leur  siège  dans  la  capitale.  C'est  donc  à 
Paris  que  le  système  des  travaux  réservés  tendrait  à 
appeler  les  ouvriers  oisifs,  tandis  que  tous  les  efforts 
d'un  homme  d'État  prévoyant  doivent  tendre  aujour- 
d'hui à  les  disperser  dans  les  départements  et  à  les 
fixer  dans  leurs  communes. 

Le  système  des  travaux  réservés  offrirait  un  autre 
inconvénient  :  il  tendrait  à  multiplier  les  travaux  faits 
par  l'État,  qu'il  serait,  au  contraire,  si  urgent  de  res- 
treindre. Oui,  l'État  a  aujourd'hui  beaucoup  de  tra- 
vaux à  offrir  ;  les  tabacs,  les  monnaies,  l'imprimerie 
nationale,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  com- 
mandes de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  oc- 
cupent un  grand  nombre  d'ouvriers;  mais,  parmi  les 
monopoles  que  l'État  s'est  réservés,  s'il  en  est  quel- 
ques-uns d'utiles,  plusieurs  doivent  être  supprimés  ; 
car  tout  ce  que  l'industrie  particulière  peut  faire, 
l'État  le  fait  moins  bien  et  plus  cher. 

Sous  tous  ces  rapports,  et  abstraction  faite  des  dif- 
ficultés d'exécution,  nous  ne  croyons  pas  que  la  créa- 
tion, au  ministère  des  travaux  publics,  d'une  division 
des  travaux  réservés,  fût  réellement  profitable  aux 
classes  laborieuses. 

[197]  En  matière  de  travaux  publics,  comme  dans 
toutes  les  autres  branches  de  l'administration,  il  faut 
s'attaquer  résolument  aux  abus  de  la  centralisation  et 
proclamer  ce  triple  principe  : 

1*  Exclusion  de  l'État  de  toutes  les  entreprises  qui 
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peuvent  s'exécuter  par  le  concours  des  citoyens;  2*  li- 
berté absolue ,  en  tout  ce  qui  n'  est  pas  contraire  à  Y  ordre 
public,  des  associations  constituées  pour  l'exécution 
des  œuvres  d'utilité  publique;  8*  mise  en  rapport  de 
ces  associations  pernnanentes  avec  des  administrations 
locales  bien  constituées. 

Assurément  il  est  difficile  de  constituer  en  France, 
où  les  grands  capitaux  sont  rares  et  où  l'esprit  d'as- 
sociation a  été  presque  anéanti,  des  compagnies  qui, 
à  l'exemple  des  compagnies  anglaises  ou  américaines, 
ouvrent  des  canaux,  des  ports,  des  docks,  des  ponts, 
des  chemins  de  fer,  sans  demander  une  obole  aux 
contribuables.  Tandis  que  la  démocratie  américaine 
et  l'aristocratie  anglaise  rivalisent  d'efforts  pour  exci- 
ter dans  les  citoyens  de  ces  deux  grands  États  l'in- 
dustrie, l'esprit  d'entreprise,  qui,  débarrassés  de 
toute  entrave  {unfeterred)  ^  produisent  les  merveilles 
dont  nous  sommes  les  jaloux  témoins ,  en  France,  au 
contraire,  tous  les  partis  semblent  prendre  à  tâche  de 
décourager  l'esprit  d'association  et  d'attribuer  au 
gouvernement  tous  les  genres  de  monopole.  C'est 
ainsi  que,  sous  la  Restauration,  douze  canaux,  formant 
ensemble  une  ligne  navigable  de  2,1  AS, 34 9  mètres, 
furent  décrétés  par  les  Chambres,  qui  autorisèrent  des 
transactions  financières  à  concurrence  d'une  somme 
de  123  millions,  montant  des  devis  de  la  direction  des 
ponts  et  chaussées.  L'inexactitude  de  ces  devis,  ac- 
ceptés sans  examen,  rebuta  les  capitalistes,  qui  sou- 
levèrent dans  le  cours  de  la  procédure  administrative 
une  foule  de  difficultés;  et,  grâce  à  l'incurie  des  uns, 
à  l'incapacité  des  autres,  au  défaut  d'harmonie  de 
tous ,  plusieurs  de  ces  projets  sont  tombés  dans  le 
néant.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  gouvernement  de 
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1880  gaspiller  des  sommes  coosidérables,  tantôt  dans 
Texécution  simultanée  d'un  canal  et  d*un  chemin  de 
fer  sur  des  directions  où  le  transport  était  à  peine 
suffisant  pour  faire  vivre  une  de  ces  voies,  tantôt  dans 
des  travaux  improductifs  divisés  entre  une  foule  de 
petits  ports  sans  mouvement  et  sans  avenir,  tantôt 
dans  l'entreprise  d'une  multitude  de  chemins  de  fer 
distribués  aux  localités  comme  appâts  électoraux,  et 
surchargés  dans  cette  vue  d'embranchements  oné- 
reux. C'est  ainsi  qu'au  moment  où  l'esprit  d'associa» 
tion  a  paru  vouloir  se  réveiller,  et  que  les  compagnies 
ont  afflué  de  toutes  parts,  on  a  vu  le  ministère  et  les 
Chambres,  bien  moins  jaloux  de  faire  aboutir  les  en- 
treprises sérieuses  que  d'encourager  l'agiotage  et 
d'exciter  une  concurrence  aveugle  et  effrénée  entre 
les  soumissionnaires,  prononcer  à  tort  et  à  travers  les 
adjudications  au  rabais,  dont  la  conséquence  a  été  de 
ruiner,  au  profit  de  quelques  agioteurs  de  la  Bourse, 
deux  ou  trois  cent  mille  familles,  et  de  laisser  à  l'état 
de  projet  les  lignes  de  fer  les  plus  importantes  pour 
le  commerce  intérieur  et  pour  le  transit  national. 

C'est  ainsi,  enfin,  qu'après  la  révolution  de  Février 
1©  gouvernement  provisoire,  marchant  d'un  pas  plus 
résolu  que  ses  devanciers  dans  la  voie  anti-sociale  du 
monopole  de  l'État,  a  voulu  s'emparer  à  la  fois  non-- 
seulement  des  chemins  de  fer,  mai^  des  banques,  des 
mines,  des  assurances,  etc. ,  et  a,  par  ses  folles  tenta- 
tives, ajouté  une  preuve  de  plus  à  celles  qui  établis- 
saient déjà  l'incapacité  absolue  des  gouvernements 
dans  la  conception  et  dans  la  direction  des  travaux 
publics. 

Il  est  temps  de  sortir  de  l'ornière  où  l'administra- 
tion de  la  France  est  engagée  depuis  quarante  ans. 
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Liberté,  association,  telle  est,  en  matière  de  travaux 
publics  comme  en  matière  d'enseignement,  comme 
en  matière  de  charité,  la  double  formule  de  l'avenir. 

11  ne  s'agit  pas  plus  de  détruire  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  que  celle  de  l'Université.  Il  ne 
s'agit  pas  d'enlever  au  gouvernement  central  les 
moyens  de  surveillance  et  de  police  qui  lui  appartien- 
nent, et  dont  il  est  temps  d'user  à  l'égard  des  grandes 
compagnies  pour  les  empêcher  de  tourner  contre  la 
masse  des  citoyens  les  privilèges  dont  elles  sont  in- 
vesties. Mais  il  faut,  dans  les  limites  des  règlements 
de  police  et  des  tarifs  maximas  rendre  aux  associa- 
tions une  liberté  complète,  soit  pour  le  choix  et  l'étude 
des  travaux  à  exécuter,  soit  pour  la  conduite  des  en- 
treprises, soit  pour  la  perception  des  produits. 

En  matière  de  travaux  publics  comme  en  matière 
d'enseignement,  la  mission  de  l'État  doit  être  réduite 
à  deux  points  :  il  doit  surveiller  les  compagnies  à  l'aide 
des  règlements  de  police  et  suppléer  à  leur  impuis- 
sance par  des  secours  habilement  ménagés.  La  longue 
durée  des  concessions,  la  garantie  d'intérêt,  la  sub- 
vention en  travaux,  telles  sont  les  formes  diverses 
sous  lesquelles  son  intervention  s'est  exercée  jus- 
qu'ici. Chacune  d'elles  offre  des  avantages  et  des  in- 
convénients. La  plus  efiicace  de  toutes  peut-être  serait 
celle  qui  consisterait  en  des  emprunts  garantis  par 
l'État,  de  telle  sorte  que  les  produits  nets  de  l'entre- 
prise fussent  employés  en  premier  lieu  à  desservir 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  versé  par  les 
actionnaires,  et  que  l'excédant  fût  appliqué  au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  ga- 
ranti par  l'État. 

[198]  Les  ultrardémocrates  entendent  les  choses 
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autrement.  Ils  voudraient,  dans  l'intérêt  des  ouvriers., 
supprimer  les  entrepreneurs.  Ce  sont  à  leur  sens  des 
parasites,  d'inutiles  intermédiaires  entre  l'État  et  les 
travailleurs.  «  L'entrepreneur  général ,  disent-ils  *, 
vient  soumissionner  à  des  rabais  souvent  scandaleux 
la  confection  de  tous  les  travaux.  Or,  la  plupart  du 
temps,  cet  individu  est  ignorant  en  matière  de  travaux 
publics.  Ce  n'est  qu'un  prête-nom,  un  intermédiaire, 
qui  souvent  même  ne  possède  pas  les  capitaux  né- 
cessaires, et  qui  est  obligé  de  les  emprunter  à  un  taux 
onéreux.  Par  suite,  pour  exécuter  les  travaux,  cet  en- 
trepreneur général  est  obligé  d'admettre  des  sous-en- 
trepreneurs pour  chacune  des  spécialités  qui  consti- 
tuent le  projet  général;  et  ces  sous-entrepreneurs, 
étant  dans  une  position  semblable  à  celle  de  l'entre- 
preneur général,  ont  besoin  de  ce  qu'on  appelle  des 
tâcherons  ;  de  sorte  qu'en  réalité  les  travaux  publics 
sont  exécutés  sous  la  direction  d'hommes  peu  capa- 
bles, peu  moraux,  et  qui  absorbent,  aux  dépens  des 
ouvriers,  la  plus  grande  partie  des  bénéfices.  » 

Si  la  conclusion  de  ces  critiques,  qui  ne  manquent 
pas  d'une  certaine  vérité,  était  qu'il  faut  exiger  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  plus  de  garanties  de 
moralité  et  de  solvabilité,  et  dégager  le  régime  de 
l'entreprise  de  certains  rouages  dont  on  l'a  inutile- 
ment compliqué,  nous  ne  pourrions  qu'y  applaudir. 
Le  plus  grand  fléau  des  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, ce  sont  les  compagnies  d'agioteurs.  Ce  qu'il  fau- 
drait exiger  avant  tout,  ce  serait  qu'aucune  proposi- 
tion de  concession  ne  fût  soumise  à  l'administration 

*  Discours  de  M.  Brunet  dans  la  séance  du  U  juillet  18^8;  propo- 
sition et  discours  de  MM.  Nadaud,  Morellet,  Bertholon,  devant  i*As- 
semblée  lé^slative, 

1^* 
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qu'autant  qu'elle  serait  appuyée  d'une  soumission  en 
règle,  faite  par  une  compagnie  sérieuse,  à  la  suited'une 
étude  consciencieuse  des  tracés,  et  d'une  appréciation 
exacte  des  recettes  et  des  dépenses,  et  accompagnée 
de  la  liste  des  fondateurs,  de  l'acte  de  société,  de  la 
liste  des  actionnaires,  des  plans  d'étude,  nivellements, 
devis  et  autres  pièces  tendant  à  justifier  de  tous  les 
éléments  de  l'entreprise. 

Des  compagnies  ainsi  constituées,  et  qui,  à  l'exemple 
des  compagnies  anglaises,  organiseront  dans  leur  sein 
des  ateliers  de  terrassiers,  de  maçons,  de  charpen- 
tiers, entreprenant  certaines  parties  de  travaux,  puis 
de  simples  ouvriers  travaillant  à  la  journée  ou  à  la 
tâche,  de  telles  compagnies  offriront  plus  de  garanties 
à  l'État,  imprimeront  aux  travaux  une  meilleure  im- 
pulsion et  viendront  mieux  en  aide  aux  classes  labo- 
rieuses que  les  asso€iation&  ouvrières,  inventées  par  le 
socialisme. 

a  Le  système  de  l'entreprise,  dit  M.  Léon  Fau- 
cher dans  son  rapport  sur  la  proposition  de  MM.  Na- 
daud  et  Morellet,  n'est  pas  certes  à  l'abri  des 
critiques,  et  ne  nous  paraît  pas  l'idéal  en  matière  de 
travaux  publics;  mais,  comparé  à  cette  ébauche  in- 
forme d'organisation  qu'on  appelle  aujourd'hui  Yass(h 
dation  des  ouvriers^  il  présente  plusieurs  avantages. 
L'entreprise  donne  seule  des  garanties  à  l'État  ;  car 
l'entrepreneur  est  responsable  dans  sa  fortune,  dans 
son  crédit,  dans  sa  considération.  L'État  peut  lui  de- 
mander compte  à  toute  heure  de  ce  qu'il  fait  et  de  ce 
qu'il  ne  fait  pas;  s'il  n'exécute  pas  ou  s'il  exécute  naal 
le  contrat  d'adjudication,  le  recours  est  prompt  et  fa- 
cile. Les  travaux  marchent  avec  ensemble,  grâce  à 
l'unité  d'impulsion  qui  y  préside;  l'État  n'a  plus  qu'à 


ifidiquer  la  distribution  et  la  darée  des  travatii  ;  car 
il  y  a  quelqu'un  qui  appelle,  rassemble  et  choisit  les 
ouvriers,  qui  répond  du  complet  et  de  la  bonne  te- 
nue des  chantiers,  qui  fournit  et  répare  le  matériel, 
qui  commande  et  dirige  les  officiers  de  cette  armée 
industrielle,  qui  anime  tout  de  son  intérêt  et  de  sa 
présence. 

«  On  reconnaît  que  les  associations  d'ouvriers  ont 
un  champ  d'opération  très-limité  ;  qu'elles  ne  peuvent 
aborder  que  des  travaux  dans  lesquels  la  main  d'œuvre 
est  facile,  sans  mélange,  et  qui  ne  sont  pas  trop 
étendus.  Il  convient  d'ajouter  que,  même  dans  ces 
circonstances,  en  faisant  aux  associations  d'ouvriers 
un  traitement  de  faveur,  en  mesurant  le  vent  à  ces 
nouveau -nés  de  l'industrie,  on  n^obtiendra  pas  en- 
core une  solution  très-satisfaisante.  Les  travaux  man* 
queront  toujours  de  direction  ;  l'exécution  et  la  durée 
de  l'exécution  seront  également  incertaines;  l'État 
n'aura  pas  de  garanties,  car  la  responsabilité,  en  se 
divisant,  s'efface;  la  mobilité  du  personnel,  à  laquelle 
l'entrepreneur  doit  parer  dans  le  système  ordinaire, 
troublera  directement  l'organisation  des  travaux,  com- 
pliquera la  comptabilité  des  ingénieurs,  et  établira 
l'anarchie  en  permanence  sur  les  chantiers.  Ce  défaut 
de  lien,  d'intelligence  et  d'expérience,  se  fera  sentir  à 
chaque  coup  de  pioche.  L'État  subira  tous  les  incon- 
vénients et  n'aura  pas  les  avantages  des  travaux 
exécutés  en  régie. 

«  Le  véritable  progrès  pour  l'ouvrier  dans  les  tra- 
vaux publics,  c'est  le  marchandage.  Lorsqu'il  se  ren- 
contre des  terrassiers  éprouvés,  des  maçons  habiles 
ou  des  charpentiers  intelligents,  ils  peuvent  se  con- 
certer à  dix  ou  vingt  pour  entreprendre  à  forfait  un 
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lot  d'une  faible  importance.  Dans  ces  cas-là,  qui  ne 
sont  pas  rares,  un  groupe  d'ouvriers  fait  office  de  tâ- 
cherons. L'ouvrier  qui  réussit  et  qui  épargne  peut, 
avec  le  temps,  monter  plus  haut  et  se  classer  parmi 
les  instructeurs  du  travail.  Voilà  le  chemin  naturel 
que  suivent  la  bonne  conduite  et  l'intelligence.  Une 
bonne  organisation  du  travail  ne  supprimera  pas  les 
degrés  intermédiaires,  elle  se  bornera  à  les  simplifier 
et  à  les  rendre  accessibles  ;  c'est  à  chacun  ensuite  à 
conquérir  le  rang  auquel  il  a  droit.  » 

L'épreuve  faite,  par  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante du  8  juillet  1848,  du  système  des  associations 
ouvrières,  a  confirmé  ces  considérations.  La  commis- 
sion de  l'Assemblée  nationale,  chargée  d'examiner 
l'emploi  du  crédit  de  3  millions  qui  devait  être  ré- 
parti entre  les  associations  d'ouvriers  ou  de  et  patrons 
d'ouvriers,  a  constaté  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  d'im- 
puissant dans  l'idée  de  remplacer  les  entrepreneurs 
par  des  collections  d'ouvriers  qui,  dépourvus  des  ca- 
pitaux, des  lumières  et  des  qualités  nécessaires  à 
l'administration  *,  ne  pouvaient  se  soutenir  qu'au 
moyen  de  subventions  ruineuses  du  trésor  public  et 


*  Dans  toute  entreprise,  il  s*agit  d'apprécier  convenablement  Tim- 
portance  de  tel  produit,  le  besoin  qu'on  en  aura,  le  moyen  deproda^ 
lion  ;  il  s*agit  de  mettre  en  jeu  quelquefois  un  très-grand  nombre 
d'individus  ;  il  faut  acheter  ou  faire  acheter  des  matières  premières, 
réunir  des  ouvriers ,  chercher  des  consommateurs ,  avoir  un  esprit 
d'ordre  et  d'économie,  en  un  mot  le  talent  d'administrer.  Il  faut  avoir 
une  tète  habituée  au  calcul ,  qui  puisse  comparer  la  valeur  de  1» 
production  avec  la  valeur  que  le  produit  aura  lorsqu'il  sera  mis  en 
vente.  Dans  le  cours  de  tant  d'opérations,  il  y  a  des  obstacles  à  sur- 
monter, des  inquiétudes  à  vaincre,  des  malheurs  à  réparer,  des  expé- 
dients à  inventer.  Les  personnes  chez  qui  ces  qualités  nécessaires  ne 
se  trouvent  pas  réunies  font  des  entreprises  avec  peu  de  succès* 
(Traité  d  Économie  politique^  Jean-Baptiste  Sa  y,  t.  II,  p.  8A.) 
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d'un  entourage  administratif  nombreux  et  compliqué  ^ 
Le  double  résultat  obtenu  des  associations  ouvrières 
a  été,  d'une  part,  le  gaspillage  des  fonds  de  l'État,  de 
l'autre  l'abaissement  des  salaires  des  ouvriers,  tandis 
qu'il  est  certain,  au  contraire,  que  les  grands  travaux 
entrepris  par  les  communes,  les  départements  et  l'État, 
sous  l'empire  des  anciens  principes,  déterminent 
presque  constamment  une  hausse  considérable  et  sou- 
daine de  la  main  d' œuvre. 

Joignez  à  cela  l'inconvénient  des  complications  ad- 
ministratives dont  il  a  fallu  environner  les  associations 
subventionnées  pour  les  faire  marcher  avec  quelque 
sécurité  pour  elles-mêmes  et  pour  l'État. 

«  Ay  sommet,  dit  le  rapporteur,  se  présente  la 
haute  protection  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  immédiatement  après  arrive  le  conseil  d'en," 
couragement ,  subdivisé  en  un  conseil  pennanent  de 
patronage  et  de  surveillance  ;  puis  viennent  trois  in- 
specteurs aux  appointements  de  4,000  francs  chacun, 
pour  inspecter  à  Paris  et  dans  la  banlieue  27  associa- 
tions, représentant  ensemble  un  capital  de  717,000 
'francs  ! 

«  Enfin,  au  ministère  des  finances,  nous  trouvons 
l'indispensable  intervention  A^^Y  agent  du  contentieux, 
et  cela  sans  préjudice  pour  les  associations  des  dépar- 
tements de  la  tutelle  des  préfets  et  du  concours  des 
membres  des  chambres  de  commerce  ou  autres  agents 
délégués  pour  remplir  les  fonctions  d'inspecteurs. 

«  Nous  comprenons  très-bien  que  ce  luxe  de  direc- 
tion et  de  patronage  pourrait,  sans  s' accroître ,  s' étendre 


*  roy.le  rapport  de  M.  Lefebvre-Duruflé,  déposé  dans  la  séance  de 
rÀssemblée  l^islative  du  4  février  1650. 


-.  602  — 

sur  de  plus  nombreuses  associations  ;  mais  cependant 
il  nous  a  semblé  qu  il  ne  serait  pas  sans  fruit  dans 
cette  question  d'attirer  vos  regards  sur  toute  cette 
complication  administrative  dont  chaque  rouage  peut 
réclamer  sa  part  d'utilité. 

«  Maintenant,  que  votre  pensée  se  reporte  sur  ce 
qu'il  adviendrait  d'un  pays  dont  l'industrie  tout  en- 
tière serait  convertie  en  associations  régies  par  voie 
d'administration  gouvernementale.  Cet  excès  d'ordre 
ne  finirait-il  pas  par  engendrer  un  chaos  fait  pour 
confondre  la  raison  humaine  ?  Ce  ne  serait  pourtant 
qu'une  bien  petite  partie  d'un  gouvernement  socialiste 
complet.  )) 

L'idéal  d'un  bon  gouvernement  repose,  comme  le 
fait  observer  M.  Macaulay ,  sur  un  principe  diamétra- 
lement opposé,  c'est-à-dire  sur  la  libre  expansion  des 
facultés  de  l'homme  sous  la  surveillance  des  lois. 
<(  Toute  science  expérimentale  tend  vers  la  perfection; 
tout  être  humain  tend  à  améliorer  sa  condition.  Ces  i 
deux  principes  ont  souvent  suffi,  même  lorsqu'ils  1 
ont  été  contrariés  par  de  grandes  calamités  pu- 
bliques ou  par  de  mauvaises  institutions ,  pour  faire 
progresser  rapidement  la  civilisation  ;  les  événements 
malheureux,  les  vices  de  gouvernement  n'auront  ja^ 
mais,  pour  rendre  une  nation  misérable,  autant  d'in- 
fluence qu'en  auront,  pour  la  rendre  prospère,  le 
progrès  continuel  des  connaissances  physiques  et  le 
travail  constant  de  chaque  membre  de  la  société  pour 
améliorer  son  sort.  Il  est  souvent  arrivé  que  la  pro- 
fusion des  dépenses,  le  poids  des  taxes  les  plus  lourdes, 
l'absurdité  des  restrictions  commerciales ,  la  corrup- 
tion des  tribunaux,  les  désastres  de  la  guerre,  les  sé- 
ditions, les  persécutions,  les  incendies,  les  inondations, 
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l'ont  pu  détruire  le  capital  aussi  rapidement  que  les 
3fiForts  des  citoyens  parvenaient  à  le  créer.  » 

Les  faits  confirment  ce  raisonnement  ;  les  causes  du 
progrès  ou  de  la  décadence  des  nations  résident  moins 
dans  leur  constitution  politique  que  dans  leur  orga- 
aisation  administrative.  Même  sous  la  monarchie  ab- 
solue, la  France,  maîtresse  de  ses  mouvements  indus- 
triels et  commerciaux,  balançait  la  puissance  anglaise 
et  l'emportait  sur  elle.  Vers  la  fin  du  XVIl"  siècle 
ses  colonies  n'étaient  ni  moins  étendues  ni  moins 
prospères  ;  ses  manufactures  étaient  égales ,  sinon 
supérieures;  ses  travaux  publics,  ses  monuments, 
l'emportaient  de  beaucoup  sur  ceux  de  sa  rivale.  Il 
en  est  tout  autrement  aujourd'hui.  Or,  d'où  vient  la 
prédominance  que  l'Angleterre  a  acquise,  sinon  des 
libres  efforts  qu'il  lui  a  été  donné  de  faire  pour  déve- 
lopper son  énergie,  son  intelligence,  son  activité  dans 
les  entreprises  qu'elle  a  poursuivies  sur  tous  les  points 
du  globe,  tandis  que  la  France,  abdiquant  ses  tradi- 
tions d'indépendance,  se  mettait  à  la  lisière  entre  les 
mains  de  son  gouvernement,  et  en  faisait  l'entrepre- 
neur et  le  directeur  de  toutes  les  œuvres,  de  toutes 
les  transactions  accomplies  dans  le  pays? 

Sachons  donc  enfin  nous  débarrasser  à  la  fois  du 
socialisme  démocratique  et  de  la  centralisation  admi- 
nistrative qui  en  est  la  source.  Réhabilitons ,  encou- 
rageons, développons  sous  toutes  les  formes  ce  grand 
principe  d'association  auquel  le  monde  du  moyen-âge 
a  dû  les  merveilles  industrielles  des  républiques  ita- 
liennes ,  et  auquel  le  monde  moderne  doit  les  progrès 
industriels  et  commerciaux  de  l'Angleterre,  dcsÉtats- 
llnis ,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

[199]  Une  suffit  pas  d'affranchir  des  entraves  qui 
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gênent  leur  essor  les  grandes  associations  ;  il  faut  les 
combiner  avec  un  large  système  de  franchises  com- 
munales et  départementales.  La  coopération  des  ad- 
ministrations locales  aux  entreprises  publiques  n'est 
soumise  à  aucun  principe  fixe  ;  elle  est  nulle  en  tout 
ce  qui  touche  à  T administration  des  bois,  inefficace 
en  ce  qui  concerne  la  direction  des  cours  d'eau,  mal 
organisée  quant  au  classement  et  à  l'entretien  des 
voles  de  communication,  à  la  construction  des  édifices. 

L'institution  des  conseils  locaux,  appelés  dans  cer- 
tains cas  à  contrôler  les  dépenses  des  ingénieurs,  e^t 
une  institution  insuffisante  ;  mais  elle  rend  hommage 
au  principe ,  et  donne  l'idée  de  ce  que  pourraient  de- 
venir des  commissions  permanentes  de  travaux  publics 
fonctionnant  comme  auxiliaires  des  préfets  dans 
l'intervalle  des  sessions,  et  coopérant  au  choix  des 
ingénieurs  et  des  voyers ,  aux  traités  à  passer  pour 
acquisitions  de  terrains ,  aux  constructions  et  aux  rec- 
tifications des  routes,  et  en  général  à  toutes  les  me- 
sures concernant  les  travaux  publics. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils,  institution  parallèle 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  appelle  d'une  manière 
non  moins  impérieuse  la  décentralisation. 

On  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'à  l'égard  des 
édifices  nationaux  le  contrôle  d'un  conseil  central  in- 
tervienne dans  toutes  les  mesures  de  constructions  oo 
de  réparations;  mais  notre  législation,  quoique  hérig* 
sée  sous  ce  rapport  de  textes  confus  et  contradictoires, 
reconnaît  des  propriétés  communales  et  départemen- 
tales, entre  autres  les  édifices  du  culte,  les  hôtels-de- 
ville  ou  de  préfecture ,  les  établissements  de  bienfit 
sance  et  d'instruction  publique.  Or,  chacun  de  ces 
édifices  ne  peut  donner  lieu  au  moindre  travail  sans 
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que  le  conseil  des  bâtiments  civils  soit  chargé  d'exa- 
miner les  plans ,  les  devis ,  et  en  général  tous  les  dé- 
tails d'exécution,  et  sans  que  la  lutte  s*engage  entre 
l'architecte  du  département  et  les  [architectes  de  Paris 
qui  ont  toujours  le  dernier  le  mot. 

Ces  abus  ne  peuvent  cesser  que  par  Y  intervention 
directe  des  conseils  généraux ,  à  l'aide  de  commissions 
permanentes  dans  la  direction  des  travaux  publics. 

Pour  imprimer  une  direction  à  ces  travaux,  que  les 
fréquents  chômages  de  l'industrie  manufacturière 
tendent  à  convertir  souvent  en  œuvres  de  charité,  il 
ne  s'agit  de  détruire  ni  l'Ecole  Polytechnique,  ni  l'ad- 
ministration centrale  des  ponts  et  chaussées  ;  mais 
il  s'agit  de  ranimer  la  vie ,  l'action  des  localités. 

Nos  chemins,  nos  cours  d'eau,  nos  canaux,  nos 
landes  offrent  de  tous  côtés  d'immenses  ressources  de 
travail,  que  l'imperfection  de  notre  système  adminis- 
tratif empêche  seule  d'utiliser. 

Si  les  communes,  si  les  départements  étaient  affran- 
chis de  cette  tutelle  bureaucratique  qui  ne  permet  pas 
de  réparer  un  édifice  public  ou  de  dresser  un  plan  d'a- 
lignement sans  passer  par  la  filière  des  formalités  ad- 
ministratives ;  s'il  était  loisible  aux  localités  d'ouvrir 
et  de  réparer  des  chemins,  de  construire  des  ponts  et 
des  édifices ,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  décréter  le 
droit  au  travail  ;  le  travail  affluerait  partout  et  serait 
partout  productif.  Les  défrichements,  les  reboise- 
ments ,  les  endiguements ,  les  routes ,  les  ponts ,  les 
canaux  attireraient  des  travailleurs  sur  tous  les  points 
Ju  territoire ,  et  nous  ne  serions  pas  exposés  à  voir 
nos  campagnes  mourir  d'étisie^  tandis  que  nos  villes 
neurent  de  pléthore, 

[200]  La  législation  des  travaux  communaux  est 
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celle  qui,  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses ,  ap- 
pelle le  plus  les  réformes. 

La  viabilité  des  chemins  vicinaux  *,  lepavé  des  rues 
communales  2,  Tentretien  de  T hôtel- de-ville  et  du  local 
de  la  justice  de  paix ,  les  grosses  réparations  aux  édi- 
fices communaux  sont,  d'après  la  législation  existante, 
à  la  charge  des  communes.  Nous  voudrions  voir  in- 
scrire en  outre,  parmi  les  dépenses  obligatoires^  celles 
de  Téglise  et  du  presbytère,  de  l'école  primaire,  dans 
toutes  les  communes  sans  exception,  celles  du  bureau 
de  bienfaisance,  de  l'hospice,  du  mont-de-piété  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton.  Toute  commune 
qui  ne  peut  pas  satisfaire  à  ces  charges  essentielles 
doit  s'adjoindre  à  une  autre  commune.  Mais  la  régie 
des  travaux  et  des  établissements  communaux  doit 
être  renfermée  dans  la  sphère  d'action  des  conseils 
municipaux  ,  cantonaux  et  départementaux. 

La  loi  de  1837  charge  les  maires,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure,  de  la  direction 
des  travaux  communaux ,  et  soumet  aux  délibérations 
des  conseils  municipaux  les  projets  de  constructions, 
de  grosses  réparations  et  de  démolitions ,  et  tous  les 
travaux  à  entreprendre  ;  l'ouverture  des  rues  et  places 
publiques,  et  les  projets  d'alignement  de  la  voie  mu- 
nicipale. Les  travaux  sont  exécutés  par  des  architectes 
ou  par  des  agents  voyers  nommés  par  les  maires  ;  les 
receveurs  municipaux  assistent  aux  adjudications  de 
travaux.  Les  gardes-champêtres  constatent  les  contra- 
ventions commises.  Jusque-là  tout  est  conforme  aui 
règles  d'une  bonne  administration. 


*  Loi  du  21  mai  1 836.  —  2  Avis  du  conseil  d'État  du  3  mars  1867, 
approuvé  le  25  (loi  du  20  juillet  1837,  art.  30). 
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Mais  :  1®  les  préfets  peuvent  aussi  nommer  les  agents- 
voyers  *. 

2®  Les  travaux  des  communes,  ainsi  que  ceux  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  *,  doivent  être 
approuvés  par  le  préfet, 

3**  Les  règles  générales  de  Tadministration  et  de  la 
police  des  chemins  vicinaux  doivent  faire  Tobjet  d'un 
règlement  spécial  du  préfet  pour  chaque  département. 
Il  fixe  \emaximiim  de  largeur  des  chemins,  les  délais 
nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  épo- 
ques auxquelles  les  prestations  en  nature  doivent  être 
faites ,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion 
en  tâches;  il  statue,  en  même  temps,  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la  comptabilité, 
aux  adjudications  et  à  leur  forme,  aux  alignements, 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins, 
à  Técoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à  Télagage, 
aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous  autres  détails  dé 
surveillance  et  de  conservation  s. 

Cette  attribution  donnée  exclusivement  aux  préfets 
par  la  nouvelle  loi  a  dépouillé  Tautorité  municipale 
du  droit  de  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  que  nous 
venons  d'énumérer^ 

4°  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les 
projets  d'alignement  de  la  voirie  municipale  doivent 
être  pareillement  approuvés  par  les  préfets  ^. 

S**  Enfin  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  exagé- 


*  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents-voyers.  Leur  traitement  sera 
fixé  par  le  conseil  général  (loi  du  21  mai  1836,  art.  11).  —  *  Ordon- 
nance du  6  juillet  18^6.  —  '  Loi  du  21  mai  1836,  art.  21. 

^  C.  decass.,  5  août  1837  et  27  juin  1839.—  ^  Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  19,  §  7,  conforme  à  l'édit  de  décembre  1007,  et  aux  déclarations 
des  18  juillet  172/i,  29  janvier  1726,  16  mai  1765,  19  août  1783. 
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rant,  malgré  les  arrêts  contraires  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, r esprit  centralisateur  de  la  législation,  assimile 
aux  travaux  publics  et  attribue  à  la  juridiction  admi- 
nistrative la  plupart  des  travaux  communaux  *. 

Or,  la  direction  des  travaux  communaux ,  le  choix 
des  architectes,  des  agents-voyers,  appartiennent  au 
corps  municipal  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion locale  supérieure. 

L^administration  des  pays  d'états  nous  offre  encore, 
sous  ce  rapport,  des  précédents  bons  à  consulter. 

La  direction  et  l'administration  des  ouvrages  pu- 
blics étaient  partagées  entre  la  province ,  les  diocèses 
ou  vigueries  et  les  communautés;  celles-ci  réglaient, 
par  leurs  consuls,  échevins  ou  capitouls,  les  chemins  vi- 
cinaux, lavoirie  urbaine,  les  édifices  communaux,  etc., 
mais  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  des  as- 
siettes diocésaines  et  des  états  provinciaux. 

On  pensait  que,  dans  une  province,  tout  doit  être 
essentiellement  solidaire ,  que  le  corps  doit  toujours 
venir  au  secours  de  ses  membres,  et  que  toute  dépense 
qui  peut  produire  un  bien  général  doit  être  supportée 
en  commun,  quand  même  ce  bien  ne  s'étendrait  pas 
aussi  immédiatement  sur  quelques-uns  des  membres 
du  corps  politique  que  sur  les  autres  2.  La  contribution 
aux  dépenses  entraînait  comme  conséquence  la  sur- 
veillance des  états  '. 

Que  les  corps  municipaux  restent  investis  du  choix 

*  Foy,  rénumération  exacte  des  travaux  communaux  assimilés 
aux  travaux  pubUcs  dans  le  traité  de  M.  Uusson,  t.  II,  p.  777.  — 
2  Mémoire  composé  en  165/j,  de  Tordre  des  états,  par  des  syndics 
généraux  du  Languedoc.  —  Mémoire  présenté  au  Roi  par  les  états 
en  1780.  (ÂLBissoN,  Lois  municipales  du  Languedoc,  t.  II,  1.  iv,  p.  292.) 
—  5  Voy,  les  règlements  de  rassemblée  générale  de  la  Provence,  de 
1644,  1653, 1674,  etc. 
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des  agents-voyers  et  des  architectes  ;  qu'ils  dirigent  et 
administrent  les  travaux  publics  communaux  ;  que  la 
dépense  soit  votée  par  eux,  sauf  le  concours  éventuel 
et  par  voie  de  subvention  des  conseils  généraux  :  ainsi 
le  veulent  les  principes  de  liberté  communale.  Mais  il 
faut  venir  en  aide  à  l'ignorance  ou  à  la  paresse  des 
officiers  municipaux ,  surtout  dans  les  communes  ru- 
rales. Le  conseil  cantonal  et  le  conseil  départemental 
doivent  donc  intervenir  par  voie  d'inspection  des  tra- 
vaux et  d'approbation  des  dépenses  qui  excèdent  les 
ressources  ordinaires  des  communes;  leur  influence 
sera  certainement  plus  efficace  que  l'influence  des 
préfets. 

[201]  .Les  travaux  publics  et  surtout  les  travaux 
communaux  sont,  dans  les  temps  de  chômage  des  in- 
dustries particulières,  le  moyen  le  plus  efficace  de 
subvenir  à  la  misère.  Les  monuments  de  Rome  an- 
tique étaient  l'œuvre  des  esclaves;  ceux  de  Rome  mo- 
derne sont  l'œuvre  des  pauvres  libres,  qui,  sur 
33,000  écus  aflectés  annuellement  aux  ateliers  de  cha- 
rité, reçoivent  chaque  jour  par  tête  12  baïoques  et  un 
pain.  Les  villes  de  la  Belgique  *,  de  l'Angleterre  *  et 
delaHollande^  consacrent  au  même  usage  des  sommes 
considérables. 

L'Assemblée  constituante  française  créa,  par  la  loi 
du  13  juin  1790,  des  ateliers  nationaux;  elle  vota 
16  millions  pour  être  employés  aux  travaux  d'utilité 
publique.  Les  abus  de  cette  création  se  firent  bientôt 
sentir,  comme  ils  se  sont  fait  sentir  depuis;  et  l'As- 
semblée législative ,  comprenant  les  dangers  de  ces 


*  Décret  du  roi  Léopold,  du  29  août  1835.  —  *  L£GUtt,  Annales  de 
la  charité,  —  ^  Mobeau  Cbristopbe,  t.  III,  p.  245. 
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grandes  agglomérations  d'ouvriers  indigènes  ou  étran- 
gers, et  de  ces  travaux  entrepris,  non  en  vue  de  leur 
propre  utilité,  mais  uniquement  pour  débarrasser  des 
ouvriers  désœuvrés  des  soins  et  de  la  prévoyance  né- 
cessaires pour  chercher  une  industrie,  substitua  aux 
ateliers  nationaux  des  ateliers  cantonaux^  exclusive- 
ment appliqués  par  et  pour  les  localités.  Ces  travaux 
de  secours  cantonaux^  destinés  aux  indigents  valides, 
furent  organisés  par  le  décret  de  la  Convention  du 
2â  vendéiçiaire  an  ii.  Ils  furent  adoptés  en  principe 
par  la  Restauration  et  Font  été  depuis  par  la  monar- 
chie de  1830.  A  vingt  ans  d'intervalle,  M.  Laîné  et 
M.  de  Rémusat,  ministres  de  Tintérieur,  ont  exprimé 
sur  les  ateliers  de  charité  la  même  pensée,  savoir  : 
1*  qu'ils  ne  doivent  être  ouverts  qu'en  cas  d'absolue 
nécessité,  de  peur  d'ôter  aux  classes  laborieuses  l'in- 
quiétude salutaire  qui  les  porte  à  rechercher  le  mode 
d'occupation  qui  peut  leur  être  le  plus  profitable; 
2"  que  leur  direction  appartient  essentiellement  aux 
administrations  locales. 

Cet  historique,  rapproché  de  celui  des  ateliers  na- 
tionaux de  1848,  suffirait  pour  justifier  l'application 
qui  doit  être  faite  aux  ateliers  de  charité  de  notre 
grand  principe  de  décentralisation.  Le  moyen  de  ren- 
dre fructueux  les  ateliers  de  secours,  c'est  de  les  con- 
fier aux  autorités  municipales,  et  de  les  diriger  vers 
les  réparations  des  chemins  vicinaux  et  des  routes  dé- 
partementales, vers  le  nettoiement  des  rues  des  villes 
et  des  villages,  vers  le  curage  et  le  redressement  du 
lit  des  ruisseaux  ;  en  un  mot,  vers  les  travaux  perma- 
nents et  obligatoires  d'une  utilité  locale. 
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CHAPITRE    XXX 

D^     SECOURS     Â    DOMICILE    ET     DES    BUREAUX     DE 

BIENFAISANCE. 

[tftl]  &ndl«Dce  da  priacipe  des  secours  à  domicile.  —  [S03]  Examen  du  sjrstème  de  eenlrt- 
lisalioD  de  ces  secours  à  Taide  des  diaconiea.  —  [S04]  ATantagf  s  de  la  libre  action  de  U 
commune  et  de  l'Ê.:lise,  sons  la  sarTeillance  de  l'État,  dins  les  œuvres  d'assistaooe 
pvbliqne.  •—  [205]  Nécessiié  de  maintenir  le  caractère  communal  du  bureau  de  bienhi  - 
sance,  en  corrigeant  seulement  ses  vices  d'organisation. 

[202]  Deux  systèmes  de  secours  existent  simulta- 
nément dans  notre  législation  charitable  :  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  hôpitaux. 

Les  bureaux  de  bienfaisance^  institués  parla  loi  du 
7  frimaire  an  v,  en  remplacement  des  anciens  bureaux 
de  charité^  pour  distribuer  des  secours  aux  indigents 
dans  leurs  domiciles,  sont  en  ce  moment  au  nombre 
de  7,599  et  présentent  ensemble  un  revenu  annuel  et 
ordinaire  del3, 537,856  fr. 

11  y  a  en  ce  moment  en  France  1338  hôpitaux  pour 
les  malados  et  hospices  pour  les  vieillards,  les  infir- 
mes et  les  enfants  trouvés,  ayant  un  revenu  annuel  de 
58,613,801  fr. 

L'économiste  à  qui  nous  empruntons  cette  statisti- 
que, M.  de  Vatteville,  pense  que  le  secours  à  domi- 
cile est  le  plus  utile  et  le  plus  moral,  a  Dirigé  avec 
intelligence,  dit-il,  il  peut  rendre  à  moins  de  frais  de 
plus  grands  services  que  Thospice,  qui  a  trop  souvent 
pour  effet  de  rompre  les  liens  de  famille.  » 

[203]  Développant  la  même  pensée,  M.  Moreau-         a 
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Christophe  propose  *  un  système  de  diaconies,  dont 
reflet  serait  de  centraliser  Faction  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Le  savant  économiste  invoque  à  l'appui 
de  son  système  quelques  institutions  étrangères  2; 
mais  on  ne  peut  rien  conclure  ni  de  la  commission 
des  subsides  que  Léon  XII  essaya  de  fonder  à  Rome 
en  1826,  pour  régulariser  les  aumônes  au  moyen  de 
congrégations  régionnaires  et  paroissiales,  ni  de  la 
congrégation  généralissime  de  secours  fondée  à  Turin 
en  1765  par  Victor-Amédée ,  ni  de  l'institut  général 
des  pauvres  fondé  à  Trieste  en  1819,  ni  de  la  junte 
générale  de  charité  de  Madrid,  ni  du  bureau  cantonal 
de  Genève,  ni  du  Board  of  gardians  de  Londres.  Ce 
sont  là  des  institutions  municipales  plus  que  natio- 
nales, et  qui,  selon  la  remarque  de  M.  Moreau-Chris- 
tophe  lui-même,  vivent  des  dons  de  la  charité  privée 
et  non  des  subventions  de  TÉtat. 

Henri  IV,  par  rétablissement  de  lachambre  de  cha- 
rité chrétienne;  Louis  XIII,  par  celui  de  la  chambre 
générale  de  réformation;  Louis  XIV,  par  Tédit  de 
1656,  qui  organise  l'administration  hospitalière  de 
toute  la  France  sur  le  modèle  de  celle  de  l'hôpital  gé- 
néral de  Paris,  semblent  avoir  été  favorables  à  l'idée 
delà  centralisation  charitable  ;  mais,  outre  que  les  tra- 
ditions de  la  monarchie  absolue  ne  conviennent  plus  à 
notre  temps,  une  étude  attentive  de  notre  ancienne 
législation  prouve  que,  tout  en  cherchant  à  rapporter 
à  des  idées  communes  des  institutions  diverses,  nos 
rois  respectèrent  l'autonomie  des  établissements  cha- 
ritables. 


*  Du  problème  de  la  Misère,  t.  III,  p.  498  et  528.  —  »  M.  Moreau- 
Cbbistopbs,  Du  problème  de  la  MUh-e,  t.  III,  p.  537. 
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On  a  voulu  remonter  plus  haut  et  trouver  dans  la 
primitive  Église  le  modèle  d'un  système  de  diaconies 
àl'aide  duquel  on  rendrait  les  hôpitaux,  les  hospices, 
les  bureaux  de  bienfaisance  inutiles  ;  on  pourvoirait  à 
tous  les  besoins,  on  soulagerait  toutes  les  souffrances 
par  une  organisation  de  secours  à  domicile  pour  toutes 
les  classes  d'indigents. 

«  Dans  chaque  commune  seraient  établies  une  dia- 
conie  principale  et  plusieurs  sous-diaconies  auxiliai- 
res, suivant  Tétendue  du  territoire  et  le  nombre  des 
pauvres  à  soulager. 

«  Dans  chaque  chef-lieu  de  canton  une  diaconie- 
dispensaire  enverrait  ses  remèdes  et  ses  médecins  aux 
malades  de  sa  circonscription,  ou  recevrait  dans  une- 
salle  spéciale  ceux  de  ses  malades  qu  il  serait  de  toute 
impossibilité  de  traiter  à  domicile. 

«  Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  une  dia- 
conie- contrôle  aurait  mission  d'inspecter,  de  visiter, 
de  stimuler,  de  rolier  entre  elles  les  diaconies  de  cha- 
que commune  et  de  chaque  canton. 

«  Au  chef-lieu  de  chaque  département ,  il  y  aurait 
uue  diaconie-mère,  dominant  et  dirigeant  toutes  les 
diaconies  de  commune,  de  canton  et  d'arrondisse- 
ment, répartissant  ses  secours  entre  elles,  recevant 
leurs  comptes,  etc. 

«  Au  siège  du  gouvernement,  une  archidiaconie 
centrale  donnerait  l'impulsion  et  imprimerait  l'unité 
d'action  à  tous  les  rouages  de  la  machine. 

<t  Le  gouvernement  serait  la  tète  et  l'œil  de  l'insti- 
tution des  diaconies,  la  mairie  et  le  presbytère  en 
seraient  le  corps  et  l'âme,  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre  les  principaux  organes,  les  citoyens  dévoués  de 
toutes  les  classes  les  membres  actifs.  » 
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Ce  système  pêche  par  sa  base  ;  il  tend ,  contre  les  in- 
tentions de  son  honorable  auteur,  à  reproduire,  sous 
une  forme  empruntée  à  la  primitive  Église,  le  grand 
livre  de  la  bienfaisance  nationale  et  la  hiérarchie  des 
agences  qui  devaient  pourvoir,  par  des  secours  gratuits 
à  domicile,  à  Textinction  de  toutes  les  misères,  et 
qui  n'aboutit,  en  réalité,  quà  urte  immense  dilapi- 
dation. 

On  conçoit  que,  dans  la  société  spirituelle  de  l'Église, 
laquelle  tendait,  dès  sa  naissance,  à  embrasser!*  uni- 
vers, une  immense  organisation,  ayant  ses  racines 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  et  étendant  ses 
rameaux  vers  toutes  les  parties  du  globe ,  ait  eu  pour 
agents,  sous  la  direction  des  sept  diacres  de  Rome, 
les  évêques  de  tous  les  diocèses ,  et  sous  eux  une 
immense  légion  de  diacres  et  de  diaconesses  chargés 
de  visiter  les  malades  et  les  prisonniers,  et  de  leur 
porter  des  secours,  de  prendre  soin  des  reliques  et 
des  sépultures ,  de  pourvoir  au  logement  des  étran- 
gers ,  de  veiller  chaque  jour  à  la  nourriture  de  tous 
les  pauvres,  de  recevoir  à  cet  effet  tout  ce  qui  était 
offert  pour  les  besoins  communs  de  TÉglise,  en  ar- 
gent, vêtements,  denrées,  de  le  mettre  en  réserve 
dans  les  magasins  de  la  diaconie,  puis  de  le  distribuer 
suivant  les  ordres  des  évêques  respectifs. 

Cette  organisation  catholique^  c'est-à-dire  univer- 
selle;, convenait  au  prosélytisme  d'une  religion  nais- 
sante, inspirée  de  l'Esprit  divin,  et  servie  par  des 
milliers  d'âmes  dévouées  jusqu'au  martyre  au  bien 
de  l'humanité  et  à  la  gloire  de  Dieu. 

Mais  dans  une  société  temporelle,  où  le  dévouement 
est  exceptionnel ,  une  organisation  charitable  qui 
mrait  pour  chef  supième  le  ministre  de  Tintérieur, 
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et  pour  agents  principaux  des  fonctionnaires  salariés, 
ne  serait  Certaînetnent  pas  secondée  par  le  zèle  volon- 
taire des  âmes  qui  se  dévouent,  avec  tant  d'empresse- 
ment et  de  bonheur,  aux  œuvres  libres.  Le  trésor 
public  serait  vidé,  et  les  pauvres  ne  seraient  pas 
secourus. 

[20â]  Unité  dans  la  liberté ,  telle  est ,  dans  les  lois 
A' assistance  comme  dans  les  lois  de  prévoyance,  le 
double  but  à  atteindre,  et  ce  but  ne  peut  être  atteint 
que  par  le  libre  concours  de  la  commune  et  de  l'Église, 
sous  la  surveillance  de  l'État. 

Dans  la  commune,  le  paupérisme  est  facilement 
réprimé  par  la  force  que  les  habitants  tirent  du  lien 
qui  les  unit,  parle  commandement  dont  ils  disposent, 
parle  respect  qu'ils  portent  à  la  terre  natale,  par  les  re- 
lations affectueuses  que  la  vie  commune  établit  entre 
les  riches  et  les  pauvres.  En  Angleterre,  la  seule 
autonomie  du  comté,  mal  secondé  par  la  paroisse»  lui 
donne  la  force  de  réprimer,  sans  le  secours  de  l'État, 
les  excès  du  paupérisme,  que  rendent  si  formidables 
les  meetings  du  peuple  le  plus  incertain  de  son  sort 
et  le  plus  nombreux,  en  comparaison  de  ceux  qui 
possèdent.  Aux  États-Unis,  en  Hollande,  en  Suisse, 
partout  où  la  liberté  des  communes  n'est  pas  un  vain 
mot,  le  paupérisme  est  réprimé  avec  plus  de  force 
que  dans  les  États  centralisés. 

La  source  la  plus  pure  et  la  plus  féconde  de  la 
bienfaisance  publique,  c'est  la  commune,  non  l'État. 
L'histoire  atteste  qu'elle  a  fleuri  partout  en  raison 
directe  des  franchises  municipales  *.  Or,  plus  la  bien- 


*  De  Villeneuve-Bargeuoht,  Économie  politique  chrétienne,  Uy.  V, 
ch«  znr. 
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faisaiice  se  localise,  plus  elle  devient  fructueuse.  «  Il 
n'y  a  pour  nous ,  dit  M.  Moreau  -  Christophe  * , 
d' œuvre  sociale,  d* œuvre  vraiment  charitable  et  pré- 
ventive, que  celle  qui  a  pour  objet  de  rattacher  le 
pauvre  au  foyer  domestique,  au  respect  de  la  maison, 
au  culte  des  soins  paternels  ;  que  celle  qui  porte  se- 
cours au  pauvre  chez  lui  ou  dans  la  maison  voisine, 
qui  l'accueille;  que  celle  qui  individualise  ses  bien- 
faits, en  les  répandant  avec  discernement  sur  telle  ou 
telle  personnalité  connue  qu'elle  patronne,  sans  les 
réunir  jamais  en  faisceau,  pour  les  jeter,  au  hasard  et 
en  bloc,  sur  des  généralités  de  besoins  ou  de  souf- 
frances dont  elle  ne  peut  apprécier  ni  la  diversité,  ni 
l'étendue;  que  celle  qui  relie  l'enfant  à  la  mère,  le 
fils  au  père,  le  serviteur  au  maître,  l'ouvrier  au  pa- 
tron, sans  dégager  jamais  aucun  d'eux  de  leurs  devoirs 
réciproques;  que  celle,  enfin,  qui  apprend  à  l'enfant 
à  vivre  de  sa  vie  propre,  et  non  de  la  vie  des  autres, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  place  l'enfant  en  apprentis- 
sage, non  dans  l'atelier  commun  de  la  manufacture, 
mais  dans  la  boutique  ou  dans  l'échoppe  ;  non  dans 
la  colonie  agricole,  mais  dans  la  métairie  ou  la  ferme  ; 
et  qui  tend,  dès  lors,  bien  plus  à  entretenir  et  à  dé- 
velopper en  lui  le  ressort  de  Yégoité  humaine  qu'à 
en  affaiblir  la  puissance  dans  l'absorption  du  com- 
munisme. 0 

En  résumé,  la  commune  est,  en  quelque  sorte,  le 
compendium  des  moyens  préventifs  et  répressifs  du 
paupérisme.  Elle  est  plus  propre  qu'aucune  autre 
association  ou  autorité  publique  à  développer  la  pré- 
voyance, à  soulager  la  misère,  à  réprimer  les  at- 

<  Duproblhne  delà  Misère, t,  III^  p.  A08, 


teintes  portées  à  l'ordre  et  aux  mœurs  publiques. 
Or,  il  n'est  pas  d'institution  plus  essentiellement 
communale  que  le  bureau  de  bienfaisance  ;  il  n'en  est 
pas  qui  rattache  le  pauvre  au  foyer  domestique  par 
des  liens  plus  étroits,  et  qui  répande  ses  bienfaits  avec 
plus  de  discernement. 

[205]  Le  bureau  de  bienfaisance  est  la  meilleure 
forme  de  la  charité  légale,  parce  que  c'est  la  forme 
la  plus  appropriée  aux  besoins  locaux.  Gardons-nous 
donc  de  le  dépouiller  de  son  caractère  fondamental, 
et  bornons-nous  à  corriger  ses  vices  d'organisation. 
Nos  bureaux  de  bienfaisance  sont,  tout  à  la  fois, 
trop  nombreux,  mal  répartis  et  mal  ordonnés.  Ceux 
des  villes  sont  proportionnellement  beaucoup  plus 
riches  que  ceux  des  campagnes,  ce  qui  concourt, 
avec  la  concentration  dans  les  villes  des  hôpitaux  et 
des  hospices,  à  faire  aux  habitants  des  villes  une  part 
privilégiée  dans  l'administration  des  secours  publics. 
Il  y  a  des  bureaux  de  bienfaisance  ruraux  qui  pos- 
sèdent, pour  toute  ressource,  8,  12,  18  ou  20  francs 
de  revenu,  et  dont  l'utilité  est,  par  conséquent,  tout 
à  fait  nulle. 

Enfin,  on  a  eu  tort,  comme  le  constate  le  rapport 
au  roi  du  5  avril  1837,  fait  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  poser  hautement  le  principe  que  c'est  pour 
les  communes  une  obligation  absolue  d'alimenter  les 
caisses  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  car,  d'un  côté, 
on  tend  à  ralentir  l'élan  de  la  charité  privée,  en  habi- 
tuant les  citoyens  à  considérer  les  secours  aux  indi- 
gents comme  une  affaire  de  police  à  laquelle  l'admi- 
nistration doit  pourvoir  ;  d'autre  part,  on  présente,  en 
quelque  sorte,  aux  classes  pauvres,  la  promesse  et 
presque  la  certitude  d'un  secours,  appât  dangereux 


qui  paralyse  l'esprit  de  travail  et  de  prévoyance.  En- 
fin ,  on  établit  véritablement  cette  taxe  des  pauvres 
dont  la  France  a  jugé  comme  un  de  ses  avantages  sur 
l'Angleterre  d'avoir  su  se  garantir  jusqu'à  ce  jour. 
Tous  ces  vices  d'organisation  appellent  d'autant  plus 
l'attention  du  législateur  que  le  principe  des  bureaux 
de  bienfaisance  est  excellent. 


■>>|s)ot3ef<<— ^ 


CHAPITRE    XXXI 


DE   LA   CHARITÉ   CONVENTUELLE   ET    DES   HOPITAUX 

[i06]  Défense  da  principe  des  bdpilaax.  —  [107]  Histbrlqae  des  hdpltanx.  —  [%08]  .Vbv 
du  régime  des  hdpiUax.  RéTurmes  nécessaires. —  [i09]  De  la  loi  du  13  aoAl  1^51  rida 
décret  do  3i  mars  1852,  sur  l'administration  intérieure  des  hôpitaux.  —  [21  <0  1^°  P^oj^ 
de  loi  présenté  k  l'Assemblée  législative  par  la  commission  d'assistance.  —  [iH]  ^ 
l'administration  des  hôpitaux  de  Paris  et  de  la  loi  du  iO  janvier  1849  aor  l'assisUice 
publique  dans  la  ville  de  Paris. 

[206]  Les  adversaires  de  ce  qu'ils  appellent  la  cha- 
rité conventuelle  ou  bâtie  attaquent  d'abord  son  ori- 
gine, qui,  au  lieu  de  remonter,  comme  celle  des  dia- 
conies  et  des  secours  à  domicile,  jusqu'à  la  primitive 
Église,  daterait,  selon  eux,  de  l'époque  où  le  clergé  du 
bas-empire,  corrompu  par  les  richesses  et  le  luxe, 
commença  en  même  temps  à  bâtir  des  palais  aux  évo- 
ques et  des  hôtels-Dieu  aux  pauvres. 

Le  procès  fait  si  légèrement  au  concile  de  Nicée, 
qui,  par  son  article  70,  ordonna  l'érection,  dans  cha- 
que ville,  d'un  asile  çublic  hospitalier,  nôuâ  parait 
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jugé  par  l'histoire.  Si  cette  grande  institution  avait 
tous  les  vices  qu'on  lui  reproche,  elle  ne  se  serait  pas 
maintenue  et  propagée.  Les  diaconies  ont  péri  parce 
qu'elles  ont  cessé  d'être  en  harmonie  avec  Tordre 
social  des  temps  modernes  ;  les  hôpitaux  subsistent 
parce  qu'ils  répondent  à  des  besoins  respectables  et 
impérieux. 

Remontons  à  l'origine  des  établissements  charita- 
bles, suivons  leurs  transformations,  étudions  les  per- 
fectionnements dont  ils  sont  susceptibles,  et  voyons 
si.  au  lieu  d'établir  entre  eux  une  imprudente  lutte,  il 
ne  convient  pas  de  les  respecter  tous  et  de  maintenir 
entre  eux  une  émulation  de  bienfaisance  qui  tourne  à 
l'avantage  commun. 

[207]  Il  fut  un  temps  où  le  clergé,  possesseur  de 
biens  immenses,  prodiguait  à  toutes  les  misères  des 
secours  si  abondants  que  l'administration  publique 
n'avait  presque  pas  à  s'en  occuper  :  les  mœurs  sup- 
pléaient aux  institutions.  La  charité  légale  n'était  pas 
organisée,  mais  la  religion  pourvoyait  atout,  et  le  quart 
du  revenu  des  églises  était  affecté  au  soulagement  des 
pauvres  *. 

Ce  partage  ou  cette  affectation  donna  lieu  à  la  con- 
struction des  h6piia.\}x,  domiis  7xligiosœ^ ailles  pauvres 
assemblés  pouvaient  recevoir  plus  commodément  les 
secours  dont  ils  avaient  besoin  ^.  Les  libéralités  des 
fidèles  vinrent  s'ajouteraux  fondations  ecclésiastiques, 
etbientôtla  chrétienté  fut  couverte  d'asiles  hospitaliers 
ouverts  à  toutes  les  misères, 

La  maison  où  l'on  recevait  les  pèlerins  ou  étrangers 


*  Durand  de  Maillahe,  v»  Biens  d'Église.  —  2  «  Hospitale  dicitui' 
ab  bospiiibus  qui  ibi  gratis  accipiuntur.  » 


—  520  — 

s'appelait  Xenodochinm  *;  l'endroit  où  l'on  prenait 
soin  des  malades  s'appelait  Nosocomium  *;  le  lieu  où 
Ton  nourrissait  les  petits  enfants  était  appelé  Brepho- 
trophmm  S;  l'hôpital  des  orphelins  s'appelait  Orpha- 
notrophhim;  l'hôpital  des  pauvres  vieillards  et  des 
estropiés  s'appelait  Gerontozomium  ;  Grotophomium 
était  le  lieu  ubi  fœminœ  debilium  sententatrices  habi- 
tabant  *. 

Il  y  avait,  en  outre,  des  léproseries^  des  maladre- 
ries^  des  établissements  pieux  de  toute  nature,  affectés 
au  soulagement  de  toutes  les  infirmités  *. 

L'organisation  des  secours  publics  fut  aussi  l'un  des 
principaux  objets  des  administrations  municipales. 

C'est  un  honneur  pour  la  cité,  disait  le  législateur 
romain,  d'assister  les  infirmes,  les  vieillards  et  les 
orphelins. 

Des  anciens  monuments  de  nos  libertés  municipales, 
il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  dignes  d'intérêt  que 
ceux  relatifs  au  régime  économique  des  établissements 
de  bienfaisance.  Une  charité  vive  et  prévoyante,  un 
esprit  d'ordre  aussi  éminent  dans  l'ensemble  que  dans 
les  détails,  tel  est  le  double  caractère  qu'offrent,  sous 
des  formes  diverses,  ces  anciens  statuts  cachés  dans 
les  archives  de  nos  hôpitaux  sous  les  monceaux  de 
paperasses  de  l'administration  moderne^.  On  y  admire 
la  sage  répartition  du  travail  entre  de  nombreux  admi- 

^  Droit  Canon  G,  quolibet  §.  sancimus.  —  ^  Ibid.,  loi  Sancimus 
§.  sed  Deo  nobis  de  episc,  et  cler.  —  3  ibid.,  loi  Vlud  29  Cod,  de 
sacros  ecci.  —  *  Ibid.  —  s  «  Et  denique  alia  hujusmodi  pia  sunt  loca 
quœ  sicut  et  supra  relata  generali  nomine  hospitalia  appellaniur, 
licet  diversis  nominibus,  secundum  diverses  religionum  mores,  solcant 
nuncupari.  •  Glos.  v**,  Eleemosinariis. —  Barbosade,  des  jure  eccl.  lib.  If, 
cap.  II,  n.  1.  —  6  f^oy,  çntre  autres  les  statuts  de  rhôpital  de  Lyon 
i742. 
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nistrateurs,  dont  F  un  veille  au  salut  des  âmes,  un 
autre  à  Tordre  intérieur  de  la  maison,  un  troisième 
à  ses  intérêts  litigieux.  Celui-ci  a  soin  des  deniers, 
celui-là  des  édifices.  L'un  a  la  direction  des  blés,  de 
la  boulangerie;  Tautre  est  chargé  de  la  boucherie,  des 
bois  et  autres  provisions.  La  tenue  des  livres,  la  con- 
fection des  vêtements  et  des  chaussures,  le  soin  de  la 
lingerie,  la  direction  de  la  pharmacie,  une  foule 
d'autres  fonctions  occupaient  un  pareil  nombre  de 
recteurs,  dont  chacun  trouvait  dans  des  règlements, 
fruits  d'une  longue  expérience,  la  direction  détaillée 
de  tous  les  soins  confiés  à  sa  vigilance  désintéressée. 
Que  de  ressources  pour  les  pauvres  dans  un  tel 
système  d'administration!  Que  de  garanties  pour 
Tordre,  pour  Téconomie,  pour  la  subordination  et 
Texactitude  des  employés!  Les  meilleurs  médecins 
se  disputaient  Thonueur  d'être  admis,  par  un  bureau 
formé  de  Télite  des  citoyens,  à  soigner  gratuitement 
les  malades.  Un  secrétaire,  un  économe,  deux  ou  trois 
chirurgiens  internes  étaient  à  peu  près  les  seuls  offi- 
ciers salariés. 

Alimenté  par  des  donations  sans  cesse  renouvelées, 
administré  avec  autant  d'intelligence  que  d'économie, 
le  trésor  des  pauvres  était  placé  sous  la  sauvegarde 
de  la  cité. 

Les  rois  n'intervenaient  dans  les  œuvres  de  bien- 
faisance que  pour  activer  et  coordonner  Faction  des 
autorités  ecclésiastiques  et  municipales ,  ou  pour  ré- 
primer les  abus  de  la  mendicité. 
""Tel  est  le  caractère  des  Capitulaires  de  Charlemagne 
et  des  ordonnances  de  saint  Louis,  de  François  I",  de 
Charles  IX,  de  Louis  XIV,  deLouisXVet  de  LouisXVL 

«  Les  mendiants  valides,  dit  François  I"dansFédit 
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de  15 AS,  seront  contraints  de  travailler  pour  gagner 
leur  vie  ;  chacun  pourra  saisir  ceux  qui  s'y  refuseront, 
et  les  conduire  à  la  justice  la  plus  voisine,  etc.  » 

En  même  temps,  le  roi  crée  un  bureau  général  des 
pauvres,  dont  l'administration  est  confiée  à  quatre 
conseillers  au  Parlement  et  à  treize  bourgeois,  et  l'au' 
torise  à  lever  chaque  année  sur  les  princes,  les  sei- 
gneurs, les  ecclésiastiques,  les  commerçants,  et  sur  les 
bourgeois  et  propriétaires,  une  taxe  d'aumône  pour  les 
pauvres,  et  lui  donne  juridiction  pour  contraindre  les 
contribuables. 

La  mauvaise  administration  des  hôpitaux  et  autres 
lieux  pitoyables  du  royaume,  dont  les  administrateurs 
ont  quasi  aboli  le  nom  d'hôpital  et  d'hospitalité,  dé- 
fraudant les  pauvres  de  leur  nourriture ,  excite  la  sus- 
ceptibilité du  chancelier  de  T Hôpital,  et  un  édit  de 
Charles  IX,  de  1561,  institue,  pour  cette  administra- 
tion, des  gens  de  bien,  solvables  et  résidant  deux  au 
moins  dans  chacun  lieu,  lesquels  seront  élus  et  nommés 
de  trois  en  trois  ans  par  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  à  qui  par  les  fondations  le  droit  de  présen- 
tation, nomination  ou  provision  appartiendra.  Ces 
administrateurs  seront  destituâmes,  en  cas  de  mal- 
versation, sans  pouvoir  être  continués  après  lesdits 
trois  ans. 

L'ordonnance  de  Moulins  de  1566  renouvelle  l'ordre 
aUx  villes,  bourgs  et  villages,  de  secourir  leurs  pauvres, 
et  défend  à  ceux-ci  de  demander  l'aumône  hors  du  lieu 
de  leur  domicile. 

La  déclaration  du  mois  de  juin  1662,  renouvelée  le 
20  juillet  1677,  ordonne,  en  exécution  des  anciens 
règlements,  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  l'éta- 
JbJissenient  d'unYi6ip\V^\  ^w  dv^cune  des  villes  et  gros 
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bourgs  du  royaume,  pour  les  pauvres  et  les  orphelins. 
Des  hospices  de  malades,  dontrorigine  remonte  aux 
premiers  siècles  du  christianisme,  existaient  pareille- 
ment dans  toutes  les  villes  principales  ;  on  avait  aussi 
établi,  dans  presque  toutes  les  paroisses,  des  bureaux 
de  charité,  par  lesquels  les  pauvres  honteux  étaient  se- 
courus à  domicile  *.  Ces  divers  établissements  étaient 
sous  la  dépendance  des  conseils  municipaux,  qui  nom- 
maient les  administrateurs,  recevaient  leurs  comptes, 
et  subvenaient  à  rinsuffisance  des  secours,  des  fonda- 
tions et  des  dons  volontaires  ^. 

C'est  sous  rinflueuce  de  ce  système  d'administra- 
tion charitable,  inspiré  par  la  religion,  soutenu  par  la 
commune,  encouragé  par  TÉtat,  que  deux  mille  hos- 
pices, possédant  en  biens  meubles  ou  immeubles,  en 
rentes  et  en  droits  de  plusieurs  natures,  des  revenus 
évalués  à  AO  millions,  s'étaient  établis  en  France. 

La  Révolution  recula  cinq  ans  devant  la  pensée  de 
spolier  les  établissements  charitables. 

Par  un  décret  du  28  octobre  1790,  l'Assemblée  con- 
stituante sursit  à  déclarer  nationaux  les  biens  des  hos- 
pices, dont  elle  avait  ordonné,  par  son  instruction  du 
12  août,  de  dresser  la  statistique. 

Les  décrets  du  18  juillet  1791,  du  10  août  1792,  du 
3  février  1793,  du  18  vendémiaire  an  ii,  accordèrent 
des  secours  provisoires  aux  hôpitaux  et  hospices. 

Mais,  le  23  messidor  an  ii,  parut  le  décret  qui  réu- 
nit au  domaine  national  l'actif  et  le  passif  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  lois  spoliatrices  des  établissements  charitables 


*  M.  DE  BoDLAiNviLLiERs,  Èlût  de  la  France,  t.  VI,  p.  127.  —  2  Édit 
du  12  décembre  1698. 


sont  irrévocablement  abrogées  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle  S  et  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  le  Consulat  ont  rivalisé  de  sollicitude  pour  leur 
développement. 

Un  ministre  de  la  monarchie  de  Juillet  conçut,  à  la 
vérité,  en  1837  2,  la  pensée  de  vendre  les  biens  des 
hôpitaux  pour  en  convertir  le  produit  en  rentes  sur 
rÉtat  et  pour  Taffecter  aux  secours  à  domicile;  mais 
cette  pensée  n'a  pas  eu  de  suite. 

Un  autre  ministre,  M.  de  Rémusat,  proposa,  trois 
ans  après,  non  de  supprimer,  mais  de  restreindre  le 
plus  possible  les  hôpitaux ,  afin  de  favoriser  le  déve- 
loppement d'un  système  de  secours  à  domicile  qui 
laisserait  le  pauvre  au  sein  même  de  la  famille  qui  lui 
doit  des  soins,  resserrerait  les  liens  naturels,  exciterait 
la  prévoyance  des  pères  et  des  enfants,  et  substitue- 
rait, dans  tous  les  cas,  un  secours  temporaire  aux 
frais  d'entretien,  qui  deviennent  toujours  définitifs  dès 
que  le  pauvre  est  reçu  dans  l'hospice.  . 

[208]  Ces  considérations  sont  graves.  Le  régime 
des  hôpitaux  est,  d'ailleurs,  sujet  à  beaucoup  d'abus. 
Ces  établissements  offrent,  dans  leur  distribution  dé- 
fectueuse sur  le  territoire,  dans  la  répartition  inégale 
de  leurs  ressources  ^,  un  double  obstacle  au  bien 
qu'on  pourrait  en  attendre ,  surtout  pour  les  popula- 
tions rurales.  Les  constructions  dispendieuses,  les 


*  Loi  du  16  vendémiaire  an  v.  —  *  Voy,  le  rapport  du  5  avril  1837. 

M 80  hôpitaux  ou  hospices,  situés  dans  86  chefs-lieux  de  départe- 
ments, ont  des  revenus  qui^  s'élèvent  à  35,435,864  f< 

318,  dans  254  chefs-lieux  d'arrondissement,  ont  un 
revenu  de 11,213,650 

840,  dans  824  chefs-lieux  de  canton,  ont  un  revenu  de      6,964,287 

Total.  ......    53,613,801  f. 
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frais  de  personnel  et  de  mauvaise  gestion,  absor- 
bent une  grande  partie  du  patrimoine  des  pauvres  *. 
On  pourrait  remédier  à  quelques-uns  de  ces  abus 
en  dotant  les  bureaux  de  bienfaisance  d'une  partie  des 
ressources  affectées  aux  établissements  hospitaliers , 
et  c'est  la  voie  dans  laquelle  entreraient,  sans  doute, 
des  administrations  locales  affranciûes  des  obstacles 
que  leur  oppose  la  routine  des  bureaux  ministériels. 
Quant  à  la  part  injustement  privilégiée  qu*a  l'habi- 
tant des  villes  dans  l'administration  des  secours,  elle 
est  incontestable,  et  la  loi  du  7-13  août  1851  n'a 
remédié  qu'en  partie  aux  abus  qui  résultent  de  la 
concentration  des  hôpitaux  dans  les  villes,  en  édictant 
(art.  1")  que  lorsqu'un  individu,  privé  de  ressources, 
tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  condition 
de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission 
dans  l'hôpital  existant  dans  la  commune.  L'article  4 
de  la  même  loi  a  ouvert  dans  ce  cas  à  l'administration 
des  hospices  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  famille 
du  malade.  N'aurait-elle  pas  dû  aussi  l'ouvrir  contre 
sa  commune  ? 

La  charité^  dit- on,  est  universelle;  elle  embrasse  tous 
les  peuples  et  ions  les  pays^  et^  eomme  le  Samaritain 
de  l'Evangile^  elle  ne  fait  acception  de  personne.  Oui, 
la  charité  est  universelle  ;  mais  elle  est  soumise  à  des 
degrés  :  plus  le  lien  est  étroit,  plus  l'obligation  est 
impérieuse.  La  commune  est  obligée  à  défaut  de  la 
famille,  le  département  à  défaut  de  la  commune, 


<  M.  de  Vatteville  estime  qu'il  y  a  dans  les  hôpitaux  un  employé 
sur  quatre  administrés,  et  que  les  traitements  du  personnel  s'élèvent 
à  5,/i34>616  fr.,  à  quoi  il  faut  ajouter,  pour  frais  de  nourriture,  de 
chauffage,  d'éclairage  et  de  blanchissnge,  4i51 3,100  fr.  —  Total  : 
9,447,716  fr. 
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rÉtat  à  défaut  du  département.  C'est  le  sens  de  la 
maxime  :  Quœqne  civitas  pavperes  suos  alito^  adoptée 
par  le  second  concile  de  Tours  en  567,  et  formulée  en 
ces  termes  par  l'article  73  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins :  Ordonnons  que  les  pauvres  de  chaque  ville,  bourg 
et  village,  seront  nourris  et  entretenus  par  ceux  delà 
ville,  bourg  et  village  dont  ils  seront  natifs  et  habi- 
tants, La  distinction  qu'on  veut  établir  entre  le  ma- 
lade et  le  pauvre,  entre  le  malade  et  le  vieillard  ou 
l'infirme,  est  trop  subtile  pour  être  écrite  dans  la  loi. 
Même  pour  obtenir  une  amélioration  de  détail,  on 
n'ébranle  pas  impunément  les  grands  principes  de 
droit  public,  en  présence  du  socialisme,  toujours  prêt 
à  profiter  des  moindres  aberrations. 

[209]  En  ce  qui  touche  l'administration  intérieure 
des  hôpitaux ,  l'article  6  de  la  loi  de  1851  avait  com- 
mis à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  déterminer  la  composition  des  commissions  admi- 
nistratives. Un  décret  du  31  mars  1852  a  composé 
ces  commissions  de  cinq  membres  nommés  par  le  pré- 
fet et  du  maire  de  la  commune. 

L'édit  de  Louis  XIV,  de  1698,  conçu  dans  un  esprit 
plus  libéral,  reconnaissait  que  les  établissements  cha- 
ritables devaient  être  administrés  par  les  élus  de  la 
cité;  il  confiait,  en  conséquence,  l'administration  de 
ces  établissements  à  un  bureau  de  direction  et  à  une 
assemblée  générale.  Le  bureau  de  direction  compre- 
nait :  1°  l'oflicier  de  justice  du  lieu,  le  procureur  du 
roi ,  le  maire  ou  échevin  et  le  curé  ;  2°  un  certain  nom- 
bre des  principaux  bourgeois,  nommés  en  assemblée 
générale  et  restant  en  fonctions  pendant  trois  ans. 
L'assemblée  générale  se  composait  des  directeurs  et 
de  tous  les  habitants  ayant  le  droit  d'assister  aux  as- 
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semblées  de  la  commune.  C'était,  quant  aux  attribu- 
tions, un  pouvoir  exécutif  placé  sous  le  contrôle  d'une 
assemblée  délibérante. 

Quant  au  fond  des  attributions,  la  loi  de  1851  a 
maintenu  à  peu  près  la  législation  existante',  en  dis- 
tinguant les  actes  d'administration  et  les  actes  d'alié- 
nation, et  en  appliquant  aux  uns  et  aux  autres  les 
règles  applicables  aux  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Ainsi,  d'après  la  législation  eu  vigueur,  le  pouvoir 
central  est  investi  non-seulement  de  la  tutelle  des  hô- 
pitaux, mais  de  leur  direction  suprême,  tandis  que, 
d'après  les  anciennes  lois ,  notamment  d'après  les 
édits  de  décembre  1698  et  novembre  1733,  les  ad- 
ministrateurs souverains  des  hôpitaux  étaient  ou  des 
associations  libres,  ou  les  autorités  locales.  L'État 
avait  si  peu  de  part  à  l'administration  de  ces  établis- 
sements qu'en  cas  de  suppression  leurs  biens  ne  lui 
étaient  pas  dévolus,  mais  bien  aux  communautés  dans 
lesquelles  ils  étaient  établis  2. 

[210]  Le  projet  de  loi  proposé  par  la  commission 
d'assistance  était  conçu  dans  des  vues  plus  larges 
que  la  loi  adoptée  à  titre  de  transaction  par  une  as- 
semblée que  ses  divisions  frappaient  déjà  d'impuis- 
sance. 

«  Votre  commission,  disait  le  rapporteur,  se  plaît 
à  reconnaître  les  services  rendus  par  ces  administra- 
teurs pleins  de  zèle  et  de  désintéressement,  qui,  sur 


1  Lois  d&s  15  septembre  1789,  20  août  1790,  16  vendémiaire  an  v, 
16  messidor  an  vu,  28  pluviôse  an  viii.  Ordonnances  des  6  fé- 
vrierl818,  31  octobre  1820,  6  juin  1830.  Loi  du  18 juillet  1837,  etc. 
(La  Commune,  r Église  et  fÉiaL,  t.  II,  p.  248.)  —  '  Coriolis,  Admi' 
nisfration  de  la  Provence,  1. 1,  p  272. 


toute  la  surface  de  la  France ,  consacrent  leur  temps, 
leur  intelligence,  leur  charité,  au  soulagement  de  tant 
de  misères  ;  cependant  elle  ne  peut  méconnaître  la 
gravité  des  objections  élevées  non  contre  les  hom- 
mes, mais  contre  les  choses,  et  qui  accusent  Tinsti- 
tution  elle-même  malgré  le  mérite  de  ceux  qui  s'y 
dévouent. 

«  La  concentration  du  mode  le  plus  efficace  d'assis- 
tance publique  entre  les  mains  d'administrateurs  dé- 
pendants du  pouvoir  central ,  ou  plutôt  se  perpétuant 
eux-mêmes  par  le  droit  de  présentation,  n'est-elle  pas 
un  obstacle  à  l'esprit  de  renouvellement  et  de  progrès 
qu'un  principe  nouveau  fait  aujourd'hui  circuler  dans 
tout  le  corps  social  ?  L'assistance,  en  restant  la  même 
dans  son  mobile  et  dans  son  but,  doit  profiter  des  amé- 
liorations pratiques  que  le  temps  et  la  science  intro- 
duisent autour  de  nous.  Trop  d'immobilité,  pour  ne 
pas  dire  de  routine ,  aurait  ses  dangers ,  comme  un 
amour  trop  vif  de  téméraires  innovations. 

«  Actuellement,  lesgrandes  crises  politiques  peuvent 
seules  apporter  quelques  modifications  dans  le  per- 
sonnel administratif;  et  si  malheureusement  un  esprit 
tout  autre  que  l'esprit  de  charité  dictait  les  nomina- 
tions émanées  du  pouvoir  central ,  quelle  autorité  mo- 
rale s'attacherait  à  cette  magistrature  qui,  plus  que 
toute  autre ,  réclame  la  confiance  et  de  ceux  qu'elle 
assiste  et  de  tous  les  autres  citoyens,  ses  plus  puis- 
sants auxiliaires? 

«  Lorsque  l'État  entreprend  une  guerre  ou  fait 
exécuter  de  grands  travaux ,  il  choisit  les  ingénieurs 
les  plus  habiles,  les  généraux  les  plus  expérimentés; 
lorsque  la  société  remplit  sa  plus  belle  mission,  qu'elle 
veut  faire  du  bien  à  ceux  qui  souffrent,  elle  doit  choisir 


>. 
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les  agents  les  plus  aptes ,  c'est-à-dire  les  plus  chari- 
tables I  Les  bureaux  d'un  ministère  ou  d'une  préfec- 
ture ne  les  connaissent  pas  mieux  que  la  commune , 
ce  théâtre  d'un  dévouement  obscur,  mais  que  la  recon- 
naissance sait  découvrir.  C'est  par  leurs  concitoyens, 
témoins  de  leur  zèle  et  de  leurs  vertus,  qu'ils  doivent 
être  choisis. 

«  L'assistance  publique  donnera  ainsi  le  premier 
exemple  de  la  décentralisation  que  la  France  réclame  ; 
et  quand  la  commune  paie  en  moyenne  le  tiers  de  la 
dépense  hospitalière  à  laquelle  l'État  reste  complè- 
tement étranger,  on  conçoit  difficilement  qu'elle  n'ait 
aucune  influence  sur  la  nomination  des  administra- 
teurs, n 

Partant  de  ce  principe  général,  la  commission  avait 
fonnulé  son  système  d'administration  d'après  des 
bases  analogues  à  celles  de  l'éditde  1698. 

Dans  toute  commune  possédant  des  hospices  ou  hô- 
pitaux ,  il  sera  formé  une  commission  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  maire  de  la  commune,  président  ; 

«  Un  délégué  du  préfet  ; 

«  Le  curé  de  la  paroisse,  et,  s'il  existe  plusieurs  pa- 
roisses dans  la  commune,  l'un  des  curés  désigné  par 
Févèque  ; 

«  Quatre  membres  choisis  par  le  conseil  municipal 
dans  son  sein  ou  parmi  les  autres  habitants  de  la  com- 
mune ; 

«  Le  membre  du  conseil  général  élu  par  le  canton, 
lorsque  les  revenus  des  hospices  et  hôpitaux  excèdent 
20,000  fr.; 

«  Si  la  commune  renferme  plusieurs  cantons,  le  plus 
âgé  de  leurs  conseillers  généraux  ; 
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((  Un  membre  du  bureau  de  bienfaisanee ,  désigné 
par  ce  bureau  ; 

((  Un  membre  élu  par  les  maires  des  communes  dont 
les  indigents  seront  admissibles  dans  ces  établisse- 
ments, désignés  conformément  à  J' art.  A  ;' 

((  S* il  existe  un  consistoire  dans  la  commune,  un 
ministre  protestant  élu  par  lui. 

«  Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites.  Les  membres 
élus  par  le  conseil  municipal  sont  renouvelés  tous  les 
ans  par  quart.  Les  membres  choisis  par  le  préfet  et 
par  les  maires  sont  renouvelés  tous  les  trois  ans  ;  tous 
peuvent  être  réélus. 

«  Ne  sont  pas  éïigibles  ou  sont  révoqués  de  droit 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  d'incapacité  prévus 
par  Tart.  8  de  la  loi  du  31  mai  18â0. 

«  La  dissolution  des  commissions  des  hospices  et  hô- 
pitaux pourra  être  prononcée  par  le  ininistre  de  Tinté- 
rieur,  après  avoir  pris  r avis  du  conseil  d'État.  (Art.  7.) 

«  La  commission  nomme  son  vice-président,  auquel 
elle  adjoint  deux  de  ses  membres  pour  former  un 
bureau. 

((  Le  bureau  est  renouvelé  tous  les  trois  ans  ;  ce  bu- 
reau est  chargé  de  surveiller  le  service  intérieur  et  ex- 
térieur des  établissements  hospitaliers,  de  préparer  les 
budgets,  ordonnancer  les  dépenses,  représenter  les 
établissements  en  justice  et  faire  exécuter  toutes  les 
décisions  de  la  commission  générale.  (Art.  8.) 

«  Sur  la  proposition  de  son  bureau,  la  commission 
des  hospices  et  hôpitaux  règle  par  ses  délibérations  les 
objets  suivants  : 

«  Le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des 
établissements  hospitaliers  ; 

:(  Les  conditions  des  baux  à  ferme  de  ces  biens  lors- 


pie  leur  durée  fl' excède  pas  dîx-huît  afls  pour  les  biens 
'uraux  et  neuf  pour  les  autres; 

«  Le  mode  et  les  conditions  dés  marchés  pour  four- 
nture  et  entretien,  dont  la  durée  n'excède  pas  une 
innée  ;  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  né 
iépasse  pas  3,000  fr. 

«  Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets  est  exécu- 
oîre,  si,  trente  jours  après  la  notification  oflTicielle,  le 
)réfet  ne  Ta  pas  annulée,  soit  d'ofBce  pour  violation  de 
a  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
loit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

«  La  commission  arrête  également,  mais  avec  Tap- 
)robation  du  préfet,  les  règlements  du  service  tant 
ntérieur  qu'extérieur  et  de  santé,  et  les  contrats  à 
)asser  pour  le  service  ayec  les  congrégations  hospi- 
alières.  (Art.  9.) 

«  La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  : 

0  Les  budgets,  comptes,  et  en  général  toutes  les  re- 
jettes et  dépenses  des  établissements  hospitaliers  ; 

«  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations  des  pro- 
jetés de  ces  établissements,  leur  affectation  au  ser- 
âce,  et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  leur  consér- 
fûtioh  et  leur  amélioratioii  ; 

«  Les  projets  de  travaux  pour  constructions,  gros- 
les  réparations  et  démolitions,  dont  la  valeur  excède 
1,000  fr.  ; 

«  Les  conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adjudi- 
lations  de  travaux  et  marchés  pour  fournitures  ou  en- 
retien  dont  la  durée  excède  une  année  ; 

<(  Lés  actions  judiciaires  et  transactions; 

«  Les  placements  de  fonds  et  emprunts.  (Art.  10.) 

«  Les  délibérations  comprises  dans  l'article  précé- 
lent  sont  soumises  à  l'examen  du  conseil  municiçal 
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et  aux  règles  qui  concernent  les  délibérations  de  ce 
conseil. 

((  Néanmoins,  T  aliénation  des  propriétés  formant  la 
dotation  des  hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu 
qu  avec  r avis  favorable  du  conseil  général.  (Art.  11.) 

((  Les  legs  qui  n'excèdent  pas  6,000  fr.  peuvent  être 
autorisés  en  vertu  d'une  délibération  de  la  commis- 
sion administrative  approuvée  par  le  préfet.  Au-dessus 
de  ce  chiffre,  le  pouvoir  exécutif  et  le  conseil  d'État 
interviennent.  (Art.  12.) 

«  La  comptabilité  est  soumise  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité des  communes.  (Art.  13.) 

«  La  commission  nomme  l'économe,  les  médecins  et 
chirurgiens,  mais  ne  peut  les  révoquer  qu'avec  l'ap- 
probation du  préfet. 

({  Les  receveurs  des  hospices  et  hôpitaux  sont  assi- 
milés, en  ce  qui  touche  la  nomination,  la  révocation 
et  le  cautionnement,  aux  receveurs  municipaux  ;  néan- 
moins le  taux  des  remises  accordées  pour  les  recettes 
et  dépenses  des  hôpitaux  et  hospices  ne  peut  dépasser 
la  moitié  du  taux  fixé  pour  les  recettes  et  dépenses 
communales. 

«  Lorsque  le  revenu  des  établissements  particuliers 
n'excède  pas  30,000  fr. ,  les  fonctions  de  receveur  sont 
exercées  par  le  receveur  de  la  commune. 

((  Dans  tous  les  cas,  la  commission  des  hospices  et 
hôpitaux  exerce,  à  l'égard  du  receveur  de  ces  établis- 
sements, les  droits  attribués  au  conseil  municipal  à 
l'égard  du  receveur  de  la  commune. 

((  L'aumônier  est  nommé  par  l'évêque  et  révocable 
par  lui.  (Art.  14.) 

«  Lorsque  les  revenus  des  établissements  n'excèdent 
pas  10,000  fr,,  la  commission,  d'accord  avec  le  con- 
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3eil  municipal,  et  sous  l'approbation  du  préfet,  pourra 
traiter  de  gré  à  gré  ou  par  voie  d'abonnement  de  la 
fourniture  des  aliments  et  objets  de  consommation 
nécessaires  aux  établissements  hospitaliers.  (Art.  16.) 

c(  Lorsque  la  commune  ne  possédera  pas  d'hospices 
3U  d'hôpitaux,  ou  qu'ils  seront  insuffisants,  le  conseil 
municipal  pourra  traiter  avec  un  établissement  privé 
pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieillards,  après 
ivoir  consulté  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux, 
jui  sera  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  contrat 
passé  avec  l'établissement  privé. 

«  Si  cette  commission  n'existait  pas,  elle  serait  créée 
conformément  à  l'art.  7. 

«  Les  traités  devront  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet.  (Art.  16.) 

«  La  commission  des  hospices  et  hôpitaux  pourra, 
avec  les  mêmes  approbations  et  en  se  conformant 
gtux  prescriptions  de  l'art.  6,  convertir  une  partie 
3es  revenus  attribués  aux  hospices  en  secours  à  do- 
micile annuels  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes. 
(Art.  17.)  )) 

L'ensemble  de  ces  dispositions  est  conforme  aux 
principes  généraux  de  notre  système  d'organisation 
municipale. 

On  ne  peut  méconnaître  l'influence  favorable  que 
les  libertés  municipales  doivent  exercer  et  ont  en  effet 
Bxercée  partout,  notamment  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande, en  Italie,  en  Suisse,  sur  la  charité  légale*. 


*  «  A  Genève,  les  institutions  de  bienfaisance  s'emparent  en  quelque 
sorte  du  pauvre  dès  qu'il  vient  de  naître.  Un  établissement  charitable 
réunit  pendant  le  jour  les  enfants  de  deux  à  six  ans  qui  seraient 
abandonnés  de  leurs  parents  que  des  occupations  appellent  hors  de 
cliez  eux.  Dès  que  Tenfant  est  en  âge  d'apprendre,  les  écoles  gratuites 


Vainement  donc  chercherait-on  dans  le  respect  dû 
aux  commissions  administratives  établies  en  ce  mo- 
ment, et  dans  la  position  exceptionnelle  de  quelques- 
unes  d'entre  elles,  des  arguments  contre  une  réforme 
dont  le  principe  n*est  pas  contesté  *. 

L'uniformité  du  mode  de  nomination  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  doit  céder  sans 
doute  devant  les  titres  de  fondation.  Rien  ne  doit  être 
en  effet  plus  sacré  qu'une  fondation  dont  Torigine  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps,  qui  emprunte  une  nou- 
velle force  au  respect  dû  à  la  volonté  des  morts,  qui 
a  crû  dans  le  pays,  que  les  lois  doivent  protéger  au 
lieu  d'en  dénaturer  le  caractère.  Et  si,  par  exemple, 
l'antique  charte  de  542,  par  laquelle  le  roi  Childebert 
et  la  reine  Ultrogothe  fondèrent  l' hôtel-Dieu  de  Lyon, 
charte  confirmée  par  le  cinquième  concile  d'Orléans 
et  par  le  concile  de  Vienne,  établit  le  rectorat,  qui 
subsiste  encore  aujourd'hui,  il  faut  maintenir  invio- 
lable la  ^stabilité  de  ce  rectorat  *. 

lui  sont  ouvertes.  Là,  non-seulement  il  apprend  à  lire,  à  écrire,  à  cal- 
culer, mais  encore  il  reçoit  l'apprentissage  d'une  profession  indus- 
trielle. Une  école  rurale  de  pauvres  forme  une  génération  d'agricul- 
teurs laborieux  et  sages  qui  seront  suffisamment  instruits  d'âge  en 
âge,  de  condition  en  condition;  l'ouvrier  trouve  dans  les  institutions 
de  bienfaisance  des  secours  habilement  gradués  pour  correspondre  à 
ses  besoins  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière. 

«  Cet  exemple,  donné  par  une  ville  soumise  exclusivement  au  régime 
municipal,  qui  exerce  sa  charité  dans  les  bornes  circonscrites  d'une 
population  bien  connue,  serait  peut-être  difficile  à  imiter  complète- 
ment dans  un  vaste  royaume;  néanmoins  il  nous  semble  que  l'on 
peut  établir  pour  les  classes  ouvrières  de  la  France  un  système  ana- 
logue de  secours.  »  De  Villenedve-Babgemont,  Économie  politique  chré- 
tienne, liv.  V,  chap.  XIV. 

^  Vny.  les  observations  présentées  p^r  le  conseil  d'administration 
des  hospices  civils  de  Lyon,  et  les  Considérations  pratiques  adressées  à 
l'Assemblée  législative  par  M.  Flavîen  d'Aldéguier. 

^  ((  Ut  cura  œgrolànlium^  «ic  Tv\x.m^x\3&  'h^X  ^T^ç.>s^\.vi  v^v^^rinorum, 
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Il  y  a  peut-être  aussi  quelques  inconvénients  dans 
ntiîformité  absolue  du  mode  de  nomination  indistinc- 
3ment  appliqué  à  tous  les  établissements  hospita- 
lers.  Les  grands  hôpitaux  de  France  étaient  admi- 
istrés  autrefois  conformément  à  Tédit  de  1666,  relatif 
rhôpital  général  de  Paris  et  aux  statuts  de  Thôpital 
e  Lyon.  L'éditdul2  décembre  1698  s'appliquait  aux 
ôpitaux  d'une  moindre  importance.  Aujourd'hui 
lême  le  nombre  des  membres  des  commissions  ad- 
linistratives  varie  selon  les  localités.  Il  en  est  ôû  le 
hiflre  de  onze  serait  trop  considérable,  d'autres  où 

serait  trop  exigu.  Le  projet  de  loi  aurait  eu  besoin 
'être  itiodifié  en  ce  sens. 

Mais  nous  ne  saurions  accepter  la  critique  génê- 
ale  qui  s'adresse  à  un  prétendu  excès  de  prépondé- 
ance  de  l'élément  municipal  dans  les  commissions 
dministratives  des  hospices.  Qui  donc,  sinon  la  com- 
iune  elle-même,  doit  r^^gir  l'hospice  communal? 

Le  projet  de  la  commission  d'assistance  méritait 
éut-être  un  reproche  inverse. 

Peut-être  dans  les  fonctions  de  la  commission  ad- 
linistrative  se  défiait-on  outre  mesure  des  conseils 
municipaux,  à  qui  l'on  ne  donnait  que  quatre  membres 
ur  treize.  Dans  un  état  normal,  le  conseil  municipal 
oit  avoir  la  haute  main,  et  les  représentants  de  l'au- 
)rité  centrale,  de  l'autorité  ecclésiastique  et  de  l'au- 
)rité  administrative  supérieure,  qui  doivent  sans 
oute  avoir  accès  dans  la  commission,  ne  doivent  pas 
éanmoins  former  la  majorité. 

Quant  au  fond  des  attributions,  les  règles  des  baux 


»c^ndum  prœdictam  fuadatioaem,  iAviolabiU  aemper  stabiUtate  pe^ 
âQéat.  n 
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à  ferme,  des  acquisitions,  aliénations,  échanges,  ac- 
ceptations de  legs  ou  dons,  actions  judiciaires,  trans- 
actions, emprunts,  travaux,  etc.,  doivent  être  les 
mêmes  pour  les  établissements  de  bienfaisance  que 
pour  les  communes.  La  comptabilité  doit  être  régie 
par  les  mêmes  principes. 

Ce  n'est  pas  par  les  préfets  ni  par  le  ministre, 
mais  par  les  commissions  administratives,  que  les 
médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  receveurs  et 
autres  employés  devraient  être  nommés. 

Les  règlements  intérieurs  de  ces  établissements  de- 
vraient émaner  aussi  des  conseils  municipaux. 

En  résumé,  la  loi  sur  l'administration  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  devrait  être  un  corollaire  de  la 
loi  sur  l'administration  des  communes,  des  cantons  et 
des  départements. 

[211]  Les  avantages  de  la  liberté  dans  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  et  des  hospices  éclatent  avec 
évidence  dans  les  établissements  de  Paris. 

La  capitale,  on  le  sait,  est  exceptée,  sous  plusieurs 
rapports,  du  système  d'administration  qui  régit  les 
hospices  du  reste  de  la  France.  Un  conseil  de  notables, 
connu  sous  le  nom  de  grand  bureau  des  pauvres,  s'y 
distinguait  depuis  plusieurs  siècles  par  le  zèle  éclairé 
avec  lequel  il  pourvoyait  à  la  misère  publique.  Cette 
belle  institution,  enveloppée  comme  tant  d'autres  dans 
la  proscription  révolutionnaire,  a  été  rétablie  et  per- 
fectionnée par  l'arrêté  des  consuls  du  29  nivôse  an  ix, 
le  décret  impérial  du  16  floréal  an  xiii,  et  l'ordonnance 
royale  du  18  févjier  1818. 

Aux  termes  de  ces  lois,  l'administration  des  hos- 
pices de  Paris  se  partage  entre  un  conseil  général 
chargé  de  la  dèlib^t^<vvck>  ^ti^dl  gratuit  composé  de 


-«  537  — 

riches  propriétaires,  et  une  commission  administra- 
tive chargée  de  tous  les  détails  d'exécution,  et  légè- 
rement rétribuée. 

Que  s*il  est  permis  de  juger  d'une  institution  par 
ses  résultats,  il  sera  difficile  de  ne  pas  reconnaître,  à 
l'égard  des  établissements  de  bienfaisance,  la  supé- 
riorité du  système  des  associations  locales  et  gratuites 
sur  celui  de  la  centralisation  administrative.  Le  magni- 
fique établissement  de  THôtel-Dieu,  aussi  remarquable 
par  son  antiquité,  qui  se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
que  par  son  immense  étendue,  qui  lui  permet  de  rece- 
voir annuellement  jusqu'à  douze  cents  malades  ;  l'hos- 
pice de  la  Pitié  ;  les  hospices  de  la  Charité,  de  Beau- 
jon,  de  Cochin;  les  hôpitaux  de  Saint-Louis  et  de 
Saint-Jacques,  véritables  collèges  d'enseignement 
pour  certains  genres  de  maladies;  l'hospice  des 
Enfants-Trouvés,  fondé  sous  le  règne  de  Louis  XIII 
et  à  jamais  illustré  par  le  nom  de  Vincent  de  Paul, 
asile  providentiel  où  près  de  six  mille  enfants  reçoi- 
vent chaque  année  une  seconde  existence;  l'hospice 
de  la  Salpêtrière  et  l'hospice  de  Bicètre,  refuge  habi- 
tuel de  douze  cents  vieillards  infirmes  des  deux  sexes , 
tous  ces  établissements  si  nombreux,  si  divers,  si  ad- 
mirables par  l'ordre,  la  salubrité,  la  propreté  qui  y 
régnent,  quel  en  a  été  le  principe  et  quel  en  est  le 
soutien  ? 

«  Quels  sont  donc  ces  magistrats,  s'écrie  un  écrivain 
dont  nous  nous  plaisons  à  emprunter  ici  les  paroles, 
quels  sont  ces  administrateurs  intègres  qui  président 
ainsi  aux  affaires  des  pauvres,  et  à  qui  sont  dus  tous 
ces  changements  heureux  dans  l'empire  du  malheur? 
Ce  sont  de  simples  habitants  de  la  capitale,  des  ci- 
toyens vertueux  unis  par  le  lien  de  l'association  et 
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Tamour  du  bien  public,  mais  par  ce  principe  seul 
élevés  bien  au-dessus  des  prétendues  hiérarchies  ad- 
ministratives. C'est  ainsi  que  toute  administration 
quelconque  prospérera  et  fera  prospérer  le  pays  où 
elle  sera  établie,  lorsqu'elle  sera  de  même  confiée  à 
des  hommes  indépendants,  éclairés  et  zélés  pour  le 
bien.  » 

a  Lorsque  tous  les  efforts,  toutes  les  facultés  de 
plusieurs  individus,  dit  un  écrivain  célèbre  par  sa  phi- 
lanthropie*, sont  dirigés  fortement  vers  un  but,  ils 
acquièrent  un  degré  de  puissance  que  ne  peut  obtenir 
aucun  individu  isolé  et  le  gouvernement  lui-même. 
Leur  zèle  et  leur  amour  du  bien  se  transmettent  dans 
une  succession  constante qu'exciie  toujours  davantage 
l'émulation  des  nouveaux  associés  à  cette  cause  com- 
mune. Rien  n'est  plus  utile  dans  un  royaume  étendu 
que  de  se  concerter  ainsi  et  de  consacrer  une  partie 
de  son  temps  au  bien-être  de  ses  semblables.  Fort  de 
l'union,  de  l'appui  et  de  l'estime  de  plusieurs,  chaque 
individu  est  égal  à  toute  l'association  ;  il  prend  le  même 
intérêt  au  bonheur  des  autres  qu'au  sien  propre,  et  la 
nature  la  plus  pure,  la  plus  noble,  de  l'esprit  public, 
est  créée  par  cette  excellente  institution  qui  tend -à 
améliorer  toutes  les  autres  ^.  » 

Des  considérations  aussi  graves  et  a])puyées  d'une 
expérience  favorable  de  plusieurs  siècles  auraient  dû 
protéger  peut-être  contre  l'invasion  de  la  bureau- 
cratie la  salutaire  indépendance  de  l'administration 
hospitalière  de  Paris.  La  loi  du  10  janvier  1849,  rela- 
tive à  l'assistance  publique  dans  la  capitale,  en  a 
disposé  autrement,  a  On  a  voulu,  disait  à  la  tribune 

'  Sir  Thomas  Bernard.  —  ^  ^iaa^qycûy.  ^  EspriY  <r associa f ion. 
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de  l'Assemblée  nationale  le  ministre  qui  avait  pré- 
senté le  projet  de  loi,  centraliser  Tadministration  de 
l'assistance  publique,  à  Paris,  dans  les  mains  d'un  seul 
directeur,  et  confondre  sous  cette  direction  la  direc- 
tion des  hôpitaux  et  hospices  et  la  direction  des 
secours  à  domicile.  »  La  substitution  d'un  directeur, 
assisté  d'un  conseil  de  surveillance,  à  l'administration 
collective  qui  fonctionnait  depuis  si  longtemps,  aura- 
t-elle  créé  une  responsabilité  plus  sérieuse,  introduit 
dans  l'administration  des  formes  plus  simples,  plus 
économiques,  sans  altérer  l'esprit  charitable  de  l'insti- 
tution ?  L'avenir  en  décidera. 

Pour  nous,  nous  désirerions  qu'en  matière  d'assis- 
tance, plus  que  dans  toute  autre  branche  de  l'adminis- 
tration locale,  l'esprit  public  se  développât  spontané 
et  divers.  Nous  voudrions  que  les  visiteurs  des  pauvres 
et  les  conseils  de  charité  fussent  libres  de  varier, 
selon  les  lieux  et  les  circonstances,  les  moyens  de 
soulagement.  Nous  avons  plus  de  confiance  en  la 
liberté,  même  déréglée,  qu'en  l'action  régulière,  mais 
trop  mécanique. 

L'instruction  gratuite,  répandue  parmi  le  peuple  à 
Taide  des  salles  d'asile,  des  institutions  primaires  et 
des  écoles  d'adultes;  des  caisses  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels,  entretenues  aux  frais,  soit  des  com- 
munes, soit  des  corps  de  métiers  ou  professions  ;  des 
hôpitaux  pour  les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards, 
les  orphelins,  les  femmes  en  couches,  les  aveugles, 
les  sourds-muets  ;  des  secours  à  domicile,  surtout  aux 
pauvres  honteux ,  tout  cela  serait  possible ,  facile 
même  à  exécuter,  à  l'aide  d'un  bon  système  d'adminis- 
tration des  secours  publics. 

Des  calculs  irrécusables  prouvent  en  effet  que,  sur 
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vingt  familles,  il  n'en  existe,  terme  moyen,  qu*une 
seule  d'indigents.  La  commune  ne  serait  d'ailleurs 
obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  pauvre  qu'a- 
près avoir  discuté  et  ses  ressources  personnelles,  et 
celles  de  ses  proches,  dont  elle  n'est  que  la  caution. 
On  peut  juger  par  là  combien  serait  profitable  et  peu 
onéreux  pour  la  commune  un  système  de  charité 
administrative  qui  réunirait  en  faisceau  et  soumettrait 
à  une  direction  uniforme  toutes  les  aumônes  indivi- 
duelles, et  qui  marcherait  d'ailleurs  appuyé  du  con- 
cours des  départements  et  de  l'État,  dans  toutes  les 
choses  auxquelles  il  lui  serait  ou  impossible  ou  trop 
dommageable  de  suffire  toute  seule. 

Toutes  ces  améliorations  ne  peuvent  se  réaliser  sans 
doute  sans  le  secours  des  mœurs  publiques ,  et  l'on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'un  demi-siècle  de  désuétude 
a  rendu  les  corps  municipaux  moins  aptes  qu'ils  ne 
Tétaient  autrefois  à  gérer  des  établissements  qui 
exigent  à  la  fois  des  lumières,  du  loisir  et  du  dévoue- 
ment. Espérons  toutefois  que  la  bienfaisance  publique 
ne  fera  pas  vainement  appel  aux  communes  rendues 
à  la  liberté.  C'est  surtout  aux  membres  de  ces  asso- 
ciations  nécessaires,  immémoriales,  dont  un  grand 
nombre  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  familles,  que 
s'appliquent  ces  belles  paroles  des  livres  saints  : 
«  Aimez-vous  les  uns  les  autres*;  faites  le  bien  en 
commun^;  que  chacun  tende  la  main  au  pauvre  et 
visite  le  malade  ';  et  il  n'y  aura  plus  parmi  vous  ni 
indigent  ni  mendiant  *.  » 

*  «  Benigni  estote  invicem.  »  —  2  «  Operemur  bonum  ad  omnes.  » 
Eccfes.,  cap.  vu,  v.  36  et  39.  —  ^  «  Paupori  porrige  manum  tuam,  et 
non  te  j)igpa!,  visitare  infirmum.  »  Ga/.  vi,  v.  10.  —  *  «  Et  non  erit 
omnino  indigens  et  menà\cv\^  mi^t  nq^.  ^  D<ll^,c.  xy. 
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CHAPITRE   XXXII 


DES   HOSPICES    d'enfants   TROUVÉS    ET    ABANDONNÉS 

ET   d'orphelins 


[t4t]  Historique  des  hospices  d'enfants  trourés  et  abandonnés.  —  [il3]  Statistique  de  ces 
établissenients.  —  [ii4]  Des  direrses  réformes  proposées,  notamment  de  la  sappression 
des  tours.  —  [Si5]  De  la  dépense,  da  traTail  et  de  la  tatelle  des  enfants  trourés.  — 
[S18]  L'examen  da  projet  de  loi  de  l'Assemblée  législatire  sar  les  hospices  d'enfants 
trouTés. 


[212]  Les  hospices  d'enfants  trouvés  étaient  tout  à 
fait  inconnus  dans  l'antiquité;  la  pensée  créatrice  de 
ces  établissements  appartient  au  christianisme.  Fon- 
dés dès  les  premiers  siècles  par  la  constitution  des 
empereurs  Valens  et  Gratien,  sous  le  nom  de  brepho- 
trophia,  organisés  et  développés  en  1180  par  frère 
Guy,  de  Montpellier,  qui  les  plaça  sous  la  sauvegarde 
de  Tordre  du  Saint-Esprit,  les  guerres  civiles  et  étran- 
gères des  XV*  et  XVP  siècles  les  ruinèrent  de  fond  en 
comble.  Abandonnés  à  la  protection  illusoire  des  sei- 
gneurs, les  enfants  étaient  exposés  dans  les  carre- 
fours ou  vendus  dans  les  marchés  au  prix  courant  de 
20  sous.  Un  homme  en  qui  l'esprit  chrétien  s'est  en 
quelque  sorte  personnifié  fit  naître  le  remède  de  l'ex- 
cès même  du  mal.  Ayant  rencontré  un  jour  sous  les 
murs  de  Paris  un  enfant  trouvé  entre  les  mains  d'un 
mendiant  qui  lui  déformait  les  membres,  il  accourt 
sur  lui,  enlève  l'enfant  de  cette  autorité  que  la  vertu 
donne  sur  le  crime,  l'emporte  dans  ses  bras,  traverse 


la  foule,  appelle  sur  cet  enfant  la  pitié  des  âmes  sen- 
sibles, et,  peu  de  jours  après,  fonde  pour  eux  un  hos- 
pice, sans  autre  appui  que  le  dévouement  de  ces  no- 
bles vierges  suscitées  par  la  Providence  pour  devenir 
les  mères  adoptives  des  enfants  abandonnés  par  leurs 
mères  naturelles. 

La  législation  çmcienne  sur  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'édit  de 
Louis  XIV,  de  1670.  La  législation  actuelle  se  com- 
pose : 

1*  De  la  loi  du  27  frimaire  an  y,  qui  ordonne  de  les 
recevoir  gratuitement  dans  tous  les  hospices  de  la  Ré- 
publique ; 

2°  De  l'arrêté  organique  du  Directoire,  du  30  ven- 
tôse an  V,  concernant  la  manière  de  les  élever  et  de 
les  instrqire;  . 

"3°  De  la  loi  du  15  pluviôse  an  xm,  qui  confie  la  tu- 
telle de  ces  enfants  au?  commissions  administratives 
des  hospices  ; 

4°  Du  décret  du  19  janvier  1811,  qui,  dans  une 
série  de  chapitres  formant  un  code  complet,  règle  tout 
ce  qui  concerne  leur  éducation,  leurs  dépenses,  leur 
tutelle,  leur  reconnaissance  et  la  ipanière  de  les  ré- 
clamer ; 

5°  Enfin,  des  lois  de  finances,  à  partir  de  celle  du 
14  juillet  1821,  qui  mettent  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  à  la  charge  des  départements, 
avec  le  concours  des  communes,  et  d'après  le  mode 
de  répartition  annuellen^ent  fixé  par  les  conseils  gé- 
néraux. 

[213]  Le  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés, qui  n'était,  en  1670,  que  de  400  réunis  dans  le 
seul  hospice  existaut  en  Frajxce,  à  Paris,  s'est  élevé 


progressivement,  en  1784,  à  40,000*;  en  1810,  à 
56,769»;  en  1816,  à  82,748;  en  1820,  à  101,158;  en 
1830,  à  118,485;  en  1883,  à  130,945. 

A  dater  de  cette  époque,  et  sous  Tinfluence  des  me- 
sures administratives  de  déplacement  des  enfants,  de 
réduction  et  de  surveillance  des  toui^s,  le  nombre  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  a  diminué.  11  était,  en 
1844,  de  123,394  ',  et,  en  1848,  de  98,872  \  Même 
en  faisant  la  part  à  cette  réduction  temporaire,  on  no 
peut  se  rappeler  sans  effroi  les  prévisions  de  Necker, 
en  1784.  Ne  touchons-nous  pas,  comme  l'annonçait 
ce  publiciste,  au  moment  où  l'impuissance  de  subve- 
nir à  une  charge  toujours  croissante  pourra  compro- 
mettre ces  établissements  précieux,  dont  Tori^ine 
remonte  au  berceau  du  christianisme ,  et  dont  la  res- 
tauration aurait  suffi  pour  immortaliser  le  nom  dp 
saint  Vincent  de  Paul! 

Certains  économistes,  considérant  les  hospices 
d'enfants  trouvés  comme  une  prime  d'encouragement, 
donnée  au  libertinage,  demandent  leur  suppression  ; 
comme  si  la  perspective  de  l'hospice  était  capable  de 
neutraliser,  dans  la  fille  égarée  par  la  passion  ou 
même  dans  la  prostituée,  la  double  crainte  de  la  gros- 
sesse et  de  l'accouchement  !  comme  si  c'était  encou- 
rager la  débauche  que  d'en  arracher  les  fruits  inno- 
cents à  une  mort  presque  certaine!  Doctrine  fausse, 
car  elle  viole  le  principe  de  la  charité  qui  oblige  la  so- 


*  Considérations  sur  les  enfants  trouvés,  par  M.  Benoiston  de  Cha* 
TBACNEUF,  p.  2î  ;  documents  statistiques  publiés  par  le  ministre  du 
commerce  en  1835.  —  2  Travaux  de  la  commission  rfelS/iO,  t.  If,  p.  6. 
—  3  Essai  statistique  sur  les  établissements  de  bienfaisancet  par  M.  de 
Vatteville,  p.  73  et  74.  —  *  Travaux  de  la  commission  de  1849,  t.  II, 
p.  6. 


ciété  à  assister  tous  ses  membres  incapables  de  se 
suffire  à  eux-mêmes,  et  fait  rejaillir  les  fautes  des 
mères  sur  les  enfants  ;  doctrine  dangereuse ,  car  elle 
aurait  pour  conséquences  directes  les  expositions  pu- 
bliques, les  suppressions  de  parts,  les  infanticides; 
doctrine  rétrograde,  car  elle  nous  ramènerait  aux  siè- 
cles du  paganisme,  où,  selon  la  remarque  de  M.  de 
Chateaubriand,  l'infanticide  et  l'esclavage  suppléaient 
aux  hôpitaux. 

Loin  de  nous  donc  la  pensée  de  fermer  ces  asiles 
mystérieux  et  assurés,  où  la  charité  publique  recueille 
les  enfants  rejetés  du  sein  maternel  par  la  misère  ou 
par  le  crime  ;  mais  le  régime  de  ces  hospices  a  besoin 
de  grandes  modifications. 

[214]  Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet- 
tent pas  Texamen,  même  superficiel,  des  questions 
nombreuses  et  importantes  qui  se  rattachent  à  cette 
matière.  Il  nous  suffira  d'indiquer  les  principales  pro- 
positions émanées  de  ceux  qui,  reconnaissant  la  né- 
cessité des  hospices,  pensent  que  leur  régime  actuel 
est  vicieux. 

Les  uns  proposent  la  suppression  définitive  de  Té- 
tât des  enfants  trouvés ,  afin  de  faire  reculer  devant 
ridée  d'une  séparation  éternelle  les  mères  qui  au- 
raient encore  conservé  un  reste  d'entrailles.  A  notre 
avis,  la  société  qui  en  agirait  ainsi  se  rendrait  cou- 
pable d'un  crime  inutile.  Quant  aux  suppressions  fic- 
tives d'état  et  aux  déplacements  momentanés,  on  les 
a  essayés,  mais  avec  peu  de  succès  :  ce  sont  des  pal- 
liatifs qui  font  disparaître  quelques  instants  les  appa- 
rences du  mal,  mais  qui,  en  définitive,  augmentent 
son  intensité. 

La  suppression  des  tours  serait  un  remède  plus 


héroïque  ;  mais  la  plupart  des  publicistes  qui  ont  étu- 
dié la  question  ont  reculé  devant  les  périls  de  cet 
important  essai.  Plus  hardie  que  les  de  Gouroff,  les 
Benoiston  de  Châteauneuf,  les  de  Villeneuve -Barge- 
mont,  la  commission  instituée  par  l'arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  du  22  août  1849  a  condamné  les  tours, 
et  a  proposé  de  les  remplacer  par  un  bureau  d'admis- 
sion composé  de  cinq  membres:  la  supérieure  de 
rhospice  ou  la  sœur  désignée  par  elle;  le  curé  de  la 
ville,  le  plus  ancien,  s'il  y  en  a  plusieurs  ;  le  médecin 
de  l'hospice  ^  un  membre  de  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  délégué  par  elle  ;  l'inspecteur  des 
enfants  trouvés  *.  La  commission  d'assistance  de 
l'Assemblée  législative  a  dit  au  contraire,  par  l'organe 
de  M.  Armand  de  Melun  •  :  «  Les  conseils  généraux 
de  chaque  département  désigneront  les  établissements 
publics  ou  privés  où  seront  reçus  les  enfants  confiés  à 
l'assistance  publique,  et  détermineront  le  mode  de 
leur  admission.  Toutefois,  chaque  département  aura 
au  moins  un  tour.  » 

On  oppose'  «  que  les  tours  sont  contraires  aux  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  la  fondation  des  hospices  et 
qui  seuls  peuvent  les  maintenir  ;  qu'ils  sont  une  source 
d'inconvénients  et  pour  les  enfants,  et  pour  la  société, 
et  pour  les  parents  eux-mêmes  ;  que,  relativement 
aux  enfants,  ils  les  privent  de  leur  état  civil  toujours, 
des  soins  de  leurs  familles  dans  plusieurs  cas  ;  qu'ils 
compromettent  leur  vie  en  assurant  une  sorte  d'impu- 
nité à  l'infanticide  par  la  difficulté  de  le  constater; 

*  roy.  le  Procès-verbal  des  travaux  de  cette  commissioriy  t.  I,  p.  240. 
—  *  Rapport  de  la  commission  d assistance,  p.  43.  —  *  Des  hospices 
dtenfants  trouvés,  par  M.  Remacle,  ancien^  magistrat.  Travaux  de 
la  commission  de  1840. 


que,  relativement  à  la  société^  ils  introduisent  dans 
son  sein  une  population  sans  frein  qu'il  faut  nourrir 
la  première  partie  de  la  vie  et  suiveiller  le  reste; 
qu'ils  la  mettent  à  la  merci  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vicieux  dans  la  population  en  la  faisant  déchoir  du 
rang  d'arbitre  entre  les  intérêts  divers  qui  lui  «appar- 
tiennent; qu'ils  mettent  à  sa  charge  une  dépense 
énorme  qui  s'accroît  sans  cesse  ;  qu'ils  ajoutent  à  la 
corruption  des  mœurs  parles  facilités  qu'ils  lui  offrent; 
qu'ils  sont  antinomiques  avec  la  législation  existante; 
qu'à  l'égard  des  parents  eux-rtiêmes  ils  leur  rendent 
impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  la  reconnaissance 
de  leurs  enfants  ;  que,  dans  les  cas  mêmes  où  ils  ne 
la  rendent  pas  impossible,  ils  la  rendent  douteuse  et 
leur  préparent  des  remords;  qu'en  compensation  de 
tous  ces  inconvénients  les  tours  présentent  un  seul 
avantage,  attaché  au  secret,  au  secret  qui,  le  plus  sou- 
vent, n'est  pas  nécessaire,  au  secret  qu'il  estpossible 
d'assurer  par  des  moyens  moins  dangereux. 

Malgré  ces  graves  objections,  nous  pensons,  avec 
44  conseils  généraux  sur  55  et  avec  la  commission 
d'assistance  de  l'Assemblée  législative,  qu'il  est  néces- 
saire de  maintenir  un  tour  par  chaque  département. 

Deux  considérations  capitales  nous  déterminent  : 
la  suppression  du  secret  des  tours,  c'est,  d'un  côté, 
le  droit  à  C admission  à  bureau  ouvert  dès  filles-mères 
aux  secours  et  de  leurs  enfants  à  l'hospice  ;  c'est, 
d'un  autre  côté,  l'accroissement  des  chances  de  l'in- 
fanticide. Avec  la  suppression  des  tours,  on  court 
risque  d'avoir  plus  d'infanticides*,  et,  plus  tard,  plus 

^  De  1830  à  18^5,  arant  la  fermeture  des  toars,  la  moyenne  des 
infanticides  poursuivis  était  de  104;  de  1830  à  1840,  elle  a  été  de  185; 
de  1840  à  1845  de  147;  en  1845  de  162  ;  en  1847  de  179. 


^ 
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d'enfante  naturels.  On  vivra  de  la  honte,  on  n'en 
mourra  plus  ;  on  aura  quelque  chose  de  pire  que  la 
taxe  des  pauvres,  la  taxe  de  rimmoralité. 

On  s*eèt  demandé  si  le  tour  ne  devait  pas  être  fa- 
cultatif. Nous  ne  pensons  pas  que  la  liberté  du  conseil 
général  doive  aller  jusqu'au  droit  de  régler  ce  point 
souverainement.  Il  peut  fixer  le  nombre,  le  lieu  des 
bdspicès  dépositaires,  se  servir  à  son  gré  de  la  cha- 
rité privée  ou  de  la  charité  légale,  organiser  des  asso- 
ciations charitables,  établir  des  tours,  des  crèches, 
dans  les  proportions  qu'il  lui  plaira  ;  mais  il  ne  peut 
pas ,  en  fermant  tous  les  tours ,  rejetef  les  enfants 
trouvés  dans  des  départements  voisins,  et  imposer 
ainsi,  comme  le  dit  la  commission,  à  r humanité  des 
uns  la  charge  que  refuse  l'économie  des  autres, 

La  loi  doit  prévenir  uiie  alissi  criante  injustice  et 
corriger  tnême  les  anomalies  du  régime  actuel;  aujour- 
d'hui, en  fefifet,  50  hospices  dépositaires  ont  1  seul 
tout*,  21  en  ont  2, 12  en  ont  3,  2  en  otit  5, 1  en  a  6;  il  y 
en  a  eti  tout  lia,  dotit  54  sans  tours  d'exposition.  11 
faut  que  cette  irrégularité  administrative  Cesse,  et  que 
lëâ  départements  soient  ramenés  autant  que  t)osslble 
au  itiême  système. 

[215]  Le  décret  de  1811  est  datis  la  plupart  de  ses 
parties  peu  d'accord  avec  les  exigences  de  la  situation 
actuelle. 

Les  art.  11  et  12  de  ce  décret  font  concourir  aux 
dépense^  des  enfants  trouvés  les  communes  et  les  hos- 
pices ;  d*un  autre  côté,  les  lois  de  finances,  à  partit  dé 
Tantiée  1821 ,  mettent  ces  dépenses  à  la  charge  du 
budget  variable  des  dépattethentâ,  avec  le  concours 
des  communes.  De  là  des  débats  affligeants  entre  les 
hosjpicës,  les  communes,  les  départëttients  et  l'État 
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lui-même.  Plus  d'une  fois  on  a  vu  rejeter  d'un  bug- 
get  à  l'autre  ,  comme  une  charge  importune ,  la 
dépense  des  enfants  trouvés. 

Tous  les  peuples  de  l'Europe  ont  avisé  aux  moyens 
d'organiser  pour  les  enfants  trouvés  des  ateliers  de 
travail.  A  Londres  et  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  les 
enfants  trouvés,  placés  immédiatement  en  nourrice, 
reviennent  à  la  maison  des  orphelins  à  Tâge  de  cinq 
ans,  et  y  sont  occupés  à  divers  travaux  dont  les  béné- 
fices se  répartissent  entre  eux  et  l'établissement.  En 
Prusse  et  en  Russie ,  ces  enfants  reçoivent  dans  les 
hospices  une  éducation  convenable;  l'apprentissage 
des  arts  mécaniques,  celui  du  jardinage,  les  éléments 
du  calcul  et  du  dessin  rendent  les  uns  propres  à  tra- 
vailler dans  une  manufacture,  dans  une  fabrique  ou 
chez  le  propriétaire  ;  des  connaissances  plus  élevées, 
les  mathématiques,  la  géographie,  la  tenue  des  livres 
en  partie  double,  la  science  du  commerce,  sont  le 
partage  de  ceux  dont  les  heureuses  dispositions  méri- 
rent  qu'on  les  envoie  à  l'université  de  Moscow  ou  à 
l'académie  des  arts  de  Pétersbourg. 

En  Hollande,  les  enfants  trouvés  sont  placés  dans 
les  colonies  agricoles  d'indigents.  Dans  le  magnifique 
hospice  de  Naples  i^Albergo  dei  poverî)  sont  établis 
des  ateliers  de  cordonniers,  de  tailleurs,  de  tisserands, 
de  serruriers,  et  c'est  là  qu'on  fabrique  toutes  les  pla- 
tines de  fusil  pour  les  troupes  ;  on  y  trouve  encore 
une  manufacture  de  corail,  une  imprimerie  et  une  fon- 
derie en  caractères.  En  général,  les  jeunes  gens  vali- 
des sont  destinés  à  la  carrière  des  armes;  ceux  qui  se 
distinguent  dans  la  profession  qu'ils  ont  suivie  ob- 
tiennent l'exemption  de  servir  aux  armées,  mais  ils 
n'en  demeurent  pas  moins  soumis  au  régime  de  la 
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maison,  dont  la  garde  leur  est  confiée*.  La  législation 
française  ne  présente  rien  de  pareil.  Napoléon  avait 
voulu  faire  des  enfants  trouvés  des  soldats; il  pensait, 
comme  Mahomet,  qu'adoptés  par  l'État  les  enfants 
lui  appartiennent.  Mais  deux  obstacles  se  sont  oppo- 
sés aux  vues  du  grand  capitaine  :  Timpuissance  de 
supporter  les  fatigues  de  la  guerre  de  la  part  de  ces 
complexions  délicates  et  maladives,  et  la  juste  suscep- 
tibilité de  notre  honneur  militaire,  qui  s'est  irrité  de 
voir  l'armée  française  peuplée  de  bâtards.  La  loi  du 
mois  de  mars  1818  a  donc  abrogé  l'art.  16  du  décret 
du  19  janvier  1811,  et  n'a  fait  du  reste  en  cela  que  se 
conformer  aux  principes  de  justice  et  d'humanité  aux- 
quels ont  droit  tous  les  citoyens  sans  exception.  Il  reste 
à  organiser  les  art.  17, 18  et  20,  relatifs  aux  ateliers 
de  travail,  selon  des  modes  analogues  à  ceux  dont  les 
législations  étrangères  nous  donnent  l'exemple,  et  que 
nous  avons  imités  nous-mêmes  dans  les  maisons  de 
détention. 

Le  principal  obstacle  à  la  réalisation  de  ces  vues 
d'économie  sociale  réside  dans  le  défaut  de  ressources 
et  d'indépendance  des  administrations  d'hospices 
organisées  par  les  lois  modernes.  Les  membres  des 
commissions  administratives,  isolés  les  uns  des  autres, 
dépourvus  de  lien  et  d'esprit  de  corps,  renfermés  dans 
les  limites  d'un  budget  parcimonieux,  ne  peuvent  rien 
entreprendre  qui  n'ait  été  prescrit  et  réglé  [dans  les 
bureaux  du  ministère  ;  et  comme  un  travail  uniforme 
et  général  sur  cette  matière,  de  la  part  du  gouverne- 
ment, préoccupé  de  tant  d'autres  soins,  offre  de  très- 


*  Economie  politique  chrétienne,  par  M*  de  Villen eute -Bargemont, 
1. 1.,  liv.  IV,  ch.  ▼!!. 
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grandes  difficultés,  il  s'ensuit  que,  dans  les  hospices, 
lès  enfants,  loin  d'indemniser  par  le  travail  la  société 
qui  les  a  sauvés^  contractent  des  habitudes  d'oisiveté 
qui  plus  tard  se  traduisent  eti  attentats  contre  l'ordre 
social. 

Étrange  tutelle,  en  effet,  que  celle  dont  les  commis- 
sions administratives  sont  investies!  L'enfant  traverse 
l'hospice  administré  par  ses  tuteurs  pour  aller  cher- 
cher loin  de  là  une  nourrice  chez  laquelle  il  passe  les 
pt-emières  années  de  sa  vie  :  il  retourne  ensuite  à  l'hos- 
pice jusqu'à  l'âge  de  douze  arts,  époque  à  laquelle  il 
est  rejeté  dans  la  société,  sans  appui,  sans  ressources, 
sans  éducation,  accessible  à  toutes  les  séductions,  à 
touteà  les  influences  perverses.  Mieux  eût  valu  peut- 
être  pour  lui  être  abandonné  dès  sa  naissance  que  de 
subir,  à  l'âge  où  la  vie  morale  commence,  ce  second 
abandon  plus  dangereux  que  le  premier. 

Est-ce  pour  remédiera  l'insuffisance  de  cette  tutelle 
qu'un  préfet,  M.  de  Bondy,  dans  un  mémoire  publié 
en  1835,  a  proposé  d'en  dépouiller  les  administrations 
des  hospices  pôUr  l'attribuer  au  gouvernement?  Ce 
serait,  à  notre  avis^  le  pire  de  tous  les  régimes.  Ces 
pauvres  orphelins  qui,  dans  les  soins  compatissants 
des  citoyens  honorables  chargés  de  l'administration 
des  hospices,  trouvent  du  moins  quelque  indemnité  de 
l'absence  d'une  famille,  ne  seraient  plus  désormais 
administrés  que  comme  des  chiffres,  avec  une  dureté, 
une  irtflexibilité  qui  ne  serait  certainement  compensée 
ni  par  l'ordre  matériel,  ni  par  l'économie  des  dé- 
penses. Oh  !  que,  bien  loin  d'en  agir  ainsi,  l'on  reporte 
ses  regards  en  arrière,  qu'on  fouille  les  archives  de 
nos  antiques  provinces  !  On  sera  étonné  des  trésors 
qu'elles  recèlent,  el  Y  ot\  ^  ^tcv^^^-^^^x^  ^^^  vmltâr  les 
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bofià  éxettljîles!  Quel  esprit  dé  bharité  etde  prévoy  aiicé  ! 
quelle  intelligferifce,  qtiél  ordre  admîtablel  Comme 
tous  lés  intérêts  sont  habilement  ihénagês  !  Ce  h* est 
point  là  lé  travail  mécanique  dé  coiiimîs  de  bureau 
étrangers  à  toute  pensée  morale;  c* est  une  œuvre  de 
bienfaisante  et  de  libre  dévouement  *.  «  Il  était  essen- 
tiel, est-il  dit  dians  les  statuts  de  Thôpital  de  Lyon,  de 
suppléer  par  le  christianisme  à  ce  que  le  sang  refuse 
par  barbarie,  et  Ton  criit  en  accomplir  les  préceptes 
en  arrachant  à  la  mort  les  victimes  qu'on  lui  destinait. 

«  Pour  lors  on  vit  les  administrateurs  des  hôpitaux 
remédier  par  leurs  soins  à  de  pareils  malheurs  ;  les  uns 
s'approprièrent  ces  infortunés  dès  le  berceau,  pour  les 
coufier  ensuite  à  ceux  qui  devaient  les  mettre  en  état 
de  gagner  leur  vie  ;  ceux-là  se  chargèrent  de  les  fâtrè 
chrétiens  et  de  fournir  aux  besoins  de  leur  tendre  en- 
fance, tandis  que  ceux-ci  les  instruiraient  dans  les  pra- 
tiques de  leur  religion,  dans  les  devoirs  d'une  vie 
laborieuse  et  dans  la  nécessité  d'acquérir  des  talents; 
en  un  tnot,  ils  mirent  en  œuvre  les  moyens  de  se  dis- 
puter entt-e  eux  le  titre  de  père.  » 

Cet  admirable  langage  était  F  expression  fidèle  du 
système  d'administration  établi  dans  liôs  hospices. 
Sbins  maternels  prodigués  aux  nourrissons,  précau- 
tions minutieuses  pour  la  conservation  de  leur  état, 
éducation  morale  et  apprentissage  d'un  àt-t  dès  l'âge 

«  Fop.  etatre  autres  les  statuts  et  règlements  de  l'hôpital  généhil  dé 
la  Gharité  et  Aumône  générale  de  Lyon,  chi  xix  ;  la  forme  de  la  direc- 
tion et  économie  du  grand  Hôtel-Dieu,  de  Notrc-Dame-de-Pitié  de 
Lyon,  ch.  ii  et  xxxiii;  voy,  aussi  les  extraits  des  registres  des  nourrices 
de  l'hôpital-général  de  Marseille,  publiés  par  extraits  dans  la  Staiti^ 
tique  des  Bouches-du-Bhône,  p.  398;  le  Mémoire  sur  les  enfants  trouvés 
pr^eaté  à  MM.  les  procureurs  du  pays  de  Provence  par  les  recteurs 
de  )*h^t&I  Saiht-Jacqueé  d^  la  ville  d'klt^  «U. 
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de  sept  ans,  où  ils  revenaient  de  la  campagne,  tutelle 
continuée  jusqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  tels  étaient 
les  principaux  éléments  du  système  d'administration 
développé  sous  la  double  influence  de  la  pensée  chré- 
tienne et  de  l'esprit  municipal,  et  qu'on  chercherait 
vainement  à  faire  revivre  à  l'aide  de  la  bureaucratie. 
Il  est  facilede  perfectionner  l'œuvre  de  nos  pères,  mais 
en  suivant  les  sages  principes  qu'ils  avaient  posés. 

[216]  Le  projet  présenté  par  la  commission  d'as- 
sistance à  l'Assemblée  législative  reposait  sur  ces 
bases.  En  voici  ses  principales  dispositions  :  1°  établis- 
sement, dans  chaque  maison  dépositaire,  d'une  crèche 
qui  sera  visitée  annuellement  par  le  conseil  de  salu- 
brité du  département  ;  2°  placement,  dès  l'âge  de 
sept  ans ,  où  ils  sortiront  de  chez  les  nourrices ,  des 
garçons  chez  les  cultivateurs  et  dans  les  colonies 
agricoles,  des  filles  dans  les  établissements  de  charité, 
avec  admission  gratuite  dans  les  écoles  primaires. 

En  ce  qui  touche  la  direction,  la  tutelle,  la  surveil- 
lance, l'inspection  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
et  des  orphelins ,  il  doit  être  formé  dans  chaque  dé- 
partement une  commission  centrale  composée  de  dix 
membres  :  du  préfet,  président;  de  l'évêque  ou  de 
son  délégué ,  du  procureur  de  la  République  ou  de 
son  substitut,  d'un  officier  supérieur  de  terre  ou  de 
mer  désigné  par  le  général  commandant  le  départe- 
ment ou  par  le  préfet  maritime,  d'un  membre  du 
conseil  général ,  d'un  membre  de  la  commission  des 
hospices ,  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance , 
désignés  chacun  par  leurs  corps  respectifs.  Les  deux 
Ajutres  membres  seront  nommés  par  la  commission 
«dle-inême.  (Art.  10.) 

La  commission  ceix\i^^  ^xcywyw:,^  Vi^mssion  des 
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enfants  abandonnés  et  orphelins,  et  est  chargée  de  la 
tutelle,  de  la  direction  et  du  patronage  de  tous  les 
enfants  confiés  à  Tassistance  publique  jusqu'à  leur 
majorité.  (Art.  11.) 

Elle  pourvoit  à  leur  placement,  entretien  et  appren- 
tissage, à  leur  entrée  dans  les  hospices,  établissements 
charitables,  colonies  agricoles  et  pénitentiaires,  et 
traite  à  cet  effet  avec  les  nourrices,  les  maîtres  et  les 
établissements  publics  ou  privés.  (Art.  12.) 

Elle  désigne  un  de  ses  membres  pour  exercer  les 
fonctions  de  tuteur,  et  forme  elle-même  le  conseil  de 
famille.  (Art.  13.) 

Le  patronage  et  la  surveillance  des  enfants  assistés 
sont  confiés  dans  chaque  commune  à  une  commission 
locale,  composée  du  maire,  du  curé  et  d'un  délégué  du 
bureau  de  bienfaisance,  ou,  à  son  défaut,  du  conseil 
municipal.  Il  est  adjoint  à  la  commission  locale  une 
ou  plusieurs  dames  pour  la  surveillance  des  enfants 
en  nourrice  et  des  jeunes  filles  placées  dans  la  com- 
mune. (Art.  17.) 

Aucune  dépense  pour  les  enfants  placés  dans  la 
^  commune  ne  pourra  être  acquittée  sans  le  visa  de  la 
commission  locale.  (Art.  18.) 

La  commission  centrale  désigne  un  ou  plusieurs 
délégués  pour  exercer  le  patronage  sur  les  enfants 
placés  dans  les  établissements  publics  ou  privés. 
(Art.  20.) 

Dans  chaque  département,  il  y  a  au  moins  un  in- 
specteur des  enfants  assistés.  Il  est  nommé  par  le 
préfet  sur  une  liste  de  trois  personnes  présentée  par 
la  commission  centrale.  (Art.  21.) 

L'inspecteur  visite  tous  les  enfants  placés  dans  le 
département,  s'assure  de  l'exécution  des  çres^ctvjtxovsâ» 
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de  là  lëi,  fet  fait  à  la  ébthinisàiôii  ctothàlé  un  l^appôrt 
annuel  sur  le  service  des  enfants  assistés  dans'  le  dé- 
partement. Comniunicatioti  de  fce  rapport  est  doilhée 
aux  commissions  centrales  des  départetnënts  Voisins, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  ont  été  placés  par 
elles  et  qui  sont  soumis  à  leur  tutelle.  (Art.  22.) 

A  part  quelques  détails  susceptibles  de  critique,  ce 
projet  répond  parfaitement  aux  principes  généraux 
qui  nous  paraissent  devoir  présider  à  Tadministratioû 
de  l'assistarice  publique,  notamment  aux  établisse- 
ments de  bieiifaisance  départertientàùx. 

La  même  commission  propose  de  supprihier  la  dis- 
tinction entre  lés  dépenses  intérieures,  que  là  législa- 
tion existante  met  à  la  charge  des  hospices ,  et  les 
dépenses  extérieures  qu'elle  tnet  à  la  chargé  des  dépar- 
tements et  des  communes  *. 

Toutes  les  dépenses  des  hospiéès  d'enfants  trouvés 
et  abandonnés  et  d'orphelins  seront  obligatoirement  à 
la  charge  des  départements  (att.  24) ,  avec  lé  concours 
des  communes  et  des  hospices  dépositaire^. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ait  rttôyeti  : 

1*  Des  amendes  affectées  à  la  dépense  des  enfants 
trouvés  ; 

2°  De  la  Jiortion  des  revenue  dfes  hbspîties  spéciale- 
ment destinés  aux  orphelins  et  enfants  trouvés,  par  do- 
nation, legs  ou  autrement  ; 

3°  Des  allocations  votées  par  les  conseils  généraux 
et  approuvées  pai*  Ife  hiinistre  de  l'intèrietir,  sur  le 
produit  dés  centimes  affectés  aux  dépensés  départe- 
mentaléîs  ; 

.'  Arrêtés  du  25  ûov^^  ditv  \u^  d^l  l^  messidor  au  viu;  décret  da 
i  i  janvier  1 811  -,  Vol  ^u 'l^  maï^  v^vh\\«%xt  A\v\  'feM.^i^ V^il. 
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4*  Du  contingent  assigné  par  le  conseil  général  à 
chaque  commune,  d'après  les  revenus  ordinaires,  com- 
binés avec  le  chiffre  de  sa  population  ; 

5**  De  la  part  de  contribution  assignée  par  le  conseil 
général  à  chacun  des  hospices  actuellement  existants 
dans  le  département,  suivant  le  chiffre  de  ses  revenus 
propres. 

Les  contingents  assignés  auX  communes  et  aux  hos- 
pices ne  pourront  excéder  chacun  le  sixième  de  la  dé- 
pense totale.  (Art.  26.) 

Les  conseils  généraux  pourront  toujours  exonérer 
les  communes  ou  les  hospices ,  en  mettant  leur  part 
de  contribution  à  la  charge  du  département.  (Art.  27.) 

Les  dons  et  legs  faits  aux  enfants  trouvés  et  orphe- 
lins setont  reçus  par  la  commission  centrale  au  nom 
du  département,  et  administrés  comme  les  biens  dé- 
partementaux. (Art.  28.) 

Les  enfants  trouvés  réclamés  par  leurs  parents  leur 
seront  remis ,  à  la  charge  de  rembourser  au  départe- 
ment les  dépenses  faites  pour  les  enfants  réclamés. 

La  commission  centrale  pourra  faire  remise  de  tout 
ou  partie  des  sommes  dues,  lorsque  l'impossibilité  de 
payer  et  la  moralité  des  parents  auront  été  constatées. 
(Art.  29.) 

Les  enfants  reconnus  devront  exécuter  les  contrats 
passés  pour  eux  par  la  commission  centrale,  à  moins 
d'une  indemnité  payée  par  les  parents  et  stipulée  d'a- 
vance au  contrat.  (Art.  30.) 

«  Grâce  à  cet  ensemble  de  prescriptions  s  l'enfant, 
dit  le  charitable  rapporteur  de  la  commission,  pro- 
tégé même  avant  de  haître,  reçu  dans  le  tour,  ac- 
cueilli dans  la  crèche,  nourri  à  la  campagne,  fils  adoptif 
d'une  famille  ou  élève  d'Une  eo\on\fe,>  v^w^^'Cîtoxtfex^.V 
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chaque  pas  de  cette  vie,  si  compromise  et  si  exposée 
au  début ,  des  institutions  qui  le  conduiront  sans  ef- 
fort à  une  position  honorable  et  à  un  avenir  que  sem- 
blait lui  refuser  sa  naissance. 

((  Pendant  tout  ce  temps,  la  société  ne  l'abandon- 
nera pas  un  seul  instant;  elle  ira  s'asseoir  auprès  de 
son  berceau ,  le  suivra  à  T école,  à  l'église,  dans  T ate- 
lier et  jusque  dans  les  champs,  et  mettra  ainsi  toute 
sa  puissance ,  et  sa  générosité  à  combler  le  vide  im- 
mense que  creuse  autour  de  lui  le  crime  ou  la  faute 
de  sa  mère;  et,  pour  prix  de  tant  de  soins  et  de  sacri- 
fices, elle  ne  lui  demandera  pas  comme  autrefois  son 
sang,  pas  même  la  plus  minime  portion  de  son  salaire; 
il  lui  suffira  que  ses  forces,  son  intelligence ,  sa  mo- 
ralité fécondent  le  travail  dont  elle  lui  laissera  tous  les 
fruits. 


->>|aooe^^" 


CHAPITRE  XXXIII 

DES   HOSPICES    d'aliénés,    DES   ÉCOLES  DE   SOURDS-MUETS 

ET  d'aveugles 

[917]   Statistique  des  éublisflements  d'aliénés.  —  [218]  Régime  de  la  loi  de  1858.— 
[219]  De  la  propagation  de  ces  établissements  et  autres  analogues. 

[217]  La  loi  du  30  juin  1838  oblige  chaque  dépar- 
tement à  avoir  un  établissement  destiné  à  recevoir  te  à 
noignev  les  allén^a ,  ow  ^  Vi^X^x  V.  ^^\.  ^^^t  avec  un 
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établissement'public  ou  privé,  soit  de  ce  département , 
soit  d'un  autre  département. 

En  exécution  de  cette  loi  et  de  l'ordonnance  royale 
du  18  décembre  1839,  le  service  des  aliénés  indigents 
s'est  beaucoup  amélioré  depuis  douze  ans  ;  aussi  les 
aliénés  indigents,  dit  M.  de  Vatteville,  soignés  dès  le 
début  de  la  maladie,  recouvrent  la  raison  plus  promp- 
tement;  et  si  leur  guérison  ne  devient  pas  complète, 
au  moins  sont-ils  traités  avec  humanité,  avec  dou- 
ceur, et  jouissent-ils  d'une  existence  sinon  heureuse, 
du  moins  tranquille. 

37  asiles   publics    renferment    6,080  aliénés  indigents. 
25  quartiers,  dans  les  hospices,    Zi,62l  » 

11  établissements  particuliers.    1,615  » 


72  établissements  divers.  .  .  .    12,286  aliénés  indigents. 

Ces  divers  établissements  sont  situés  dans  61  dépar- 
tements ,  et  répartis  de  la  manière  suivante  : 

22  asiles  publics  dans  des  chofs- lieux  de  département. 
1  asile  public  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement. 
1/i  asiles  publics  dans  des  chefs -lieux  de  canton. 
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18  quartiers  d'hospices  dans  des  chefs-lieux  de  département. 
6  quartiers  d'hospices  dans  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. 
1  quartier  d'hospice  dans  un  chef-lieu  de  canton. 


25 

U  établissements  particuliers  dans  des  chefs -lieux  de 

département. 
1  établissement  dans  un  cheMieu  d'arrondissement. 
6  établissements  dans  des  chefs-lieux  de  canton. 
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Cette  statistique  *  prouve  que  les  établissements 
d'aliénés  sont  de  leur  nature  des  établissernènts  de 
bienfaisance  départemehtaux,  mais  non,  comme  ceux 
des  enfants  trouvés,  des  établissements  obligatoires 
en  nombre  égal  h  ceux  des  départements.  Le  nombre 
des  aliénés  n'est,  en  effet,  que  de  12,286,  tandis  que 
celui  des  enfants  trouvés  est  de  98,000.  Les  départe- 
ments fournissent,  d'ailleurs,  des  contingents  très- 
divers.  Le  département  de  la  Seine  en  fournit  à  lui 
seul  un  cinquième.  Vîenriènt  ensuite  la  Seiiie-Infé- 
rieure  pour  410,  les  Bouchcs-du-Rhônè  pour  858,  le 
Rhône  pour  320,  le  Nord  pour  270,  le  Calvados  pour 
230.  Dans  les  départements  agricoles  et  où  n'existent 
pas  de  grands  centres  de  population,  le  nombre  des 
aliénés  indigents  est  très-minime.  La  Corse  n'en  a 
que  30,  les  Hautes-Alpes  35,  les  Pyrénées -Orien- 
tales 35.  Ce  serait  imposer  à  ces  départements  pauvres 
une  charge  injuste  et  inégale  que  de  les  obliger 
d'avoir  chacun  un  hospice  d'aliénés. 

[218]  Le  régime  de  ces  hospices,  soit  particuliers, 
soit  publics,  a  été  placé ,  par  la  loi  de  1838,  sous  la 
direction  suprême  du  ministre  de  l'intérieur.  C'est  une 
exagération  de  la  centralisation  administrative.  De 
tous  les  établissements  de  bienfaisance,  il  n'en  est 
pas  qui  réclament,  d'une  manière  plus  impérieuse 
que  les  hospices  d'aliénés,  la  sollicitude  compatissante 
et  les  soins  divers  des  administrations  locales.  Le 
choix  des  établissements  privés ,  religieux  ou  laïques, 
le  mode  d'drganisatioii  et  la  surveillance  de  des  éta- 
blissements appartiennent  plutôt  aux  conseils  électifs 

^  Essai  de  statistique  des  établissements  de  bien/aisance ,  par  H.  pe 
Vattevili^e,  p.  83  et  86. 
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qu'aux  agents  du  gouvernement.  C'est  par  des  com- 
thissîons  prises  dans  le  seîn  de  ces  conseils  qu'on 
perfectionnera,  avecFaidedu  ministère  public  chargé 
surtout  de  veiller  à  la  sécurité  des  citoyens  et  de 
réprimer  la  divagation  des  foiis  furieux,  les  moyehs 
de  rendre  la  raison  aux  malheureux  qui  èti  sont  privés. 
L'article  4  de  la  loi  de  1838,  qui  attribue  au  préfet  et 
aux  personnes  déléguées  par  lui  ou  par  lé  ministre  de 
l'intérieur  la  surveillance  des  maisons  de  santé  ;  l'ar- 
ticle 5 ,  qui  né  permet  pias  de  diriger  ni  de  former  iih 
établissement  privé  consacré  aux  aliétiéâ  Sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  doivent  être  modifiés  dans 
un  sens  pluâ  conforme  à  la  liberté  des  conseils  géné- 
raux. L'action  du  gouvernement  doit  surtout  être  ré- 
servée pour  tous  les  cas  où  l'aliénation  mentale  peut 
compromettre  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes. 

Quant  aux  dépenses,  la  loi  de  1838  dispose  : 

«  Lëîi  dépenses  dé  l'entretien,  du  séjour  et  du  trai- 
tement des  aliénés,  seront  à  la  charge  des  personnes 
placées  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceui  auxquels  il 
peut  êtl-e  demandé  des  aliments,  aux  termes  des  ar- 
ticles 205  et  suivants  du  Code  civil.  (Art.  27.) 

a  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
énoncées  en  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  sur 
led  centimes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dé- 
penses ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  ap- 
partient, sans  préjudice  du  concours  de  td  commune 
du  domicile  de  C aliéné,  d'après  les  bafees  proposées 
par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu- 
vées par  le  gouvernement. 

«  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  pro- 
portionnée au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement 
ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  Seraient  pla- 
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ces  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés.  (Art.  28,)» 
Il  n'y  a  dans  ces  dispositions  législatives  qu  un 
point  susceptible  de  controverse  :  c'est  la  question  de 
savoir  si  le  service  des  aliénés  est  une  dépense  dé- 
partementale ou  une  dépense  communale.  Quœque  ci- 
vitas  paitperes  suos  alito ,  disaient  nos  aïeux.  Cette 
maxime  est  juste;  mais  telle  est  aujourd'hui  l'inégalité 
des  ressources  des  communes,  et  l'extrême  pauvreté 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  qu'on  a  bien  pu,  dans 
un  double  intérêt  de  justice  et  d'humanité,  rendre  les 
conseils  généraux  arbitres  des  cas  où  le  département 
devrait  venir  en  aide  à  la  commune  obérée. 

[219]  A  côté  des  hospices  d'enfants  trouvés  et 
d'aliénés,  il  serait  désirable,  sans  doute,  de  voir  les 
départements  en  ouvrir  beaucoup  d'autres  aux  infir- 
mités diverses  qui  affligent  l'humanité.  Les  mœurs  ari- 
stocratiques et  la  concentration  des  fortunes  en  An- 
gleterre ont  permis  de  multiplier  les  sociétés  de 
bienfaisance;  Londres  seule  en  compte  par  centaines  : 
société  de  refuge  pour  les  jeunes  femmes  abandon- 
nées, pour  les  filles  repentantes ,  pour  les  orphelins, 
pour  les  enfants  trouvés,  pour  les  sourds-muets,  pour 
les  aveugles,  pour  les  femmes  enceintes  5  société  pour 
la  guérison  de  la  fièvre,  des  asthmes,  des  phthisies  et 
d'une  foule  d'autres  maladies;  société  pour  les  as- 
phyxiés ;  société  pour  les  noyés,  etc.  *.  Il  ne  manque 
aux  corporations  laïques,  qui,  selon  le  témoignage  du 
commentateur  des  lois  anglaises  *,  régissent  seules  en 
Angleterre  les  institutions  philanthropiques,  qu'une 
seule  chose,  à  la  vérité  la  plus  importante  de  toutes, 


'  De  Laborde,  Esprit  d^ association  ^  ch.  vu,  p.  510.  —  >  Blacu- 
rpNE,  t.  JI,  p.  272  et  suiv. 
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l'inspiration  religieuse.  Il  y  a  dans  toutes  ces  institu- 
tions, comme  le  remarque  un  de  nos  compatriotes  *, 
quelque  chose  de  froid ,  de  sec  ,  de  méthodique  :  on 
voit  que  la  religion  n'a  pas  passé  par  là. 

L'esprit  d'association  est  beaucoup  moins  répandu 
en  France  qu'en  Angleterre  ;  tout  y  fait  obstacle  à  la 
fois,  la  division  des  fortunes,  la  défiance  des  lois ,  les 
habitudes  administratives. 

11  y  a  parmi  nous  20  à  25,000  sourds-muets,  12  à 
15,000  aveugles  presque  tous  pauvres  ;  et,  malgré  les 
efforts  isolés  tentés  çà  et  là  par  la  charité  individuelle, 
c'est  à  peine  si,  dans  les  37  institutions  particulières 
de  sourds- muets,  dispersées  dans  28  départements, 
15  à  1,600  élèves  reçoivent  une  éducation  d'ailleurs 
fort  incomplète  ^.  11  n'y  a  que  deux  institutions  pu- 
bliques de  sourds- muets,  et  une  seule  d'aveugles,  qui 
contient  220  enfants  des  deux  sexes. 

Depuis  le  décret  du  1 6  vendémiaire  an  v,  qui  a 
maintenu  ces  trois  établissements  à  la  charge  du  trésor 
national,  la  législation  ne  s'est  occupée  du  sort  de 
ces  malheureux  que  dans  la  loi  départementale,  qui  a 
inscrit  cette  dépense  parmi  les  dépenses  facultatives. 
Un  projet  de  loi  élaboré  par  M.  de  Gérando  ,  et  pré- 
senté en  1836  par  M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'inté- 
rieur, n'a  plus  été  repris  depuis  lors. 

Tous  les  conseils  généraux,  sauf  neuf,  allouent,  à  la 
vérité,  chaque  année ,  des  secours  aux  sourds-muets. 
Ces  allocations  se  sont  élevées,  en  1846,  à  275,720  fr. 
pour  les  sourds-muets,  et  à  40,950  pour  les  aveugles; 

*  Le  baron  d*Haussez,  De  fa  Grande-Bretagne.  —  *  Annales  de  Fédu 
cation  des  sourds-muets  et  des  aveugles;  Annales  de  la  Charité,  1847, 
p.  474;    Pdybonnieux,   Droit  des  sourds -muets  à  l assistance  pu- 
bliaue,  etc. 
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mais  ces  subvention?  sont  insuffisantes  et  n^al  ordon- 
nées. Une  loi  générale  est  nécessaire. 

Le  nombre  des  aveugles  et  des  sourds-niuets  est 
proportionnellement  moins  considérable  que  celui  des 
enfants  trouvés ,  mais  il  est  supérieur  à  celui  des 
aliénés.  Pourquoi  donc  ne  ferait-on  pas  de  c.es  trois 
classes  d'établissements,  sinon  des  établissements  dé- 
partementaux, du  moins  des  établissements  division- 
naires ? 

D*où  proviennent  l'insuffisance  et  l'inégale  réparti- 
tion de  nos  établissements  de  bienfaisance  constatées 
par  la  statistique  de  M.  de  Vatteville  ?  Pourquoi  tant 
de  départements  sont-ils  privés  de  monts-de-piété , 
d'hospices  d'aliénés,  de  sourds-muets,  d'aveugles,etc.? 
Parce  qu'ils  ne  trouvent  ni  dan»  leurs  ressources  ma- 
térielles, ni  dans  les  inspirations  de  leurs  administra- 
teurs, les  éléments  nécessajires  à  la  fpnd^ion  de  ces 
établissements. 

Groupez  ces  départements  au  chef-lieu  de  chaque 
division,  convoquez  l'élite  de  leurs  délégués  dans  des 
assemblées  périodiques  où  seront  discutées  toutes  les 
grandes  questions  d'assistance  ;  vous  verrez  le  zèle 
charitable  se  ranimer,  et  les  ressources  se  multiplier 
comme  par  enchantement.  A  la  voix,  et,  sans  doute,  à 
l'exemple  des  citoyens  émineuts  appelés  à  faire  partie 
des  assemblées  divisionnaires,  les  fondations  chari- 
tables renaîtront  de  toutes  parts  ;  une  solidarité  ré- 
ciproque s'établira  entre  les  départements ,  unis  par 
la  touchante  fédération  de  la  bienfaisance.  Les  éta- 
blissements seront  à  la  fois  plus  nombreux  et  mieux 
distribués;  on  les  proportionnera  aux  infortunes  à 
soulager,  on  les  répartira  avec  une  active  intelli- 
gence. 


Deux  cho^s  soDt  nécessaires  à  la  bienfaisance  pu- 
bliqi^ye,  tes  libertés  locales  et  1^  liberté  religieuse, 
se^e-ci  pour  donner  Télai),  celles-là  pour  Je  ré;:^ula- 
ri^r.  Soulevée  par  ce  doybje  Jevjier,  la  charité  fera 
i^s  miracles,  et  bientôt  Ton  verra  revivre  ces  monas- 
tères-hôpitaux dont  le  christianisme  avait  couvert  la 
Frappe  et  l'Europe;  bientôt  reparaîtront  de  toutes 
p^rts  ces  saintes  filles  de  THôtel-Diey,  qui  justifient 
tou3  les  jours  le  témoignage  de  leur  historien  Héliot  ; 
qu'eilç^  mvent  souffrir  avec  joie  et  sans  répugnance 
Caspect  hideux  de  toutes  les  misères  humaines^  et 
brûlcTft  de  $e  dévouer^  comme  de  saintes  victimes^  à  la 
conservation  de  leurs  semblables.  Bientôt  la  pauvreté 
hoijiteuseaura  retrouvé  IS otre-Dame-de -Miséricorde ; 
k  vice  repentant,  V ordre  des  lieligieuses-Pénitente^ ; 
les  pauvres  étrangers,  Y  ordre  de  M  arie-du- Secours  ; 
les  pauvres  convalescents,  \ ordre  des  Bethléémites, 
Tou.tes  les  infortunes  prévues  et  imprévues  ^  trouve- 
ront ainsi  leur  soulagement  à  l'oiTîbre  des  libertés  ad- 
[pinistratives  et  religieuses. 


CHAPITRE  XXXIV 

DES     DÉPÔTS    DE     MENDICITÉ 

;M0J  Système  de  Louiê  XV.  —  [îîi]  Système  de  la  Convention.  —  [«Î2]  Système 
de  Napoléon.  —  [S23]  Système  de  la  Restauration  —  [22'«]  Système  de  la  monarchie 
de  183U  et  de  la  République  —  [SiS]  État  actuel  des  dépôts  de  mendicité.  — -  [22(i]  Du 
principe  et  du  mode  d'organisation  des  dépôts  de  mendicité. 

[220]  Une  ordonnance  de  Louis  XV,  de  1764, 

<  Stanislas  de  Lorraine  n'avait-il  pas  créé  jiisau*à  des  maisons  de 
(ecours  pour  les  ç^^  impié^vu^? 
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confirmée  par  un  arrêt  du  conseil  du  21  sep- 
tembre 1767,  créa  en  France  les  dépôts  de  mendicité, 
comme  un  adoucissement  à  la  législation  sur  les  men- 
diants, qui  subirent  dès  lors  un  travail  obligatoire,  au 
lieu  de  punitions  corporelles.  On  comptait  18  éta- 
blissements de  ce  genre  en  1778,  21  en  1781,  27  en 
1786,  33  en  1790.  Ces  33  dépôts  coûtaient  annuel- 
lement 1,353,900  livres  pour  6,650  indigents, 
hommes,  femmes  et  enfants,  qui  y  étaient  enfermés  *. 
En  vingt-deux  ans,  la  dépense  s'éleva  à  29,700,000  li- 
vres, et,  sur  le  nombre  des  indigents  détenus, 
(230,000),  la  mortalité  fut  d'un  cinquième,  c'est-à- 
dire  de  40,000 1 

[221]  Les  philanthropes  de  la  Convention  se  pro- 
posèrent à  leur  tour  un  double  but  ;  abolir  la  misère 
et  réprimer  la  mendicité. 

Un  décret  du  19  mars  1793  établit  dans  chaque 
département  une  ou  plusieurs  maisons  de  répression 
des  abus  de  la  mendicité. 

Un  décret  du  24  vendémiaire  an  n  énumère  les 
mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité. 

Un  décret  du  16  ventôse  an  ii  interdit  la  mendicité 
aux  individus  valides. 

Certaines  de  ces  lois  ne  tardèrent  pas  à  être  abro- 
gées, comme  impossibles  à  exécuter,  par  la  loi  du 
27  novembre  1796,  Les  peines  draconiennes  contre 
les  mendiants  tombèrent  en  désuétude,  et  le  double 
fléau  de  la  misère  et  de  la  mendicité  subsista. 

[222]  Napoléon  attachait  à  l'extinction  de  la  men- 
dicité une  grande  importance  et  une  grande  idée  de 
gloire.  «  Les  choses  devraient  être  établies,  disait-il , 

*  Rapport  de  M.  IjiéXxA  «^\x  tov  ^vj^  ^^  xvssih^^Vïc^  1818. 
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de  manière  qu'on  pût  dire  :  Tout  mendiant  sera  ar- 
rêté. Mais  l'arrêter  pour  le  mettre  en  prison  serait 
barbare  ou  absurde.  Il  faut  donc  une  ou  plusieurs 
maisons  de  charité  par  départements  a 

Le  décret  du  5  juillet  1808  prescrivit,  en  effet,  l'é- 
rection, dans  chaque  département,  d'un  dépôt  de 
mendicité  pour  les  mendiants  non  vagabonds.  Ce  dé- 
cret fut  accueilli  avec  enthousiasme  ^,  et  suivi  de  l'é- 
rection de  trente-sept .  dépôts.  Mais  «  ces  établisse- 
ments paternels,  où  la  bienfaisance  devait  tempérer 
la  contrainte  par  la  douceur,  maintenir  la  discipline 
par  l'affection,  et  ramener  le  sentiment  d'une  honte 
salutaire  ',  ne  répondirent  pas  aux  espérances  de  leurs 
fondateurs.  Les  dépenses  excédèrent  de  beaucoup  les 
prévisions,  et  ne  servirent  qu'à  alimenter  la  fainéan- 
tise des  détenus  et  un  redoublement  d'audace  des 
mendiants  qu'on  n'avait  pu  admettre.  «  Les  men- 
diants, dit  Fodéré,  se  moquèrent  de  celui  qui  se  mo- 
quait des  rois,  et  Napoléon  ne  put  laisser,  comme  il 
le  désirait,  cette  trace  de  son  passage.  Il  a  passé,  et  la 
mendicité  est  restée. 

[223]  La  Restauration  favorisa  peu  les  dépôts  de 
mendicité.  La  loi  des  finances  du  28  avril  1816  leur 
retira  même  leur  principale  ressource,  en  interdisant 
(art.  153)  tout  autre  prélèvement  que  le  dixième  au 
profit  du  Trésor,  soit  sur  le  produit  net  des  octrois, 
soit  sur  les  autres  revenus  des  communes.  Le  rapport 
au  roi,  du  25  novembre  1818,  de  M.  le  ministre  de 


<  Note  dictée  par  Napoléon ,  le  2  septembre  1807.  Macahel,  De 
ia  fortune  publique  en  France,  t.  II,  p.  500.  —  ^  rot/,  le  rapport  de 
M.  de  Noailles  au  Corps  législatif.  —  ^  Exposé  de  la  Situation  de 
V Empire,  par  le  ministre  de  l'intérieur  Crétet,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1808. 


—  666  — 

Tintérieur  Laîné,  acheva  de  ruiner  Finstitutîon,  en 
proposant  de  substituer  aux  dépôts  de  mendicité  des 
ateliers  de  charité  sur  les  chemins  et  sur  les  routes. 

[224]  Il  n'existait  plus,  au  moment  de  la  révolution 
de  Juillet,  que  six  dépôts  de  mendicité.  Le  nombre  en 
a  été  depuis  réduit  à  quatre,  dont  deux  seulement, 
celui  de  Villers-Côterets  et  celui  de  Montreuil,  ré- 
pondent à  la  pensée  du  décret  de  1808. 

[225]  La  loi  du  28  juin  1838.a  porté  le  dernier  coup 
aux  dépôts  de  mendicité  en  déclarant  la  dépense  fa- 
cultative. Un  très-petit  nombre  de  départements  a 
paru  les  regretter  et  en  a  demandé  le  rétablissement. 
Quatorze  d'entre  eux  ont  demandé  des  mesures  gé- 
nérales contre  la  mendicité;  les  autres  ont  gardé  le 
silence,  comme  s'ils  reconnaissaient  l'impossibilité 
absolue  de  détruire  ce  fléau. 

Aussi  la  mendicité ,  presque  partout  livrée  à  elle- 
même,  privée  de  secours  et  exempte  de  surveillance, 
a-t-elle  fait  des  progrès  déplorables. 

[226]  Faut-il,  en  haine  des  abus  qui  se  sont  atta- 
chés jusqu'ici  aux  dépôts  de  mendicité,  rester  hostile 
à  l'institution  elle-même?  Les  adversaires  systéma- 
tiques de  la  charité  conventuelle  ou  bâtie  proscrivent 
les  dépôts  de  mendicité  comme  les  hôpitaux,  et  veu- 
lent remplacer  les  premiers  par  les  ateliers  de  cha- 
rité, comme  les  seconds  par  les  secours  à  domicile. 
Mais  les  ateliers  de  charité,  outre  qu'ils  ne  sont  pas 
toujours  praticables,  n'ont  pas  le  même  caractère  que 
les  dépôts  de  mendicité.  Le  travail  y  est  essentiel- 
lement libre  et  ne  peut  y  devenir  obligatoire.  L'accès 
doit  en  être  ouvert  aux  indigents  vraiment  incapables 
de  se  suffire  à  eux-mêmes,  et  qui,  si  la  société  leur 
donnait,  au  lieu  de  ipam^  la  çrison,  pourraient  s'irriter 


de  cette  injustice  et  se  jeter  dans  la  voie  du  crime. 
Les  dépôts  de  mendicité  sont  réservés,  au  contraire, 
aux  mendiants  valides  et  fainéants. 

Ces  derniers  établissements,  qui,  selon  la  juste  re- 
marque de  M.  de  Gérando,  tiennent  le  milieu  entre 
les  institutions  de  bienfaisance  et  les  établissements 
de  répression,  ne  sont  pas  destinés  à  recevoir  indis- 
tinctement tous  les  pauvres. 

Priver  les  indigents  infirmes  de  la  liberté  pour  les 
condamner  à  un  travail  impossible  serait  une  barbarie 
gratuite  et  onéreuse  pour  TÉtat.  Quant  aux  mendiants 
valides  volontairement  oisifs,  le  législateur  leur  doit 
à  eux-mêmes  et  doit  à  la  société  de  les  obliger  au  tra- 
vail. Un  économiste  chrétien  *  propose,  à  ce  sujet,  un 
plan  fondé  sur  les  vrais  principes  et  d'une  exécution 
facile.  «  Nous  blâmons  fortement,  dit-il,  les  peines 
barbares  dont  T ancienne  législation  avait  frappé  la 
mendicité.  La  seule  punition  qui  nous  paraisse  con- 
forme à  la  raison  et  à  la  justice,  c'est  l'obligation  du 
travail  ;  par  le  travail,  en  effet,  il  y  a  réparation  suffi- 
sante et  dédommagement  accordés  à  la  société. 

«  Ce  travail,  devant  être  surveillé  et  réuni  à  un 
régime  moral  qui  corrige  au  lieu  de  pervertir,  s'effec- 
tuerait dans  les  établissements  publics  disposés  à  cet 
effet.  La  vie  commune  serait  adoptée  comme  plus  éco- 
nomique et  facilitant  la  surveillance.  Le  travail  obligé 
serait  la  première  punition  infligée  à  la  mendicité 
valide  ;  la  durée  de  la  peine  pourrait  être  fixée  à  six 
mois,  intervalle  suffisant  pour  que  le  niendiant  pût 
profiter  de  l'instruction  morale  qu'on  s'efforcerait  de 
lui  donner. 

^  M.  DE  VittERECTE-BAKcSÈMOiit,  Éconômié  éhrétMme,  t.  III,  p.  310. 
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«  La  loi  réglerait  les  formes  dans  lesquelles  la 
mendicité  valide  et  punissable  serait  régulièrement 
dénoncée,  constatée  et  jugée. 

«  Le  mendiant  jouirait,  pendant  le  temps  de  son 
séjour  dans  la  maison  de  travail,  d'une  sorte  de  liberté 
et  d'un  salaire  convenable;  il  serait  seulement  assujetti 
aux  règles  de  la  maison  pour  les  heures  du  travail,  du 
repas,  du  coucher  et  de  Tinstruction.  Ce  n'est  qu'en 
cas  d'évasion  ou  de  récidive  qu'il  serait  puni  de  h 
privation  totale  de  sa  liberté  durant  un  temps  déter- 
miné par  la  loi,  et  qui  pourrait  être  d'un  an  à  deux 
ans.  Dans  cette  situation  nouvelle,  on  retiendrait  une 
forte  portion  de  son  salaire.  Pour  l'exécution  de  ces 
mesures,  il  devrait  être  établi  dans  chaque  départe- 
ment, et  à  ses  frais,  une  maison  de  travail  destinée 
exclusivement  aux  mendiants  valides,  et  pour  chaque 
ancienne  province  ou  ressort  de  Cour  d'appel,  et  aux 
frais  des  départements  qui  en  font  partie,  une  maison 
de  répression  et  de  travail,  où  seraient  renfermés  les 
mendiants  évadés  ou  surpris  en  récidive. 

«  Ces  institutions  auraient  pour  base  première  les 
travaux  d'agriculture,  auxquels  pourraient  se  réunir 
des  ateliers  d'industrie. 

«  A  cet  effet,  une  propriété  territoriale,  d'une  éten- 
due suJBTisante,  leur  serait  attachée. 

«  Tel  est  le  système  que  nous  proposons  d'adopter 
en  principe  pour  la  répression  de  la  mendicité  valide. 

((  Quant  aux  mendiants  hors  d'état  de  travailler, 
nous  croyons  juste  que  la  loi  les  autorise  à  recourir  à 
la  bienfaisance  publiquejusqu'au  moment  où  ils  pour- 
raient être  admis  dans  les  hospices  ou  secourus  suffi- 
samment à  domicile. 

((  L'autorisation  de  mendier  dans  la  commune  (et, 
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suivant  les  circonstances,  dans  Tétendue  du  canton) 
serait  accordée  pour  un  temps  limité  par  un  arrêté  du 
sous-préfet  rendu  sur  le  rapport  du  maire  et  Tavis  du 
bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  de  charité;  le 
mendiant  serait  aussi  porteur  d'une  médaille  particu- 
lière et  de  l'arrêté  d'autorisation,  qu'il  serait  constam- 
ment tenu  de  représenter  aux  personnes  dont  il  im- 
plorerait les  secours. 

((  Les  indigents  valides  honnêtes,  mais  sans  travail, 
pourraient  recevoir  temporairement  (c'est-à-dire  pen- 
dant la  saison  rigoureuse  ou  durant  les  circonstances 
qui  auraient  interrompu  le  travail  habituel)  l'autori- 
sation de  solliciter  la  charité  publique  dans  la  com- 
mune ou  dans  le  canton  ;  cette  autorisation  cesserait 
d'avoir  son  effet  avec  les  motifs  qui  l'auraient  néces- 
sitée. Ces  indigents  pourraient  aussi,  sur  leur  de- 
mande et  l'avis  des  autorités  locales,  être  admis  li- 
brement dans  les  maisons  de  travail  établies  pour  les 
mendiants  valides.  Ils  y  seraient  séparés  de  ceux-ci, 
jouiraient  d'un  salaire  plus  élevé,  et  auraient  la  faculté 
de  sortir  de  la  maison  dès  que,  par  la  retenue  exercée 
sur  leur  salaire,  ils  auraient  acquitté  les  dépenses  de 
leur  séjour*.  Ils  profiteraient  des  instructions  destinées 
à  inspirer  à  tous  des  sentiments  religieux,  l'habitude 
et  le  goût  du  travail,  de  l'ordre  et  de  l'économie. 
Nous  avons  lieu  d'espérer  qu'au  moyen  de  ces  diverses 
mesures,  secondées  par  l'esprit  d'association  chari- 
table et  religieux  dont  nous  avons  indiqué  les  nom- 
breuses applications  praticables,  on  parviendrait  gra- 
duellement à  faire  disparaître,  sans  violence,  sans 
blesser  les  droits  de  l'humanité,  la  mendicité  répré- 
hensible  et  dangereuse,  et  à  éteindre  aussi  la  mendi- 
cité tolérable  et  permisç.  » 


.vrv't*. 
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Ce  système  n'entraînerait  point  à  des  dépensés  exa- 
gérées. L'aliénation  des  dépôts  actuels  de  mendicité, 
que  Ton  pourrait  convertir  en  maisons  de  travail  agri- 
cole, couvrirait  une  partie  dos  frais  de  premier  éta- 
blissement ;  lé  travail  des  mendiants  valides  suffirait 
sans  doute  à  leur  entretien  et  pourrait  même  donner 
lieu  à  des  bénéfices.  D'après  nos  calculs  statistiques, 
il  existe  en  France  30,000  mendiants  valides  des  deux 
sexes  ;  l'entretien  journalier  de  chacun  d'eux  peut  être 
évalué  environ  à  60  cent,  par  jour  où  219  fr.  par  an. 
Il  en  résulterait  une  dépense  de  6,570,000  fr.  ;  mais 
le  travail  de  30,000  mendiants  valides  représente 
pbtir  chacun  au  moins  i  fr.  par  jour,  et  300  fr.  pour 
l'année  de  travail  composée  dé  300  jours,  ce  qui 
produirait  eh  masse  9  millions  et  un  bénéfice  de 
2,430,000  fr.  par  an.  Or,  cet  excédant  pourrait  être 
appliqué  soit  à  former  le  pécule  des  mendiants  et  à 
subvenir  aux  frais  de  tnaladies  et  autres  accidents, 
soit  à  rembourser  lés  frais  de  premier  établissement 
et  Ifes  acquisitions  de  teiTains  nécessaires. 

De  tous  les  établissements  départemehtaux  de  bien- 
ftlisance,  il  n'en  est  pas  de  plus  urgents  que  les  dépôts 
de  mendicité. 

CHAPITRE    XXXV 

I>ES   ÉTABLISSEMEftTS   DE    RÉPRESSION 

[437]  Historicpie  da  régime  pénitenliaire  en  France.  —  [228]  FncoQTénientB  de  sa  centra- 
lisation excessive  et  de  l'isolement  de  jour  et  de  nuit.  —  [it'j]  Nécessité  de  rendre  le 
régime  pénitentiaire  religieux  et  mi.nicipal.  —  £2Su]  Bons  effets  de  rintrodaetion  des 
ordres  rellgieui  dans  les  pribons  el  des  commisslun»  de  surveillance  créées  par  l'ordonnabcë 
du  14  novembre  iS'^T.  —  [38 1]  Loi  da  8  août  1850  sur  Tédacation  et  1«  patronage  àes 
jeanes  détenus.  —  [232]  Du  travail  des  détenus. 

[227]  Dans  noUe  ^ud^w  dtoit  çablic  fi*aiiçàis,  les 
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priions  étaient  considérée^  coitime  des  bûtitnents  de 
justice.  Elles  étaient  administrées  par  des  arrêts  dé 
t-èglenient  émanés  des  Pàrlemfetits. 

L'ordonnance  crimihelle  de  1670  (titre  13)  soumit 
à  un  régime  uniforme  toutes  les  prisons  du  royaume; 
Des  lettres-patentes  du  6  févriet*  1768  attribuèrent  la 
policé  de  cesl  établissements  aux  lieutenants  généraux 
des  sénéchaussées  et  bailliages  royaux,  et  autres  pre- 
miers juges  des  autres  justices  ordinaires,  chacun  en 
ce  qui  concerne  les  prisons  dépetidantes  de  leurs 
juridictions.  Les  Parlements  veillaient  par  des  arrêts 
de  règlement  à  ce  que  les  prisons  fussent  visitées 
assidûtnent  par  l^s  juges  tant  royaux  que  bannerets 
et  par  les  procureurs  du  roi  et  les  procureurs  fiscaux*. 

Un  arrêt  du  conseil  du  29  mars  1773  et  un  édit 
d'août  1777  mirent  cependant  à*  la  charge  des  villes 
les  dépenses  des  prisons.  Quelques  provinces  récla- 
tnèrent.  La  Provence  parvint  à  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  ces  lois  comme  contraires  à  son  droit  con- 
stitutif*. Les  autres  Pariements  les  enregistrèrent 
sans  opposition'. 

La  loi  organique  des  autorités  administratives  du 
22  décembre  1789  et  celle  du  20  août  1790  placèrent 
l'inspection  des  prisons  dans  les  attributions  des  préfets 
et  chargèrent  ces  magistrats  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
peut  en  abéliorer  le  régime  et  en  assurer  la  salubrité. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  603-614)  or- 
ganisa le  système  de  surveillance  par  les  préfets ,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police.  Les  juges  d'in- 

<  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  du  %*'  septembre  1717,  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  du  9  septembre  1784,  etc.  —  ^  Coijiolis,  Deîa,d' 
ministratïon  deia  Propence/X»  HI,  p.  538.  —  *  ÈeciieUaes  édits,  dèctin- 
rnlièm^  ordènrUMâêè  ^  nrrêli,  t.  VIf\  (>.  «t. 
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struction ,  les  présidents  d'assises  furent  aussi  tenus 
à  des  visites  périodiques. 

Sous  ce  régime  d'administration,  nos  prisons  ont 
fait  des  progrès  au  point  de  vue  économique;  mais 
elles  laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue 
moral.  L'intérieur  d'une  prison  est  un  enseignement 
mutuel  de  corruption  et  de  vice;  on  en  sort  plus  dé- 
pravé que  lorsqu'on  y  est  entré ,  et  la  fréquence  des 
récidives  prouve  que  la  répression  atteint  un  but 
contraire  à  celui  que  s'est  proposé  le  législateur. 

La  dépravation  des  détenus  n'est  pas  même  compen- 
sée par  des  avantages  matériels.  Inféodés  en  quelque 
sorte  à  d'avides  spéculateurs  qui  exploitent  comme 
une  mine  leur  dégradation  sociale,  les  détenus  des 
maisons  centrales  ne  participent  aux  énormes  béné- 
fices des  entrepreneurs  que  par  un  régime  alimentaire 
assez  soigné  et  par  quelques  modiques  économies 
qu'ils  dissipent  ordinairement  en  débauches  à  leur 
sortie.  Captifs,  ils  font  aux  classes  ouvrières  une 
concurrence  ruineuse  ;  rendus  à  la  liberté ,  ils  épou- 
vantent la  société  par  des  mœurs  pires  que  celles 
qu'ils  avaient  apportées  en  prison.  Qu'on  ne  s'étonne 
pas  de  voir  produire  de  tels  effets  à  un  régime  que 
n'inspire  aucune  pensée  morale  et  qui  réside  tout 
entier  dans  les  chiffres  d'un  cahier  des  charges. 

[228]  On  reconnaît  depuis  longtemps  l'état  peu 
satisfaisant  des  prisons ,  surtout  des  prisons  départe- 
mentales ;  mais  on  l'a  longtemps  attribué  à  son  défaut 
d'uniformité.  De  là  l'ordonnance  royale  du  9  avril 
1819 ,  dont  l'objet  était  d'établir  et  de  maintenir  dans 
toutes  les  prisons  f  application  des  mêmes  principes 
et  d'un  système  uniforme.  De  là  le  rapport  au  roi  du 
6  février  18ST,\\Ti^\r(x^\\wiTeL^^  du  7  ao^t 
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1838 ,  le  règlement  général  sur  les  prisons  départe- 
mentales du  30  octobre  1841,  et  enfin  les  projets  de 
loi  de  1840  et  de  1843,  inspirés  tous  par  la  double 
pensée  de  l'uniformité  des  peines  et  de  Tuniformité 
du  régime  administratif. 

«La  pensée  de  notre  projet,  disait  l'orateur  du 
gouvernement  en  1843,  est  de  centraliser  d'une  ma- 
nière directe,  forte  ,  précise,  le  service  des  prisons; 
de  le  soumettre  à  une  discipline  générale,  à  des  règles 
uniformes,  de  le  faire  entrer  plus  complètement  dans 
ce  système  d'unité  gouvernementale  qui  est  le  prin- 
cipe de  nos  institutions,  et  auquel  la  France  a  dû 
depuis  cinquante  ans  un  si  grand  nombre  de  perfec- 
tionnements et  de  progrès  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique.  » 

Ce  système  d'uniformité  absolue,  qui  se  résumait  en 
un  système  d'isolement  cellulaire  de  jour  et  de  nuit, 
tel  qu'il  se  pratique  à  Philadelphie ,  fut  attaqué  avec 
succès  par  plusieurs  orateurs  de  la  Chambre  des 
députés ^  Les  uns  prouvèrent  qu'en  détruisant  l'é- 
chelle des  peines  on  portait  atteinte  au  piincipe 
d'intimidation  qui  est  la  l3ase  fondamentale  du  système 
pénitentiaire  ;  les  autres ,  se  plaçant  au  point  de  vue 
administratif,  s'attachèrent  à  faire  ressortir  les  diffi- 
cultés d'exécution  matérielle,  l'énormité  des  dépenses, 
les  obstacles  à  la  réforme  morale  des  détenus  qui  de- 
vaient naître  de  l'adoption  de  l'innovation  proposée. 

De  quoi  s'agissait-il,  en  effet  ?  de  dépenser  plus  de 
100  millions  pour  convertir  en  prisons  cellulaires  tous 
nos  établissements  de  répression,  depuis  la  maison 
d'arrêt  jusqu'au  bagne. 

^  Séances  des  22,  26  avril,  2,  3,  6,  7,  8,  9, 10,  11, 13, 14, 15,  17, 
18  mai  1844*  Annales  parlementainsy  t.  VI,  p.  36. 
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Ce  régime  eût  nécessairement  fléchi  sous  le  poids 
d'exceptions  nombreuses  et  inévitables  :  exception 
pour  les  septuagénaires,  exception  pour  les  infirmes, 
exception  pour  les  condamnés  politiques  ou  les  con- 
damnés à  raison  de  délits  de  la  presse,  exception  pour 
les  détenus  encellulés  depuis  dix  ans,  exception  pour 
les  enfants,  exception  pour  les  femmes...  Que  serait 
devenue  la  règle  en  présence  d'exceptions  nécessaires 
si  diverses?  comment  aurait-on  organisé  un  régime 
sujet  à  de  si  nombreuses  modifications? 

La  cellule  est  un  excellent  moyen  de  réforme  ex- 
cep  tiomi  elfe.  On  peut  appliquer  cette  action  de  la  con- 
science individuelle  sur  elle-même  aux  natures  éner- 
giques qu'une  direction  funeste  a  poussées  à  de  grands 
crimes  ;  mais,  quant  au  commun  des  coupables,  mieux 
vaut  le  contact  de  leurs  semblables  que  l'isolement 
absolu.  Non,  il  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul'  : 
de  quoi  peut  vivre  la  pensée  du  méchant  dans  sa  so- 
litude, sinon  de  mauvais  souvenirs? 

Le  système  de  l'isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit 
a  pris  naissance  en  Pensylvanie,  dans  un  État  protes- 
tant. Dans  les  États  catholiques,  en  Italie  surtout,  la 
discipline  normale  des  prisons  est  l'isolement  de  ndil 
seulement ,  avec  la  réunion  de  jour  et  le  travail  en 
commun,  sous  la  règle  du  silence. 

C'est  le  système  que  Clément  XI  a  établi  en  1708 
dans  la  maison  de  correction  élevée  par  Fontana,  à 
l'iiTïitation  de  la  réforme  pénitentiaire  établie  dans 
l'ordre  spirituel. 

C'est  le  système  que  Gand  emprunta  à  Rome  en 


*  «  Non  est  bon  um  hominem  esso  solum,  »  (Genèse,)  «  Ym  soU!» 
(Ecci.) 
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1772,  et  qu'Auburn  a  emprunté  à  Gand,  en  ajoutant, 
fort  mal  à  propos,  les  châtiments  corporels  à  la  disci- 
pline du  sijence ,  et  en  retranchant  à  la  fois  les  réu- 
nions du  culte,  au  détiiment  de  la  religion,  et  les  pro- 
menades en  commun,  aux  dépens  de  l'humanité. 

[229]  Le  système  pénitentiaire  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Italie,  est  religieux  et  municipal. 

En  Allemagne,  chaque  prison  a  son  instituteur 
comme  elle  a  son  aumônier.  Cliaque  jour  les  détenus 
font  la  prière  soir  et  matin  ;  ils  écoutent  des  instruc- 
tions religieuses  plusieurs  fois  par  semaine;  ils  as- 
sistent le  dimanche,  non-seulement  à  la  messe,  mais 
à  TofiBce  et  au  sermon.  Dans  la  plupart  des  prisons, 
il  existe  des  bibliothèques  à  Tusage  des  détenus;  les 
livres  leur  sont  distribués  le  dimanche ,  et  ceux  qui 
lisent  le  mieux  font  la  lecture  aux  autres. 

L'instruction  élémentaire  se  joint  à  l'instruction  re- 
ligieuse; elle  est  obligatoire  au-dessous  d'un  certain 
âge  ;  l'école  s'ouvre  tous  les  jours.  On  y  enseigne  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul,  le  chant.  Les  progrès  des 
élèves  sont  remarquables. 

«  Nous  avons  vu,  dit  l'auteur  d'un  rapport  sur  les 
prisons  du  midi  de  l'Allemagne,  une  grande  émula- 
tion parmi  les  condamnés ,  et  plus  d'un  détenu  de 
quarante  à  cinquante  ans,  qui  était  entré  dans  la  pri- 
son sans  rien  savoir,  et  qui  avait  puisé  dans  l'exemple 
de  ses  compagnons  le  désir  d'apprendre,  a  pu  nous 
montrer,  après  un  exercice  d'un  ou  deux  ans,  des 
cahiers  d'une  écriture  nette,  ferme  et  courante.  C'est 
là  certainement  un  grand  bienfait  pour  ces  malheu- 
reux. » 

La  religion  et  l'instruction  sont  aussi,  d'après 
M.  Moreau-Christophe,  les  deux  éléments  qu'on  essaie 
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de  combiner  en  Belgique  et  en  Hollande  pour  assurer 
la  bonne  conduite  des  détenus  sur  des  bases  durables. 

D'un  côté ,  Id  surveillance  est  exercée ,  dans  plu- 
sieurs établissements ,  par  des  congrégations  reli- 
gieuses; d'un  autre  côté,  l'instruction  primaire,  qui 
n'a  pas  fait  un  pas  en  Belgique  depuis  dix  ans,  même 
depuis  que  la  Révolution  a  proclamé  la  liberté  d'en- 
seignement, a  pris  dans  les  prisons,  depuis  1830,  une 
extension  notable. 

Les  nombreuses  imperfections  du  pénitencier  de 
Genève  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  corrigées  par 
l'excellence  de  son  régime  moral  et  religieux.  Le  cha- 
pelain protestant  et  l'aumônier  catholique  n'y  exer- 
cent qu'une  faible  influence;  ils  prêchent  et  disent  la 
messe  les  dimanches  et  fêtes;  voilà  à  peu  près  en 
quoi  consiste  toute  l'œuvre  du  ministère.  Le  comité 
moral  fait  plus  ;  il  agit  incessamment  par  des  instruc- 
tions religieuses,  auxquelles  se  joint,  comme  dans  les 
écoles  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  l'éducation 
élémentaire.  «  Si  quelque  bien  se  fait,  dit  encore 
M.  Moreau-Christophe,  dans  le  pénitencier  de  Genève, 
il  fautl'attribuer,  nonpas  à  un  silence  qu'on  ne  garde 
pas,  ou  à  une  classification  chimérique,  ou  à  une  pé- 
nalité qu'on  élude  ,  ou  à  des  corrections  qui  ne  cor- 
rigent pas,  mais  bien  à  la  foi,  à  l'espérance  et  à  la 
charité,  ces  trois  filles  d'un  même  Dieu,  qui  font  deux 
apôtres  des  deux  directeurs  et  des  membres  du  comité 
moral,  et  qui  les  font  se  multiplier  comme  les  pains 
du  désert,  pour  porter  la  manne  de  leurs  vertus  chré- 
tiennes dans  ces  cœurs  où  toute  vertu  est  morte,  et  où 
leur  piété  seule  peut  opérer  le  miracle  de  Lazare.  » 

[230]  L'expérience  faite  en  France  des  ordres  reli- 
gieux appliqués  à  la  réforme  pénitentiaire  n'a  pas  été 
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moins  décisive ,  surtout  envers  les  jeunes  détenus. 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  introduits  comme 
gardiens  dans  la  maison  centrale  de  Nîmes ,  avaient, 
en  très-peu  d'années,  régénéré  cette  maison.  A  Clair- 
vaux,  à  Fontevrault,  à  Melun,  les  résultats  ont  été  les 
mêmes. 

Les  pénitenciers  agricoles  et  industriels  de  F  abbé 
Fissiaux  à  Marseille,  de  Tabbé  Buchon  à  Bordeaux,  et 
surtout  de  MM.  de  Courteille  et  Demetz  à  Mettray,  té- 
moignent hautement,  par  Tétat  comparé  des  travaux, 
de  la  santé,  de  l'instruction,  de  l'éducation  religieuse, 
des  châtiments,  et  surtout  des  récidives ,  de  la  supé- 
riorité du  système  deTamendement  moral,  à  l'aide  de 
l'éducation  de  famille  et  des  influences  religieuses,  sur 
le  système  d'uniformité  administrative  et  d'isolement 
adopté  à  la  Roquette. 

Les  Chambres  législatives  du  dernier  règne  ont  donc 
sagement  agi  en  ajournant  indéfiniment  des  plans  de 
réforme  qui  reposaient  sur  une  idée  radicalement 
fausse. 

Des  projets  de  loi  discutés  en  1840  et  en  18â4 ,  il 
n'est  résulté  que  trois  mesures ,  toutes  en  opposition 
avec  la  pensée  centralisatrice  qui  a  heureusement 
avorté. 

La  première  est  l'extension,  par  des  arrêtés  ministé- 
riels, à  plusieurs  maisons  centrales,  d'un  système  de 
gardiens  pris  dans  des  ordres  religieux.  L'essai  avait 
réussi  partout  ;  et  si  des  circonstances  extraordinaires 
en  ont  retardé  le  développement,  on  doit  espérer  que, 
sous  un  régime  de  protection  franche  et  libérale  ac- 
cordée aux  associations  religieuses ,  on  remettra  en 
vigueur  l'agent  le  plus  actif  de  la  réforme  morale  des 
criminels. 
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La  seconde  mesure  est  TorâonnaDce  royale  do  H 
novembre  1847,  qui  a  institué  près  de  chaque  maison 
centrale  de  force  et  de  correction  une  commission  de 
surveillance  composée  de  fonctionnaires  sup^ieurs  et 
de  membres  des  conseils  électifs,  et  chargée  de  don- 
ner son  avis  sur  l'instruction  morale,  religieuse  et  élé- 
mentaire des  détenus,  sur  l'état  sanitaire  de  la  B*ai- 
son,  sur  l'exercice  de  la  justice  disciplinaire ,  sur  les 
travaux  des  détenus ,  et  en  général  sur  les  améliora- 
tions dont  le  régime  et  la  police  de  la  maison  leur  pa- 
raîtraient susceptibles.  Ces  commissions  fonctionnent 
partout  et  ont  déjà  produit  quelques  résultats  utiles 
que  le  progrès  des  libertés  municipales  développera. 

[231]  La  troisième  mesure  est  la  loi  du  i  août 
1850 ,  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  dé- 
tenus. 

La  commission  de  1844  avait  reconnu  elle-même 
l'impossibilité  d'appliquer  à  de  jeunes  détenus  le  ré- 
gime d'une  prison  d'adultes  ;  hmits  elle  avait  aban- 
donné à  l'arbitraire  administratif  la  question  de  savoir 
si  les  jeunes  détenus  devaient  être  placés  dans  des 
quartiers  séparés  ou  dans  des  maisons  spéciales,  et 
soumis  ou  non  au  régime  cellulaire.  L'expérience  faite» 
à  la  Roquette,  et  dans  les  établissements  de  Marseille, 
de  Bordeaux  et  de  Mettray ,  obligeait  d'aller  plus 
loin  et  de  créer  pour  les  jeunes  détenus  un  régime  di- 
rectement opposé  au  régime  cellulaire.  La  loi  du  5 
août  1850  a  satisfait  à  ce  vœu  :  1*  En  ailectant  aux 
jeunes  détenus  un  quartier  différent  dans  les  maisons 
d'arrêt  et  de  justice  (art.  2); 

2*  En  instituant  des  colonies  pénitentiaires  pour  les 
jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de  Tart.  66  du 
Code  pénal ,  ou  coiidLamti&^  ^  ^Uis  de  six  mois  et  à 
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moins  de  deux  ans  de  prison ,  à  Teffet  d*y  être  élevés 
en  commuin  sous  une  discipline  sévère ,  et  appliqués 
aux  travaux  de  Fagriculture,  ainsi  qu'aux  principales 
industries  qui  s'y  rattachent  (art.  S  et  4)  ; 
.  3°  En  établissant,  soit  en  France,  soit  en  Algérie, 
des  colonies  correctionnelles  où  seront  conduits  et 
élevés  :  1**  les  jeunes  détenus  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  deux  ans  ;  2°  les  jeunes  détenus 
des  colonies  pénitentiaires  qui  auront  été  déclarés  in- 
subordonnés. 

La  pensée  de  la  loi,  comme  celle  des  généreux  fon- 
dateurs de  la  colonie  de  Mettray,  a  été  de  rendre  à  ces 
pauvres  enfants,  qui,  avant  Tâge  du  discernement,  ont 
failli  et  ont  encouru  les  sévérités  de  la  justice,  une 
famille  nouvelle  au  sein  d'un  établissement  où  des  tu- 
teurs justes  et  bienveillants  sachent  allier,  à  la  stricte 
régularité  de  la  discipline,  la  bonté  du  cœur  qui  attire 
et  attache,  et  la  haute  moralité  qui  inspire  le  goût  et 
fait  contracter  l'habitude  des  choses  honnêtes  :  pro- 
fonde et  généreui^  pensée  que  des  agents  salariés  ne 
réalisent  jamais  au  même  degré  que  les  influences  dés- 
intéressées des  ministres  de  la  religion  et  des  admi- 
nistrations locales ,  marchant  dans  leur  force  et  leur 
liberté. 

Persévérons  dans  ce  système  que  justifient  à  la  fois 
la  philosophie  et  l'expérience.  Réservons  la  cellule 
pour  les  cas  exceptionnels,  mais  n'arrachons  pas  à  la 
vie  commune  la  masse  des  détenus,  et,  au  lieu  de  trai- 
ter ces  malheureux  en  réprouvés,  rappelons-nous  que 
la  discipline  morale  doit  venir  en  aide  à  l'intimida- 
tion ^  Distinguons  donc  les  catégories  dans  ces  hôpi- 

<  Parum  est  improbos  coercere  pœnâ  nisî  probos  efficia&dl^cl^lloft.^ 
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taux  de  Tordre  moral,  où  les  maladies  sont  si  diverses, 
et  sachons  y  approprier  la  diversité  des  régimes.  N'é- 
levons pas  entre  les  détenus  et  les  agents  de  morali- 
sation  la  barrière  d'une  cellule.  Ne  réduisons  pas  les 
membres  des  commissions  administratives ,  les  reli- 
gieux dévoués  à  Tœuvre  des  prisons,  au  rôle  inutile  de 
porte-clefs  dans  des  corridors  cellulaires.  Laissons-les 
arriver  sans  obstacle  jusqu'au  malheureux  dont  ils  ont 
entrepris  la  réforme.  La  foi  et  Tespérance,  activement 
propagées  par  eux,  seront  des  moyens  d'amendement 
plus  eificaces  que  la  prison  cellulaire  des  quakers  de 
la  Pensylvanie. 

[232J  En  résumé,  la  réforme  pénitentiaire  appelle, 
comme  toutes  les  autres  branches  de  la  réforme  ad- 
ministrative ,  le  concours  des  administrations  locales 
et  des  influences  religieuses.  Grâce  à  ce  concours,  le 
travail  des  détenus,  si  imprudemment  aboli  par  le  dé- 
cret du  2à  mars  1848  et  rétabli  par  la  loi  du  13  jan- 
vier 1849,  pourra  devenir  un  agent  de  moralisation 
plus  profitable  aux  prisonniers,  et  un  sujet  de  concur- 
rence moins  redoutable,  pour  les  ouvriers  libres,  qu'il 
ne  l'était  sous  l'empire  du  système  des  entreprises  et 
des  contrats  de  l'État  *.  Chaque  commission  locale 
fixera  les  industries  qui  pourront  être  exercées,  et 
conciliera  aisément  les  intérêts  des  populations  ou- 
vrières, qui  ne  doivent  pas  être  sacrifiées  aux  ouvriers 
des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance ,  et 
ceux  des  malheureux  détenus,  à  l'égard  desquels  il 
ne  faut  pas  oublier  sans  doute  le  caractère  d'expiation 
attaché  à  toutes  les  peines ,  mais  à  qui  on  ne  peut  re- 
fuser la  ressource  du  travail ,  ni  comme  moyen  d'a- 

*  Loi  du  6  octobre  1791  ;  arrêté  ministériel  du  8  pluviôse  an  xi,  or- 
donnance royale  du  2  avril  1817, 
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Tiéliorer  leur  bien-être  dans  la  maison  et  de  s'assurer 
jn  fonds  de  réserve  pour  le  moment  de  leur  sortie,  ni 
surtout  comme  moyen  d'amendement  moral. 
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CHAPITRE     XXXVI 


DE    l'assistance    JUDICIAIRE 


f  33]  Historique  de   Tassistance  jndiciaire.  —   [23-*]  Parallèle  du   syatème   de   la  loi 
du  22  janrier  1851  et  des  systèmes  sarde,  belge  et  hollandais.  Analyse  critique  de  la  loi 
de  1854. 

[233]  La  loi  du  22  janvier  1851  sur  Tassistance 
judiciaire  complète  l'ensemble  des  institutions  récem- 
ment fondées  en  faveur  des  pauvres. 

La  loi  française  s'était  reposée  jusqu'à  ce  jour,  pour 
la  défense  gratuite  des  indigents  devant  les  tribunaux 
civils  et  criminels,  sur  la  libre  charité  des  avocats  et 
des  avoués,  et  sur  les  institutions  locales  qui,  dans 
certaines  villes,  à  Nîmes  par  exemple,  ont  fait  de 
l'avocat  des  pauvres  un  fonctionnaire  municipal. 
L'édit  de  1610,  par  lequel  Henri  IV  avait  prescrit  de 
commettre  des  avocats  et  procureurs  pour  les  pauvres 
en  tel  nombre  qu'il  seroit  avisé,  selon  la  grandeur  et 
la  nécessité  de  chacune  cour  ou  siège ,  cet  édit  n'avait 
pas  eu  besoin  de  recevoir  exécution.  Les  mœurs  y 
avaient  pourvu,  et  partout  où  des  fondations  pieuses 
n'avaient  pas  assuré  la  défense  gratuite  des  indigents, 
les  membres  du  barreau  s'étaient  faits  tous  les  avocats 
des  pauvres. 

Ces  traditions,  pieusement  recueillies  p9.r  le  barreau 


moderne,  dictèrent  le  décret  impérial  dii  14  décembre 
1810,  et  se  maintinrent  malgré  le  silence  de  l'ordon- 
nance du  20  décembre  1822. 

Les  communautés  d'avoués  imitèrent  l'exemple  de 
Tordre  des  avocats,  et  l'arrêté  du  23  frimaire  an  ix, 
qui  prescrit  d'employer  aux  besoins  des  pauvres  les 
fonds  qui  se  trouveront  dans  la  bourse  commune  au 
delà  de  ses  dépenses  annuelles,  a  été  exécuté  avec  une 
telle  sollicitude  que  la  chambre  des  avoués  de  Paris, 
depuis  le  1"  janvier  18/iA  jusqu'au  31  décembre  1848, 
a  poursuivi  à  ses  frais  745  procès  intentés  par  des  in- 
digents. L'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et 
au  conseil  d'État,  les  communautés  de  notaires  et 
d'huissiers  à  Paris  et  dans  les  départements,  se  sont 
toujours  imposé  des  charges  équivalentes  ;  et  s'il  est 
vrai  que  le  oombre  des  procès  soutenus  gratuitement 
pour  les  indigents  révèle  un  besoin  social,  l'absence 
de  réclamations  contre  d'injustes  refus  semblait  aussi 
établir  peut-être  l'inutilité  d'un  nouveau  système 
d'assistance  judiciaire  créé  aux  frais  de  l'État. 

[23 A]  L'Assemblée  législative  en  a  jugé  autrement, 
et,  cédant  à  un  scrupule  qu'on  pourrait  juger  excessif, 
elle  a  cru  trouver  dans  le  principe  que  la  justice  doit 
être  rendue  gratuitement,  et  dans  l'exemple  de  quel- 
ques États  voisins,  ime  raison  suffisante  de  compléter 
la  législation  sur  l'assistance  judiciaire. 

Toutefois,  elle  a  écarté  avec  beaucoup  de  raison  le 
système  des  États  Sardes,  qui  a  institué  près  de  chaque 
juridiction  un  avocat  et  un  avoué  des  pauvres  payés 
par  rÉiat,  qui,  lorsqu'ils  jugent  le  droit  réclamé  par  le 
pauvre  fondé,  proposent  au  juge  d'admettre  leur  client 
au  bénéfice  de  l'assistance.  Grâces  lui  soient  rendues 
de  n'avoir  pas  grossi  la  liste  des  fonctioûfiairas  et  des 
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allocations  du  budget^  et  d'avoir  coiopriâ  tout  ce  qu'il 
y  aurait  d'excessif  dans  l'avantage  donné  aux  pauvres 
sur  les  riches,  en  faisant  plaider  la  cause  des  premiers 
par  de  véritables  magistrats* 

L'Assemblée  législative  n'a  pas  du  s'arrêter  davan- 
tage à  la  législation  belge  et  hollandaise,  qui  autorise 
l'indigent  i  intenter  un  premier  procès  pour  faire  ju^* 
ger  qu'il  plaidera  sans  frais  par  les  marnes  magistrats 
qui  doivent  être  appelés  plus  tard  à  statuer  sur  la 
cause. 

Le  système  consacré  par  la  loi  du  22  janvier  J851 
consiste  en  l'institution  d'un  bureau  spécial,  établi  au 
chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondissement,  et 
dont  les  décisions  doivent  avoir  pour  effet  de  dispenser 
provisoirement  l'indigent  :  !•  du  payement  des  sommes 
dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'a- 
mende; 2»du  payement  des  sommes  dues  aux  greffiers, 
aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats,  pour  droits , 
émoluments  et  honoraires. 

Quant  à  la  remise  des  droits  du  fisc,  la  pensée  de  la 
loi  est  juste  et  presque  entièrement  nouvelle.  Il  était 
liécessaire  de  généraliser  et  de  coordonner  les  textes 
des  lois  spéciales,  qui  n'affranchissaient  que  dans  cer- 
tains cas  l'indigent  du  payement  des  droits  établis  en 
faveur  du  Trésor  *. 

£235]  Mais  était*il  bien  nécessaire  de  transformer  le 
pati*ouage  libre  et  volontaire  des  collèges  d'avocats 
ou  d'o0iciers  ministériels  en  une  institution  publique 


&  roy.  le  décret  du  18  juin  1811,  art.  117, 118, 119  et  120  ;  la  loi  du 
25  mars  1817,  art.  73;  la  loi  du  3  ji^Het  Wfiy  »rt.  8;  fart.  420  da 
G0de4'iatCniê(MMi  «riKûieUei  «te 
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fondée  et  entretenue  aux  frais  de  TÉtat?  On  peut  en 
douter. 

Le  bureau  d'assistance,  établi  par  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondis- 
sement ,  est  composé  d'agents  du  fisc ,  de  délégués 
du  gouvernement,  de  légistes  pris  dans  la  magistra- 
ture, dans  le  barreau,  dans  les  communautés  d'avoués 
et  de  notaires.  (Art.  2  et  7.) 

C'est  ce  bureau  qui  statue  sur  les  demandes  qui  lui 
sont  transmises  du  parquet,  où  elles  doivent  être 
adressées  sur  papier  libre. 

Il  peut  entendre  les  parties.  11  transmet  la  demande, 
le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces  au  bureau 
établi  près  de  la  juridiction  compétente.  (Art.  8.) 

Ces  pièces  consistent  en  un  extrait  des  rôles  des 
contributions,  ou  en  un  certificat  négatif  et  en  un  cer- 
tificat d'indigence.  (Art.  9.)  La  partie  adverse  est  ad- 
mise soit  à  contester  l'indigence ,  soit  à  fournir  des 
explications  sur  le  fond.  (Art.  10.)  Les  décisions  du 
bureau  ne  contiennent  que  l'exposé  des  faits  et  des 
moyens,  et  la  décision  non  motivée.  Elles  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours,  si  ce  n'est  celui  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  d'appel  ou  près  la  Cour 
de  cassation.  (Art.  12.) 

Un  extrait  de  la  décision  qui  accorde  l'assistance 
est  envoyé  par  le  bureau  au  président  de  la  Cour  ou 
du  tribunal,  ou  au  juge  de  paix.  Le  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats,  le  président  de  la  Chambre  des  avoués  et 
le  syndic  des  huissiers  sont  invités  ,  selon  les  cas,  à 
désigner  l'avocat,  l'avoué  ou  l'huissier  chargés  de 
prêter  leur  ministère.  (Art.  13.)  Le  payement  des 
droits  est  provisoirement  suspendu.  Les  actes  sont 
enregistrés  en  débet.  Les  frais  de  transport  des  juges, 
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des  officiers  ministériels  ou  des  experts,  les  hono- 
raires de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  sont 
avancés  par  le  Trésor.  (Art.  14.)  Une  ordonnance  du 
juge  de  paix  ou  du  président  peut  même  forcer  les  no- 
taires, greffiers  et  tous  dépositaires  publics  de  déli- 
vrer gratuitement  les  actes  et  expéditions  réclamés 
par  l'assisté.  (Art.  16.)  Celui-ci  obtient,  en  cas  de 
condamnation  prononcée  contre  son  adversaire ,  tous 
les  droits,  frais,  honoraires  et  émoluments  auxquels 
l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance 
judiciaire.  (Art.  17.)  Dans  ce  cas,  la  condamnation 
est  prononcée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de 
l'administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 
(Art.  18.) 

Tels  sont,  outre  l'avantage  de  l'audition  du  minis- 
tère public  (art.  15) ,  les  privilèges  conférés  aux  pau- 
vres en  cas  d'assistance  judiciaire. 

Toutefois  la  loi  a  organisé,  par  les  articles  21  et 
suivants,  les  conditions,  le  mode  et  l' effet  du  retrait 
de  l'assistance  judiciaire,  s'il  survient  à  l'assisté  des 
ressources  reconnues  suffisantes. 

L'expérience,  il  faut  l'espérer,  justifiera  cet  en- 
semble de  règles  et  de  formalités,  à  l'aide  desquelles 
le  droit  à  l'assistance  judiciaire  a  été  organisée. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  n'a  certainement  pas  été 
d'éteindre  la  bienfaisance  libre  et  privée  des  corpora- 
tions judiciaires  et  des  communes,  u  qui,  dans  le  si- 
«  lence  des  lois,  mettaient  au  service  des  indigents, 
«  dont,  après  un  examen  attentif,  la  cause  leur  parais- 
((  sait  bonne,  leur  temps,  leurs  soins,  leur  zèle,  leur 
«  capacité ,  leur  talent ,  et  qui  souvent  même  y  joi- 
«  gnaient  des  secours  pécuniaires  *.  Un  illustre  et 

*  Rapport  de  la  commission,  p.  58. 


«  <sdiit  personnage,  dit  le  savant  rapporteur^  recueil- 
«  lait  les  enfants  abandonnés  avant  que  TÉtateût  éta- 
a  bli  des  maisons  d'orphelins  ;  les  hôpitaux  étaient 
«  dotés  par  la  charité  des  particuliers  avant  qu'on  eût 
«  songé  à  faire  Ses  lois  et  des  règlements  pour  la  con- 
K(  servation  et  Tadttiinistration  de  leurs  ressources; 
«  les  enfants  pauvres  étaient  instruits  gratuitement 
«  par  les  soins  de  personnes  riches ,  de  vénérables 
<i  congrégations  ou  de  communes,  avant  que  le  légis- 
«  lateur  eût  décrété  l'enseignement  gratuit  en  faveur 
«  des  indigents....  » 

L'assistance  judiciaire  publique  n'a  doBC  été«  dans 
l'esprit  du  législateur,  que  le  complément  de  l'assis- 
tance privée.  On  a  voulu  que  l'État,  s'insj)irant  de 
jsentiments  de  générosité  et  d'amour  de  la  justice,  en 
Baéme  temps  que  de  raison  et  de  jwudence,  fii  vérifier 
lui-même  par  des  personnes  compétentes  les  titres  et 
les  moyens  du  pauvre  réduit  à  la  nécessité  de  plai- 
der; on  a  cru  devoir  rendre  obligatoire  ce  qui  n'était 
que  facultatif.  Peut-être  a-t-on  dépassé  le  but  de  peur 
d'être  accusé  à  tort  de  rester  en  deçà;  mais  on  a  cédé 
AUX  plus  légitimes,  aux  plus  louables  inspirations. 
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CHAPITRE    XXXVII 


RÉSUMÉ    ET   CONCLUSION 


[S86]  La  liberté,  réglée  par  les  lois,  de  renseignement,  da  travail  et  de  la  charité,  est  'ptos 
profltaMe  an  classes  laboKeOkes  que  la  démocratie  ceatralisée.  —  [)37]  T/aTéocaieat  de 
l'eaipire  à  lome  a  été,  il  est  vrai,  le  irioniphe  de  la  démocratie,  nais  il  «  précipité  U 
ruine  des  classes  \aboi\e\iws.  —  ^t38l  Cest  4la  sein  des  libertés  ehritiennes  et  noaici- 
p«les  <ia'eii  iotUo  U  m^\A  ^^  m!i>i«»M«»  —  ^^»S^\l>&l>mK«  "^iiTiriMiiriiatt  mIi*t«  da 
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démonlrt-r  que  plus  la  vie  sociale  est  spontanée  et  expansire,  plus  tes  États  progressent 
en  civilisation.  —  [%iO]  Avantages  de  la  centralisation  politique,  inconvénients  de  I« 
centralisation  administrative  en  France.  —  ['2il]  Analogies  et  dissemblances  entre  Ron:e 
impériale  et  la  France  de  185i.  — [iiS]  Les  libertés  chrétiennes  et  municipales  peuvent 
seules  ranimer  en  France  la  Toi,  Tespérance  et  la  charité. 

[236]  Nous  avons  parcouru  une  longue  et  difficile 
carrière,  et  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  liberté, 
réglée  par  la  loi,  du  prosélytisme  moral,  du  travail 
et  de  la  charité,  est  un  remède  contre  le  paupérisme 
plus  efficace  que  le  système  de  la  centralisation  ensei- 
gnante, économique  et  charitable. 

[237]  Les  partisans  de  ce  dernier  système  allèguent, 
sinon  comme  exemple  à  suivre,  du  moins  comme 
étude  à  méditer,  l'empire  romain,  ce  symbole  monar- 
chique de  la  démocratie  organisée  *. 

Ûavénement  de  l'empire  à  Rome  consacra,  il  est 
vrai,  le  triomphe  de  la  démocratie.  Dans  leurs  luttes 
incessantes  contre  le  patriciat,  et  sous  1^  conduite 
successive  des  Gracques ,  de  Catilina ,  de  Marins ,  de 
César,  d'Octave,  les  plébéiens  s'étaient  toujours  mon- 
trés plus  jaloux  d'égalité  que  de  liberté.  Satisfaits, 
après  leur  victoire,  d'avoir  abaissé  les  nobles,  ils  livrè- 
rent sans  scrupule  au  despotisme  des  empereurs  la 
constitution  aristocratique  et  les  libertés  de  Rome,  et 
courbèrent  toutes  les  supériorités  sociales  sous  le  ni- 
veau d'un  pouvoir  unique  par  qui  les  discordes  civiles 
devaient  être  pacifiées,  les  races  confondues,  et  toutes 
les  nations  de  la  terre  réduites  en  une  seule  nation  *. 

Mais  est- il  vrai  que  ce  peuple  à  qui  devaient  désor- 
mais suffire ,  sous  le  joug  d'un  maître  sorti  de  son  sein, 
du  pain,  des  jeux  et  les  apparences  du  suffrage  uni- 

*  Troploiig,  Gazette  des  Tribunaux  du  29  avril  1852.  —  ^  «  Gcntem 
fecisti  diversis  gentibus  unam.  » 
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versel,  et  qui,  dans  l'enivrement  du  triomphe  démo- 
cratique ,  adora  Tibère  et  pleura  Néron ,  est-il  vrai, 
disons-nous ,  que  ce  peuple  ait  trouvé  dans  la  démo- 
cratie impériale  plus  de  garanties  de  bien-être ,  de 
repos ,  de  moralité,  que  dans  les  libertés  municipales 
de  la  république? 

Écoutons  le  témoignage  impartial  de  l'histoire. 

Aux  beaux  jours  de  la  république,  et  même  sous 
l'empire  d'Auguste,  qui  aimait  mieux,  selon  Suétone, 
voir  enlever  quelque  chose  au  fisc  que  de  prodiguer 
l'honneur  du  titre  de  citoyen  romain ,  l'accès  de  la 
famille  romaine  était  difficile  ;  mais  quiconque  y  avait 
pénétré  jouissait  de  droits  et  d'honneurs  corrélatifs 
aux  devoirs  qui  lui  étaient  imposés. 

Les  municipes,  aussi  jaloux  de  leur  autonomie  que 
des  honneurs  du  titre  de  citoyen  romain ,  rivalisaient 
avec  la  métropole,  par  le  patriotisme,  par  le  culte  de 
la  religion  et  des  mœurs  traditionnelles.  Dignes 
auxiliaires  de  la  ville  éternelle ,  ils  s'associaient  à 
toutes  ses  gloires;  et  Cicéron  disait,  au  retour  'de 
son  exil  :  «  Non ,  le  peuple  romain  n'est  pas  cette 
populace  que  Clodius  ameute  et  qu'il  paye  ;  les 
citoyens  des  municipes ,  voilà  le  vrai  peuple ,  le 
maître  des  rois  et  des  nations  !  » 

L'époque  de  la  liberté,  à  Rome,  est  celle  des  mœurs 
austères  et  du  dévouement  aux  dieux,  à  la  patrie 
et  aux  lois.  Rome  n'est  encore  qu'une  bourgade,  et 
déjà  ses  murailles  consacrées  par  la  religion,  ses 
édifices  publics  contrastant  par  leur  magnificence 
avec  la  simplicité  des  maisons  particulières  ^   ses 


*  Les  égoûts  bâtis  par  Tarquin-rAncien  excitaient  rétonnement  de 
Denis  d'Halycamasse. 
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comices,  ses  ordres  distincts  de  sénateurs,  de  che- 
valiers, de  décurions,  de  flamines,  les  droits  et  les 
honneurs  attachés  au  titre  de  citoyen  romain,  tout 
fait  pressentir  la  grandeur  future  de  cet  empire  nais- 
sant*. Les  progrès  au  dedans  et  les  conquêtes  au 
dehors  marchent  en  effet  d*un  pas  égal  pendant  une 
longue  suite  de  siècles,  et  si  de  temps  à  autre  les 
destinées  de  la  ville  éternelle  semblent  compromises, 
c'est  toujours  à  la  suite  d'une  éclipse  de  la  liberté  2. 

Mais  lorsque  Rome  s'affaissa  sous  le  poids  de  sa 
propre  grandeur,  et  que  les  provinces  conquises  au 
loin  par  ses  armes  victorieuses  ne  servirent  plus 
qu'à  nourrir  le  luxe  de  ses  généraux,  une  double 
révolution  s'opéra  dans  le  monde  romain.  D'un  côté 
le  droit  de  cité  fut  successivement  étendu  aux  affran- 
chis, aux  étrangers,  aux  habitants  de  tout  l'empire  ; 
de  l'autre,  les  libertés  antiques,  quoique  subsistant 
en  droit,  furent  remplacées,  en  fait,  par  la  tyrannie 
des  prêteurs ,  des  gouverneurs  et  des  publicains. 
Dès  lors  commença  à  se  développer  la  plaie  des  lati- 
fundia^  qui  ruina  les  ouvriers  des  champs,  en  substi- 
tuant à  la  petite  culture  par  des  mains  libres  la 
grande  culture  par  des  esclaves.  Dès  lors  aussi  on 
vit  s'élever  d'énormes  fortunes  mobilières,  acquises 
à  la  guerre  ou  dans  les  exactions  des  provinces, 
tandis  que  le  peuple,  écrasé  d'impôts  et  dévoré  par 
l'usure,  achevait  de  consommer  sa  ruine  en  emprun- 
tant à  la  banque  fondée  aux  frais  de  l'État.  Dès  lors 


«  Anliq.  rom.y  1.  III,  p.  200  ;  Loyseau  ,  Des  ordres  romains,  —  2  Qn 
vit  manifestement,  pendant  le  peu  de  temps  que  dura  la  tyrannie  des 
décemvirs,  à  quel  point  l'agrandissement  de  Rome  dépendait  des  li- 
bertés ;  rÉtat  sembla  avoir  perdu  l'âme  qui  le  faisait  mouvoir.  (Mok- 
TESQUiEU,  Grandeur  et  décadence  des  RomainSt  ch.  I".) 
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enfin  on  vit  se  répandre,  au  sein  de  cette  Rome  qu'a- 
vaient soutenue  pendant  tant  de  siècles  ses  raœurs 
antiques  et  ses  grands  hommes*,  le  torrent  de  vices 
qui  Tengloutit. 

La  tourbe  qui  vendait  ses  suffrages  et  qui  recevait 
en  échange,  avec  le  droit  à  t oisiveté^  la  tesserre  frn- 
mentaire  et  les  congiaria^  saluait  avec  transport  la 
majesté  impériale  élue  par  ses  suffrages,  et  qui,  pla- 
cée au  sommet  d'une  pyramide  dont  une  légion  in- 
nombrable de  fonctionnaires  formait  la  base,  divini- 
sait le  droit  de  la  force  *  et  le  faisait  bénir  par  des 
largesses  quotidiennesqu  alimentait  la  rapacité  de  ses 
ofticiers  fiscaux. 

Les  panégyristes  et  les  poètes  du  temps,  trompés  par 
la  fausse  grandeur  de  cette  ville  qui  tendait  à  absor- 
ber Tunivers,  de  ces  empereurs  investis  de  Tempire 
proconsulaire,  s'écriaient  avec  enthousiasme  :  «  Les 
lois  de  Rome  sont  devenues  les  lois  du  genre  humain 
tout  entier...  ',  et  il  y  a  entre  les  rois  des  nations  et 
l'empereur  des  Romains  cette  immense  différence,  que 
les  rois  des  nations  commandent  à  des  esclaves,  et 
que  l'empereur  des  Romains  commande  à  des  hommes 
libres*))  . 

Mais  l'histoire  n'a  pas  ratifié  ces  louanges,  et  elle 

1  «  Moribus  antiquis  stat  res  Romana  virisqae.  » 

2  Non  tibi  tradidimus  dociles  servire  sabaBOs, 

Romani  qui  cuncta  diù  rexere,  regendi 
Qiii  nec  Tarquinii  fastus  nec  jura  tulere 
Caesaris...  (Claude,  sur  le  4*  Consulat  d'Uotiorius.) 

3  «  Mirifice  sapiontium  nostrorum  leges,  quibus  omnium  nunc  qui 
Romano  Imperio  parent,  hominum  res  reguntur.  »  (Greg.  thaum.  In 
paneg.  Orig.,  p.  hl.)—  *  «  Hoc  enim  inter  regesgcntiam  et  Imperatorem 
Romanorum  distat,  quia  rrges  gentium  dominî  servorum  sunt,  impc- 
rator  vcro  Roman  us  dominus  liberorum. 

[nta  S.  Gregorii  papœ,  act.  86,  t  H,  p.  174.) 
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Bons  montre  au  contraire,  dans  la  ruine  du  droit  xte 
cité  et  du  régime  municipal,  la  principale  cause  de 
la  décadence  de  Rome. 

Du  jour,  en  effet,  où  tout  habitant  du  monde  romain 
devint  citoyen  de  Rome,  «  dès  ce  jour ,  dit  Montes- 
quieu *,  Rome  ne  fut  plus  cette  ville  dont  le  peuple 
n'avait  eu  qu  un  même  esprit,  un  même  amour  pour 
la  liberté,  une  même  faaine  contre  la  tyrannie,  où  cette 
jalousie  du  pouvoir  du  sénat  et  des  prérogatives  des 
grands,  toujours  mêlée  de  respect,  n'était  qu'un  amour 
de  l'égalité.  Les  peuples  d'Italie  étant  devenus  ses  ci- 
toyens, chaque  ville  y  apporta  son  génie,  ses  intérêts 
particuliers  et  sa  dépendance  de  quelque  grand  protec- 
teur. La  ville  déchirée  ne  forma  plus  un  tout  ensem- 
ble ;  et  comme  on  n'était  citoyen  que  par  une  espèce 
de  fiction ,  qu'on  n'avait  plus  les  mêmes  magistrats , 
les  mêmes  murailles,  les  mêmes  dieux,  les  mêmes  tem- 
ples, les  mêmes  sépultures,  on  ne  vit  plus  Rome  des 
mêmes  yeux,  on  n'eut  plus  le  même  amour  pour  la 
patrie,  et  les  sentiments  romains  ne  furent  plus. 

«  Les  ambitieux  firent  venir  à  Rome  des  villes  et 
des  nations  entières  pour  troubler  les  suffrages  ou  se 
les  faire  donner  ;  les  assemblées  furent  de  véritables 
conjurations;  on  appela  comices  une  troupe  de  quel- 
ques séditieux;  l'autorité  du  peuple,  ses  lois,  lui- 
même,  devinrent  des  choses  chimériques;  et  l'anar- 
chie fut  telle  qu'on  ne  put  plus  savoir  si  le  peuple  avait 
fait  une  ordonnance  ou  s'il  ne  l'avait  point  faite.  » 

Ajoutons  que,  selon  la  loi  invariable  de  l'humanité, 
le  peuple  romain,  fatigué  de  discordes  civiles,  chercha 
le  repos  dans  la  servitude ,  et  expia  les  illusions  de 

i  Granûeur  et  décadence  des  Bomaimt  cb.  IX* 
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son  ambition  et  de  son  orgueil  par  T  invasion  des  Bar- 
bares, qui,  sous  la  conduite  d'Odoacre  et  de  Théodo- 
ric,  renversèrent  l'empire  d'Occident  et  régnèrent  un 
siècle  durant  sur  les  ruines  de  Rome  *. 

[238]  Que  si,  des  antiquités  romaines,  nous  repor- 
tons nos  regards  sur  le  monde  du  moyen-âge,  nous 
voyons,  après  Tavortement  de  l'empire  de  Charle- 
magne,  ce  calque  chrétien  des  institutions  impériales 
de  Rome,  la  civilisation  renaître  par  la  liberté. 

C'est  sous  l'influence  de  ce  grand  principe  qu'en 
Italie,  dès  le  X«  siècle,  sous  la  monarchie  lombarde  et 
sous  le  règne  d'Othon-le-Grand  2;  en  Angleterre,  sous 
Henri  I";  en  France,  sous  Louis-le-Gros;  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  Espagne,  on  vit  ressusciter, 
d'abord  timide  et  silencieuse,  puis  s'attaquant  à  force 
ouverte  aux  usurpateurs  de  ses  droits,  la  commune 
du  moyen-âge ,  semblable,  sous  tant  de  rapports,  à 
l'antique  et  berceau  commun  des  vieilles  franchises 
européennes.  C'est  sous  l'influence  de  ce  principe 
qu'on  vit  naître  et  se  développer  ce  monde  du  moyen- 
âge  où,  depuis  l'humble  artisan  qui  aspirait  à  la  maî- 
trise jusqu'au  souverain  qui  recevait,  des  mains  de 
son  sujet,  l'épée  de  chevalier,  chacun  devait  être 
classé,  par  son  mérite  personnel ,  dans  la  hiérarchie 
sociale  ;  où  chaque  individu  devait  compte  de  ses  ac- 
tions et  de  ses  principes  au  corps  dont  il  dépendait  ; 
où  chaque  corps  était  solidaire  de  tous  ses  membres; 
où  la  société  était  une  pyramide  assise  sur  la  large 
base  des  franchises  municipales,  et  couronnée  par  un 
souverain  soit  héréditaire,  soit  électif. 

*  «  Guncta  discordiis  civilibus  fessa...  omnes  ad  servitutem  ruere, 
non  solum  proni,  sed  projecti  î  »  (Tacite,  Annales.)  —  *  Muratori, 
/^niïç.  rom,,  Dissert,  h^  et  (v^^  X.  W» 
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Des  révolutions  diverses  se  sont  accomplies  dans 
le  cours  des  âges.  Ici ,  comme  en  France  et  en 
Espagne,  les  chefs  héréditaires,  réunissant  autour  de 
leur  trône,  pour  combattre  d'injustes  privilèges, 
toutes  les  forces  impartiales  de  la  cité,  ont  trouvé, 
dans  le  secours  énergique  des  communes  affranchies 
et  des  corporations  libérales,  le  moyen  de  fonder  des 
monarchies  absolues  plus  ou  moins  tempérées  par 
les  franchises  locales.  Ailleurs,  où  le  gouvernement 
était  électif,  on  s'est  trouvé  privé  d'un  centre  immo- 
bile d'attraction  autour  duquel  pussent  se  grouper  et 
agir  de  concert  les  forces  nationales;  et  de  là  sont 
résultés  ou  des  gouvernements  féodaux  comme  en 
Allemagne,  ou,  comme  en  Suisse  et  en  Italie,  desrépu- 
biques  locales  dont  la  plupart  ont  subi,  tantôt  le  des- 
potisme intérieur  aristocratique  ou  démagogique, 
tantôt  la  domination  étrangère. 

Mais,  au  milieu  des  formes  diverses  qu'ont  revêtues 
les  gouvernements  de  l'Europe  moderne,  ils  ont  tous 
respecté,  même  les  plus  absolus,  une  liberté  que  la 
Convention  et  l'Empire  ont  seuls  violée ,  la  liberté  de 
former,  autour  du  clocher  et  du  foyer  domestique,  ces 
associations  agricoles,  industrielles,  enseignantes, 
charitables ,  qui  sont  l'essence  de  la  vie  sociale  et 
l'appui  des  gouvernements. 

[239]  L'histoire  contemporaine  démontre,  comme 
celle  du  passé,  que  plus  la  vie  sociale  est  spontanée  et 
expansive,  plus  les  États  progressent  en  civilisation. 

Si,  malgré  les  imperfections  de  son  état  social, 
l'Angleterre  vit  tranquille  et  sans  crainte  au  milieu 
des  agitations  et  des  menaces  d'un  peuple  puissant 
par  le  nombre  et  par  la  violence  de  ses  passions,  et 
étend  sa  domination  sur  les  cinq  parties  du  monde, 
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c'est  parce  qu'elle  trouve  dans  Taristocratie  de  ses 
comtés,  dans  son  clergé  fortement  constitué,  dans  la 
bourgeoisie  de  ses  paroisses  et  de  ses  yilles  libres,  un 
triple  rempart  contre  les  périls  qui  peuvent  menacer 
rÉtat,  et  dans  le  self-gavemment  un  double  et  puissant 
mobile  de  progrès  au  dedans  et  d'ejcpansion  au  dehors. 

Si  les  États  du  nord  de  l'Europe  ont  résisté,  de  nos 
jours  comme  dans  les  temps  passés,  aux  révolutions 
intérieures  et  aux  guerres  étrangères,  elles  l'ont  dû 
à  leur  puissante  organisation  municipale,  qui  leur  a 
offert  un  point  de  résistance  inébranlable  contre  toutes 
les  secousses  et  un  principe  fécond  de  civilisation 
progressive. 

C'est  par  les  franchises  locales  que  l'Allemagne  féo- 
dale et  la  Suisse  républicaine  ont  triomphé  tantôt  de  la 
tyrannie  des  seigneurs,  tantôt  decelle  desdémagogues. 

C'est  par  les  franchises  locales  que  l'Espagne  et 
l'Italie  ont  conservé,  au  travers  des  révolutions  et  des 
guerres,  et  même  sous  le  joug  étranger,  leur  natio- 
nalité, leurs  lois,  leurs  mœurs,  leurs  arts,  leur  littéra- 
ture, et  sont  restées  sinon  de  puissantes,  du  moins 
d'heureuses  nations. 

[2ii0]  La  centralisation  politique,  dont  la  France  a 
été  dotée  par  plusieurs  siècles  d  efforts  combinés  de 
la  couronne  et  des  communes,  lui  assure,  il  est  vrai, 
une  supériorité  relative  sur  les  peuples  oà  l'cinité  du 
territoire,  de  la  langue,  des  lois,  des  mœurs,  n'a  pu 
s'accomplir.  Tandis  qu'en  Italie  et  en  Allemagne  les 
gouvernements  électils  sont  devenus  un  sujet  perpé- 
tuel de  discordes  et  de  divisions^  en  France,  au  con- 
traire, l'hérédité  du  principe  monarchique  a  réuni  les 
territoires,  fondu  les  races  et  les  idiomes,  et  créé  la 
plus  magnifique  unité  nationale  des  V^mps  modernes. 
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Notre  centralisation  politiqtje  est  l'œuvre  de  nos  rois, 
depuis  Louis-le-Gros  jusqu'à  Louis  XVI,  agissant  de 
concert  avec  les  bourgeois  de  nos  cités. 

Mais  la  centralisation  administrative ,  qui  tend  à 
absorber  toutes  les  vies  locales  au  pi'ofit  du  pouvoir 
central  et  à  matérialiser  la  nation  en  la  transformant, 
selon  l'expression  d'un  déuaocrate  unitaire,  en  uae 
vaste  horloge  mise  en  mouvement  par  le  grand  ressort 
du  pouvoir,  cette  centralisation  est  une  œuvre  révolu- 
tionnaire dont  Tempereur  s'était  fait  un  instrument 
de  règne,  et  qui  ne  saurait,  quoique  environnée  de 
formes  démocratiques,  tourner  à  l'avantage  des 
classes  laborieuses,  qui  ne  trouveront  jamais  ni  dans 
l'exagération  des  impôts,  ni  dans  l'apparence  des 
droit  politiques,  l'équivalent  des  bienfaits  perdus  de 
l'enseignement,  du  travail  et  de  la  charité  libres. 

[241]  Vainement  cherche-t^n  dans  des  analogies 
historiques  la  justification  de  cette  concentration  de 
pouvoir. 

Entre  Rome  impériale  et  la  France  de  nos  jours 
existent  sans  doute  des  analogies  qui  expliquent  la 
préoccupation  des  uns  en  faveur  d'une  monarchie 
démocratique,  et  la  crainte  conçue  parles  autres  d'une 
décadence  semblable  à  celle  du  Bas-Empire. 

Après  soixante  ans  de  révolutions  et  de  consti- 
tutions politiques  essayées  pendant  cette  période,  la 
France,  conduite  aux  bords  de  l'abîme  par  les  satur- 
nales de  l'anarchie,  s'est  rejetée  avec  effroi  dans  les 
bras  de  son  armée,  et,  fatiguée  de  discordes  civiles, 
elle  semble  vouloir  sacrifier  «es  libertés  à  son  repos. 

Ainsi  commença  l'ère  des  Césars...-  Mais  il  y  a 
entre  cette  époque  et  la  nôtre  plus  de  différences  que 
de  ressemblances. 
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Rome,  dans  sa  décadence,  avait  atteint  le  dernier 
degré  de  la  corruption  humaine.  La  pratique  légale 
de  rinfanticide,  le  divorce,  le  concubinage,  l'abandon, 
la  mise  à  mort  des  vieillards,  voilà  ses  lois,  ses  mœurs 
domestiques.  La  guerre  permanente  entre  le  maître  et 
l'esclave,  entre  l'usurier  et  le  débiteur,  entre  le  pro- 
priétaire du  latifundium  et  le  prolétaire,  l'absence 
complète  d'industrie,  de  commerce,  de  classes  moyen- 
nes, voilà  sa  constitution  sociale.  Rome  devait  périr 
par  l'excès  de  sa  population  indigente,  qui  s'élevait, 
au  temps  de  César,  à  320,000  âmes  sur  450,000  ci- 
toyens, et  par  l'impuissance  de  subvenir  par  l'assis- 
tance légale  aux  besoins  du  prolétariat.  Rome  devait 
périr  par  l'excès  de  ses  dérèglements,  de  ses  iniqui- 
tés, de  ses  crimes,  tels,  disait  Cicéron  S  qu'ils  sou- 
levaient le  monde  d'horreur  jusqu'aux  rives  les  plus 
lointaines  de  l'Océan.  Rome  devait  périr  sous  le  poids 
des  luttes  pour  l'abolition  des  dettes,  des  guerres  so- 
ciales, des  guerres  serviles,  des  guerres  étrangères, 
victime  des  exactions  du  fisc  et  de  ses  propres  misères. 

D'ailleurs,  ce  n'était  pas  seulement  la  société  civile 
qui  croulait  il  y  a  deux  mille  ans  ;  c'était  la  religion 
païenne,  et,  en  présence  de  ce  double  cataclysme  s'é- 
levait une  nouvelle  société  religieuse,  forte  de  son 
divin  caractère,  de  sa  foi,  de  son  organisation,  et  qui 
devait  un  jour  fléchir  les  barbares  vainqueurs  de  Rome 
et  faire  sortir  des  ruines  de  l'ancien  monde  un  monde 
nouveau,  pénétré  de  la  sève  du  christianisme,  et  pré- 
destiné à  donner  à  l'univers  le  spectacle  d'une  glo- 
rieuse et  puissante  civilisation. 

Envisagée  dans  son  état  matériel  et  moral ,  la  France 

'  Jn  rerrm,  III,  89. 
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du  XIX^  siècle  est  loin  d'offrir  le  spectacle  de  la  déca- 
dence du  monde  romain.  Le  sol  et  le  capital  mobilier 
y  sont  répartis  avec  une  égalité  peut-être  excessive  ; 
le  bien-être  des  classes  laborieuses  y  est  en  progrès 
constant;  la  population  indigente  ne  peut,  ni  à  raison 
de  ses  proportions  numériques  avec  la  masse  des  po- 
pulations ,  ni  à  raison  de  ses  besoins  et  de  ses  exi- 
gences, être  mise  en  parallèle  avec  ces  prolétaires 
de  Rome ,  plus  nombreux  que  tous  les  citoyens  des 
autres  classes  réunies,  et  qui,  de  leurs  réduits  im- 
mondes de  la  voie  suburane,  imposaient  aux  maîtres 
du  monde  la  charge  de  nourrir  et  d'amuser  leur 
oisiveté. 

La  plaie  morale  est  grave,  sans  doute,  surtout  dans 
les  classes  inférieures;  mais  s'il  est  vrai  que,  sous 
l'influence  du  philosophisme  révolutionnaire,  le  maté- 
rialisme ait  pénétré  dans  les  masses,  les  classes  supé- 
rieures tendent ,  au  contraire ,  à  se  régénérer.  La  foi 
revit  par  la  liberté,  les  mœurs  s'améliorent,  la  cha- 
rité se  ranime ,  et  ce  serait  faire  outrage  à  la  France 
que  de  la  comparer  à  Rome,  dégradée  par  les  vices  de 
ses  citoyens  les  plus  vertueux ,  et  obligée  .  de  cher- 
cher, dans  le  despotisme  de  ses  empereurs,  une  digue 
au  torrent  d'impudicités  qui  poussait  fatalement  à 
l'abîme  une  société  décrépite. 

Non ,  tel  n'est  pas  l'état  de  la  France, 
Quelques  terreurs  qu'inspirent  aux  uns  le  spectre 
sanglant  de  1793,  aux  autres  le  double  et  ridicule 
fantôme  de  la  féodalité  et  des  dîmes ,  la  France  est 
dans  les  conditions  normales  de  la  civilisation,  et 
l'invasion  de  barbares  dont  elle  était  menacée  naguère 
avait  moins  pour  cause,  soit  la  misère,  soit  même 
l'immoralité  des  masses,  que  le  vice  des  institutions 
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qui ,  offrant  incessamment  aux  partis,  nés  de  l'usage 
ou  de  Fabus  de  la  liberté  politique,  la  possession  du 
pouvoir  suprême  à  conquérir  par  un  coup  de  main, 
livraient  ainsi  à  Taudace  de  quelques  milliers  d'insur- 
gés le  sort  de  trente-six  millions  d'hommes. 

Dans  les  circonstances  périlleuses  produites  par 
nos  révolutions  périodiques,  l'armée,  appelée  au  se- 
cours de  l'ordre,  n'a  pas  toujours  été  heureuse  dans 
les  services  qu  elle  a  lendus  au  pays  ;  mais  elle  ne  re- 
nouvellerstpas  les  scènes  du  prétorianisme. 

Des  sophistes,  tels  qu'on  en  voit  toujours  au  pied 
des  trônes  qui  s'élèvent,  ont  beau  soutenir  que  la 
force  est  le  seul  j)rincipe  des  gouvernements,  même 
de  ceua:  qu'on  dit  libres.  Au-dessus  des  créations 
éphémères  de  la  raison  humaine,  et  des  conquêtes 
plus  éphémères  encore  de  la  force,  s'élèvent  les  prin- 
cipes immuables  des  sociétés,  et  la  raison  divine  d'où 
ces  principes  découlent. 

«  Il  y  a  une  puissance,  dit  le  docteur  Stahl,  de  Ber- 
lin, il  n'y  a  qu'une  puissance  pour  fermer  l'abîme  des 
révolutions  :  c'est  le  christianisme.  » 

Le  christianisme  seul  est  capable  de  conduire  au 
but  désiré ,  au  nom  du  progrès  du  temps.  De  lui 
seul  jaillissent  les  principes  constitutifs  qui  peuvent 
donner  dans  leur  sens  salutaire  h^ liberté,  Yégalité,\^ 
fraternité  et  Y  ordre. 

C*est  du  christianisme  qu'émane  la  véritable  li- 
berté, permettant  à  l'homme  de  faire  valoir  toutes  les 
qualités  que  Dieu  lui  a  données. 

C'est  du  christianisme  que  vient  la  véritable  éga- 
lité, qui,  dans  chaque  homme,  assure,  à  l'image  de 
Dieu,  son  droit  et  son  honneur,  honneur  bien  plus 
haut  placé  que  celui  des  anciens  chevaliers. 
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CTest  du  christianisme  que  sort  la  fraternité,  non 
pas  cette  fraternité  socialiste  qui,  dans  chaque 
homme,  glorifie  stérilement  l'espèce,  mais  cette  vraie 
fraternité  qui,  aimant  avec  humilité  chaque  individu, 
a  pitié  de  ses  malheurs  et  de  ses  défauts,  sans  fra- 
terniser avec  le  péché  et  les  misères  morales  de  la 
masse. 

C'est  le  christianisme  enfin  qui  peut  seul  donner 
à  l'ordre  matériel  la  base  inébranlable  de  Tordre 
moral. 

Le  christianisme  est-il  à  la  veille  de  périr  en  France? 
Est-il  même  menacé  d'une  éclipse?  On  a  pu  le  craindre 
un  instant,  quand  ^invasion  soudaine  des  sophistes, 
s' attaquant  à  l'ignorance  d'un  peuple  aussi  étranger 
depuis  soixante  ans  à  l'étude  des  vérités  surnaturelles 
qu'à  l'administration  de  ses  intérêts  matériels,  sem- 
blait faire  chanceler  sur  ses  bases  la  société  française. 

Mais  nous  n'avons  pas  revu,  malgré  de  sinistres 
analogies,  le  règne  des  puissances  infernales  de  la 
Terreur;  nous  ne  reverrons  pas  davantage  celui  des 
puissances  de  la  nature,  et  le  culte  de  Dieu  fait 
homme  n'est  pas  à  la  veille  de  disparaître  devant  le 
culte  de  l'homme  fait  Dieu. 

Le  pouvoir  divinisé,  le  divus  imperator,  a  été  l'i- 
déal du  paganisme  en  décadence  ;  mais  le  despotisme 
païen  ne  triomphera  pas,  grâce  au  Ciel,  du  christia- 
nisme, et  de  sa  compagne  inséparable,  la  liberté. 

La  France  a  reconquis,  par  le  régime  représentatif, 
tout  ce  que  lui  avaient  fait  perdre,  dans  les  voies  de  la 
civilisation  morale,  vingt  ans  de  despotisme.  Elle 
saura  maintenir  ses  conquêtes,  grâce  à  l'appui  per- 
sévérant, non  d'une  dén>ocratie  hier  impatiente  du 
frein,  aujourd'hui  courbée  sous  le  joug,  mais  grâce  à 
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cette  phalange  chrétienne  des  amis  de  la  liberté ,  à 
laquelle  un  écrivain  catholique  faisait  naguère  ud 
éloquent  appel  *. 

[242 J  Dominé  par  la  conviction  profonde  que,  mal- 
gré les  ravages  d'un  siècle  et  demi  de  fausses  doc- 
trines, la  France  possède  dans  son  propre  sein  tous 
les  éléments  de  sa  régénération,  nous  avons  cherché 
avec  confiance,  dans  la  triple  liberté  de  l'enseigne- 
ment, du  travail  et  de  la  charité,  la  solution  du  pro- 
blème du  paupérisme,  cet  Éole  des  révolutions. 

N'exagérons  pas  nos  expérances,  mais  ne  nous 
abandonnons  pas  au  découragement. 

Notre  société,  tant  calomniée  par  les  novateurs  et 
les  utopistes  de  notre  siècle,  fait  ce  qu'elle  doit  et  ce 
qu'elle  peut  pour  les  classes  laborieuses.  Elle  recueille 
le  pauvre  dès  sa  naissance  et  lui  donne  un  berceau 
et  du  lait  ;  elle  lui  ouvre  d'abord  un  asile,  puis  une 
école  dans  son  enfance  ;  elle  lui  oifre  dans  l'apprentis- 
sage et  les  bureaux  de  placement  le  moyen  d'utiliser 
ses  bras  ;  elle  garantit,  par  une  police  vigilante,  sa 
sûreté  personnelle,  sa  vie  à  bon  marché,  la  salubrité 
de  son  habitation  ;  elle  recueille  ses  épargnes  et  les 
convertit  à  son  gré  en  capitaux  toujours  disponibles, 
en  rentes  exigibles  jusqu'à  son  dernier  jour,  en  se- 
cours pour  ses  propres  misères  ou  pour  celles  de  ses 
frères.  Malade  ou  infirme,  elle  le  visite  ou  le  recueille 
dans  ses  hôpitaux  ;  prisonnier,  elle  adoucit  ses  tor- 
tures par  le  travail  et  les  consolations  religieuses.  Elle 
a,  sans  doute,  encore  beaucoup  à  faire  avant  d'attein- 
dre le  but  désiré;  mais  qu'elle  persévère  dans  les 


^  Des  intérêts  catholiques  au  XIX*  siècle,  par  le  comte  db  Monta- 
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voies  où  elle  est  entrée ,  q[u'elle  laisse  à  la  charité 
particulière  son  libre  élan  ;  que  Y  Etat  n'intervienne 
qu*à  titre  de  modérateur  et  de  guide  dans  les  œuvres 
d'assistance  publique  entreprises  par  les  administra- 
tions locales  ou  par  les  associations  religieuses,  et 
bientôt,  à  côté  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  hôpi- 
taux et  des  hospices  de  malades,  de  vieillards,  d'in- 
firmes, d'enfants  trouvés,  d'aliénés,  on  verra  se  mul- 
tiplier des  asiles  pour  toutes  les  misères,  des  secours 
pour  toutes  les  infortunes. 

Écartons  les  exagérations  économiques  d'où  décou- 
lent la  concurrence  sans  frein,  la  production  sans  li- 
mites, l'usure  sans  répression ,  qui  font  du  désordre 
un  état  normal,  de  l'égoïsme  une  loi  morale,  et  qui,  en 
livrant  l'honnête  homme  au  fourbe  sans  garanties,  et 
le  faible  au  fort  sans  défense,  produisent  l'indigence, 
l'asservissement,  la  dépravation  des  classes  ouvrières. 

Mais  écartons  aussi  les  exagérations  inverses  du 
socialisme,  cet  appel  incessant  aux  passions  matériel- 
les de  l'homme,  cette  attaque  directe  ou  indirecte  au 
droit  de  propriété,  cette  négation  de  la  liberté  et  de 
la  raison  humaines,  qui  éteint  l'émulation ,  tarit  les 
sources  du  travail,  et  tend  à  transformer  la  société  en 
un  troupeau  d'esclaves  ou  en  une  hordcude  barbares  ! 

En  économie  sociale  comme  en  ilfeiphysique , 
comme  en  morale,  comme  en  politique,  le  vrai  et  le 
bien  sont  dans  le  milieu  ;  l'erreur  et  le  vice  sont  dans 
les  extrêmes  *. 

Attachons-nous  donc  à  concilier  les  deux  grandes 
lois  de  l'humanité,  l'ordre  et  la  liberté,  par  un  sys- 
tème administratif  qui,  tout  en  favorisant  l'expansion 

^  In  medio  virtus,  médium  tenuere  beati. 
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de  l'esprit  de  famille,  de  Tesprit  de  corps,  de  l'esprit 
de  cité,  de  l'esprit  de  patrie,  de  l'esprit  de  religion, 
préserve  cependant  l'ordre  social  contre  les  abus  de 
la  liberté  humaine. 

Sous  la  double  et  salutaire  influence  de  la  liberté 
du  vrai  et  du  bien ,  une  société  chrétienne,  même 
vieille  et  épuisée,  peut  retrouver  encore  la  Foi,  ce 
flambeau  divin  qui  éclaire  les  ténèbres  de  ce  bas 
monde  *,  ce  pain  supersubstantiel  aussi  nécessaire  à 
la  vie  de  l'homme  que  le.  pain  matériel  ^.  Elle  peut 
retrouver  l'Espérance,  charmante  passion,  dit  Bos- 
suet,  qui  nous  entretient  et  qui  nous  nourrit,  qui 
adoucit  toutes  les  amertumes  de  la  vie,  et  que  nous 
préférons  à  des  biens  effectifs.  Elle  peut  retrouver  sur- 
tout et  mettre  en  pratique  la  Charité^  cette  vertu  uni- 
verselle ,  en  laquelle  se  résume  le  christianisme ,  et 
qui,  en  presciivant  à  chacun  de  faire  sur  sa  propre 
fortune  les  retranchements  nécessaires,  à  la  subsis- 
tance des  indigents,  et  de  servir  les  pauvres  avec 
pitié,  joie  et  soumission  ',  peut  seule  réaliser  et  faire 
aimer  sur  la  terre  ce  dogme  de  la  Fratemité,  qui, 
défiguré  par  les  fausses  doctrines,  devient  un  instru- 
ment de  spoliation,  de  servitude  et  de  mort. 

^  «Quasi  llùVD£i  lucens  in  caliginoso  loco.  »  (S.  Paul.)  —  ^  a  Homo 
non  vivit  solum  pano,  sed  verbo  Dei.  »  (/6.)  —  ^  «  Excmplum  dedi 
vobis.  »  (JoANN.,  XIII,  15.)  «  Non  venit  iFilius  hominis)  ministrari, 
sed  ministrare,  et  dare  animam  Buam  redemptionem  pro  multis.  » 
(Matth.,  XX,  28.) 


FIN. 
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